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1" LEGISLATURE 
Æ FE RENDU IN EXTENSO — ° SÉANCE 
SESSION IE 151 — CCMFTIE RENDU IN EXTENSO 193° SEANCE 
1'"° Séance du Vendredi 18 Mai 1951, 
. 
147. — Inclusion, en Aïgérie, du cadre spécial des jans 
SOMMAIRE le Cadre normal, — Adoption sans débat d'une propo i. 
1. — Procès-verbal. ns — Retrait provisoire d'une proposition de Li di jour 
KA s " L è . — Organisatior l "avai! de manütlention dans = 
2. — Dépôl, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- Pr D D EE rhailan és 
sition de résolution. à spi 28 papa donne dre ie de cer balihet 
\ . £ : ù : 20. — Application aux départements d'outre-mer e 
3. — Travailleurs fronlalicrs. — Adoption sans débat d’un projet à la classification des aérodromes. — Adop fl 
de loi. projet de loi. 
4, — Retrait provisoire d’une proposition de loi de l'ordre du jour. 21. — Relrait provisoire d'une proposition de loi de l’ordre d r 
6, — Déclassement de l'enceinte fortifiée de Sétif, — Adoption sans 22. — Organisation du département de la Guyane française \dop- 
débat d'un projet de loi. üon sans débat d'une proposition de loi. 
6. — Transfert au Panthéon du corps du professeur Hyacinthe Vin- 23. — Retrait provisoire d’une proposition d de Ire d r 
cent. — Adoption sans débat d’une proposition de li. 24, — Crédits militaires de fonclionnement ct d'éq r 
7. — Célébration du 300e anniversaire de Fénelon. — Adoption sans DE Eee, — 2 , 
débat d'une proposition de résolution. tes sé 
> Tr à + D 2: ES 4 Section commune (suile), 
8. — Retrail provisoire d’une proposition de résolution de l'ordre Etat À suite) 
au jour. À suil 
3 e . . d F * Chap. 8000 à 9020: adoption. 
8. — Extension de certaines lais aux dé;artements d'outre-mer. — Chan. 91 
Adoption sans débat d’un projet de loi. \ Don \ Tri Lt 
méendement de . Triboulet, au nom de la nis ] a 
#0, — Codification des textes législatifs relatifs aux instruments défense nationale saisie pour avis: MM. Triboulet, rappo 
monétaires et aux médailles, — Adoption sans débat d'un projet avis: Moch, aninistre de la dé‘ense nationaie: Pierre Mo 
de loi. sident de la commission de la défense nalionale; Gui p- 
M, — Statut des fonctionnaires en matÿre de droit de logement. — porteur. — Adoption. 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. Adoption du chapitre avec un nouveau chiftre 
2. — Relèvement des pensions de sapeurs-pompiers. — Adoption Chap. 9010 à 9080: adoption. 
sans débat d’un projet de loi. Chap. 909%. 
43. — Recrutement et avancement dans les emplois publics en ce .MM. Triboulet, rapporteur pour avis, le président de la commis- 
qui concerne les résistants. — Adoption sans débat d’une propo- sion de la défense nationa'e. — Adoption. 
sion de loi. Chap. 9091 à 912%: adoption. 
#4 — Branchement à l'égout dans l’agglomération rouennaise. — Etat B (section commune). 
- Adoption sans débat d’une proposition de loi. Chap. 9000 à 9110: adoption. 
95. — Retrait provisoire d’une proposition de loi de l’ordre du jour. Section guerre. 
86 — Retrait provisoire d’un projet de loi de l’ordre du jour, Etat A (Suite). 
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Chap. 1005: M. le président de la commission de la défense 
nationale, — Adoption. 

Chap. 1045: adoption. 

Chap. 1095. 

amendements de M. Tourné et de M. Manceau, soumis à 
discussion commune : MM. Tourné, Manceau, le président de la 
commission de la délense nationale, Max Lejeune, secrétaire 
d'Etat aux forces armces (guerre). 


Rejet de l'amendement de M. Tourné. 

Rejet de l'amendement de M. Manceau. 

Sur le chapitre: M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 10% à 1145: adoplion. 

Chap, 300 : 

Amendement de M. Manceau: MM. Manceau, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre). — Relrail. 

Amendement de M. Tourné: MM. Tourné, le président de la 
comm \ défense nalionale, le secrétaire d'Etal aux forces 
armé erTt — Adoption. 


Adoption du chagitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 301: 1d ion. 

Chap, 302 

MM. Guesdon, rapporteur; le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). — Adoplion avec un nouveau chiffre, 


Chap. 30% à 3050: adoption. 


imendement de M. Tourné: MM. Tourné, le président de la com- 
Miss di délense nationale, le secrétaire d'Etat aux forces 
wes (£ adoption. 
Amendement de Mme Le Jeune: Mme Le Jeune, M. le président 
1 CO on de la défense nationale, — Relrail 


u 
Al n du chapitre avec un nouveau chiffre. 
Char 75 et SK: adoption. 
{ AI) : 
\mendemi ie M. Billat: MM. Billat, le secrétaire d’E!at aux 
forca née vuerre), le rapporteur. — Rejet. 
11 2 1005 et 4015, 6005 et 6015, 8000 à 9010: adoption, 


\me nent M. Mancean: MM. Manceau, le ministre de la 


MM. JiIutin-Desgrèes, le pré- 
jéfense nationale, le secrétaire 
e), le rapporteur, ie ministre de Ja 


nouveau chiffre. — Amendement 


A len de M. Montagnier: MM. Montagnier, le secrétaire 
forces armées (guerre), le président de la commission 
4 - - Rejet, au scrulin. 
\doy d 
A 
pe Li 
Chap. Ÿ 51 
MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur. — Adop- 
tion vec vt 1 CH {fre 
Chap. 9110 à 917 adoption. 
Etat B (se guerrt 
Adoption des chapilres. 
Etat C (fa ons d'armement). 
Adoption des chapitres. 
Etat D (fabrications d'armement), 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). — Adoption. 


Chap. 9600 à 9610: adoption. 


Etat A 4suie). 

Chap. 1005 à 112%, 3005 à 3075: adoption. 

Chap. 3065: 

Amendement de Mme Le Jeune: Mme Le Jeune. MM. le prési- 
ent de la commission de la défense nationale, le ministre de 
Ja défense nationale, — RejeL 


Adoption du chapitre 


Chap. 309% à J18 \dop on. 

Chap. 31%: 

M. le ministre de la défense nationae, — Adoption avec un 
n eau ffre 





Chap. 5005: 
MM. Cherrier, Jean-Moreau, rapporteur spécial (air); le Ministre 
de la défense natonale. — Adoption avec un nouveau Chiffre 


Chap. 600% à 6025, 8000 à 8021: adoption. 

Chap. 9000 : F e 

amendement de M. Pirot: MM, Pirot, le ministre de la détense 
nationale. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 
- Chap. 9001 à 9101: adoption. 

Chap. 9110: 


MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur s | 
(air), — Adoption avec un nouveau chiffre! Décia} 


Chap. 9111: adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 9120: ‘ 

Amendement de M. Bouret, au nom de la commission de Ja 
défense nationale saisie pour avis: MM. le président de la commis. 
sion «de la défense nationale, le ministre de la défense nationale, 
le rapporteur spécial (air). — Retrait. 

Adoption du chapitre ävec un nouveau chiffre. 

Chap. 9121: adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 9130: adoption. 

Chap. 9230. 

MM. Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces armées (air): Je) 
rapporleur spécial (air). — Adoplion avec un nouveau chiffre, 

Chap. 9240 à 9300: adoption. 

Etat B (section air). 

Chap. 8000 à 9420: adoption. 

Etat C (Constructions aéronautiques). 

Chap. 150 à 330: adoption. 

Chap. 331. 

M. le rapporteur spécial (air). — Adoption avec un nouveau} 
chiffre. 

Adoption des autres chapitres. 

Etat D (constructions aéronautiques). 

Adoption des chapitres, 

Section marine, 

Etal À (suile). 

Chap. 1005, 

M. André-François Monteil, secrélaire d’Elat aux formes armées 
(marine). — Adopiion avec un nouveau chiffre, 

Chap. 1015: adoption. 


Chap. 1025: 

Amendement de M. Capdeville, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis: MM. le président de la com- 
mission de la défense nationale, Fagon, le secrétaire d'Etat aux 
fcrces armées (marine). — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1035 à 1075: adoption. 

Chap. 1085: M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
— Adoption avec un nquveau chiffre. 

Chap 1095 et 1105: adoption 

Chap. 1115. 

MM. le président de la commission de la défense nationale, lé 
rapporteur spécial (air). — Adoplion avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1125 et 1145: adoption. 

Chap 3005. 

Amendement de M. Capdeville, au nom de la commission de l4 
défense nationaie: MM. Fagon, ke secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine). — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 31495 à 900: adoption. 

Chap, 9041: 

Amendement de M. Capdeville, au nom de Ja commission de l& 
défense nationale, MM. le président de la commission de la défense 
nalionale, le secrétaire d’Elat aux forces armées (marine), l8 
ministre de la défense nationale. — Retrait. 

MM. Fagon, le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine). = 
Adoption du chapitre. 

Chap. 9050 à 9111: adoption. 

Chap. 9120: « 

MM. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), le rap» 
porteur spécial (air). — Adoption avec un nouveau chiffre. 


Chap. 9121 à 9140: adoption. 

Etat B (autorisations de programme). 

Adoption des chapitres. 

Etat C (Constructions et armes navales). 

Chap. 480: 

MM. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), le rappor" 
teur spécial (air). — Adoplion avec un nouveau chiffre. 

Chap. 181 à 9820: adoption 





és Cr: 


de D -r) 








)« 


(1 
3 


ape 


Of 





dé 





| vis dti 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 18 MAI 1951 5401 





pu 
Chap. 9821. 
MM. le secrétaire d’Elat aux forces armées (marine), le président 
de la commission de la défense nationale, le rapporteu: spécial 
(air). — Adoption avec un nouveau chiffre, 


Chap. 9830 ei 9810: adoption. 

Etat D (autorisations de programme). 

Adoption des chapitres. 

Service des essences. 

Œtat C (suite). 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
Chap. 19 à 8910: adoption. 

Chap. 8911. 

M. le ministre de la Céfense nationale, 


Amendement de M. Bouvier-O’Cottereau, au nam de ja commis 
sion de la défense nationale. — Retrait. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 9911, 


Amendement de M. Bouvier-O’Cottereau, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, — Adoption. 


Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 

Etat D (autorisations de programme), 

Adoption des chapitres. 

Service des poudres. 

Etat C (suite). 

Chap. 170 à 310: adoption. 

Chap. 371, 

MM. le ministre de la défense nationale, le présicent de Ja 
commission de la défense nationale, Jean-Raymond Guy2n, pré- 
ri de la commission des finances. — Adaptjin avec un nouveau 
chiffre. 


Chap. 372 à 9721: adoption. 
Etat D (autorisations de programme), 
Adoption des chapitres. 

95. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures trente minutes. 


# 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le pere de la troisième séance du 
37 mai 1951 a été affiché et distribué. 

IL n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


US ami 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Roger Roucaute, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder des 
secours, des dégrèvements fiscaux et des délais de payement 
aux agriculteurs du Nord de l'Ardèche, victimes du violent 
orage de grêle du 4 mai 1951. 

La qroponien sera imprimée sous le n° 13299, distribuée 
et, s'il n'y a pas ms ; osition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentimen \ 

IL va être procédé à j’affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


mé Pise 
TRAVAILLEURS FRONTALIERS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le t. Hordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la République française à 
ratifier la convention concernant les travailleurs frontaliers, 
signée, le 17 avril 1950, entre les cinq pays cosignataires, du 
traité de Bruxelles. (N° 11928-13168.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 





M. le président. « Article unique. — Le Président de la 
République française est autorisé à ratifier la convention con- 
cernant les travailleurs frontaliers conclue à Bruxelles le 
47 avril 1950 entre les parties contractantes du traité signé 
à Bruxelles le 17 mars 1948. 

« Un exemplaire de cette convention est annexé à la pré- 
sente loi. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


ur 0e 


RETRAIT PROVISOIRE D’UNE PROPOSITION DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Mauroux et plusieurs de ses col- 
lègues sur.les contrats d’enchaînement en usage dans certaines 
irdustries. (N°: 12718, 12942.) 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l’ordre du jour et us rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l’article 37 in fine du règle- 
ment. 


— 5 — 
DECLASSEMENT DE L'ENCEINTE FORTIFIEE DE SETIF 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi rela- 
tif au déclassement de l'enceinte fortifiée de Sétif (Algérie). 
(N° 12172, 131%.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Sont déclassées les par- 
celles teintées en rose sur le plan joint à Ja | loi, et 
formant l'enceinte de la forteresse de Sétif (Algérie). » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


TRANSFERT AU PANTHEON DU CORPS DU PROFESSEUR 
HYACINTHE VINCENT 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Louis Marin et. plusieurs de ses collègues relative au 
transfert au Panthéon du corps du professeur Hyacinthe Vincent 
(n°s 11582-13047). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le corps d'Hyacinthe Vin- 
cent sera inhumé au Panthéon. » 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 

adopté.) 


Lee 
CELEBRATION DU 300° ANNIVERSAIRE DE FENELON 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouver- 
nement à s'associer à Ja célébration du 3%° anniversaire de 
Fénelon (n° 11918-13192). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. s 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

M. ie président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à s'associer 
à la célébration du 300° anniversaire de la naissance de 
Fénelon. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 
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RETRAIT PROVISOIRE D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de résolution de Mme Vaillant-Couturier et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
augmenter les subventions destinées au fonctionnement des 
colonies de vacances (n° 4413-11774-13193). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaires soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l’article 37 in fine du règlement. 


EXTENSION DE CERTAINES LOÏS AUX DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi relatif 
à l'introduction dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion des lois sur la sur- 
veillance des établissements de bienfaisance privée et sur le 
remboursement aux institutions privées des frais d’entretien et 
d'éducation des mineurs en danger moral et des enfants anor- 
maux (n°5 7545-13195). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. {7 .— Sont étendues, aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réu- 
pion, les dispositions de la loi du 14 janvier 1933, relative à 
la surveillance des établissements de bienfaisance privée, modi- 
fiée par le décret du 17 juin 1938, et de la loi du 5 juillet 1944 
relative au remboursement laux institutions privées des frais 
d'entretien et d'éducation des mineurs en danger moral et des 
enfant anormaux. » 

Je mets aux voix l’article 4°. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

Art. 2. — Des décrets, pris sur le rapport du ministre de la 
santé publique et de la population et du ministre de l’intérieur 
fixeront, en tant que de besoin, les conditions d'application des 
lois visées à l’article 1*7, » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
Joi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


me pe 


CODIFICATION DES TEXTES LEGISLATIFS RELATIFS 
AUX INSTRUMENTS MONETAIRES ET AUX MEDAILLES 


Adoption sans débat d'un projet de boi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du rallment, du projet de loi 
concernant la procédure de codification des textes législatifs 
relatifs aux instruments monétaires et aux médailles (n°° 13151- 
43213). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président, « Art, 1°, — I] sera procédé à la codification 
des textes législatifs relatifs aux instruments monétaires et 
aux médailles, par décret en Conseil d’Etat pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre du budget et du secrétaire d’Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, après avis de la 
commission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et réglementaires. » 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les 
adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de codi- 
fication à l'exclusion de toute modification de fond. » — 
(Adopté ) 

« Art, 3, — Il sera procédé, tous les ans et dans les mêmes 
conditions à l’incorporation dans le code des monnaies el 
médailles des textes législatifs modifiant certaines dispositions 
de ce code sans s’y référer expressément. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 


L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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STATUT DES FONCTIONNAIRES EN MATIERE DE DROIT 
AU LOGEMENT 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déba 
conformément à l’articie 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer le respect du Statut 
des fonctionnaires en matière de droit au logement (n° 8998. 
10332-13194). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résclution.) À 


ä M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu. 
On : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
les décrets constituant les statuts particuliers à chaque admi- 
nistration ou service prévus à l’article 441 de la loi n° 46-22% 
du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires 
et, jusqu’à la publication de ces décrets, à surseoir à l’applicas 
tion du décret n°49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d’oceu« 

ation des logements par les Le orge civils de l'Etat dans 
es immeubles appartenant à l’Etat ou détenus par lui à un 
titre quelconque. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


— 12 — 
RELEVEMENT DES PENSIONS DE SAPEURS-POMPIERS 


Adoption sans débat d’un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans déba 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de lo 
portant relèvement des pensions de sapeurs-pompiers (n° 11885. 
22975). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — L'article 1% de la loi n° 49-518 
du 15 avril 1949 est modifié ainsi qu'il suit: 

« La pension viagère à laquelle a droit le sapeur-pompier non 
professionnel, atteint en service commandé d’une incapacité 
de travail permanente et absolue, est portée à: 

« 25.280 francs à dater du 1% janvier 1950; 

« 63.120 francs à dater du 1% juillet 1950; 

« 68.160 francs à dater du 25 décembre 1950. 5 

Je mets aux voix l’article 1*%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — La dépense correspondante sera prélevée sur les 
crédits inscrits au budget du ministère de l'intérieur, chapi- 
tre 1360. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi modifiant l'article i% de la loi n° 49-518 du 
15 avril 1949 portant relèvement” ies pensions alloutes aux 
sapeurs-pompiers communaux volôntaires. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.… s 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensembie du projet de loi. 

{L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


né 


RECRUTEMENT ET AVANCEMENT DANS LES EMPLOIS PUBLICS 
EN CE QUI CONCERNE LES RESISTANTS 


Adoption sans débat d’une proposition de Hoi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
eonformément à j’article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Biondi et plusieurs de ses collègues instituant, à 
titre exceptionnel, pour les personnes ayant pris une part active 
à la Résistance, des dérogations temporaires aux règles 
recrutement et d'avancement dans les emplois publics (n°* 570- 
4572-5482-5723-10164-12976). ee 

Je consuite l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 











ToS8enE 
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M. le président. « Art. 1%, — Les magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat, les agents des services 
coloniaux, les agents contractuels et temporaires, les employés 
auxiliaires et les ouvriers de l'Etat, ainsi que les fonctionnaires 
et agents des départements, des communes et des étab.isse- 
ments publies départementaux et communaux qui ont pris une 
art active et continue à la Résistance, bénéficient, en matière 
d'avancement, d’une majoration d'ancienneté de service égale 
à la moitié du temps passé dans la Résistance active augmentée 
de six mois. 

« Four la liquidation de Ia pension de retraite, ce. même 
temps donne droit au bénéfice de la campagne simple. 

« Ladite majoration est assimiiée aux bonificalions accordées 
pour services de guerre 1914-1918. 

« Lorsque cette majoration n’a pas pour effet de porter 
le fonctionnaire à l'éehelon de traitement maximum de sa 
catégorie, ou lorsqu'elle s'applique à des fonctionnaires déjà 
en possession de ce traitement maximum, le reliquat des majo- 
rations non utilisées ou leur totaiité suivant le cas, sera mis 
en réserve en vue de son utilisation ultérieure après accession 
à un grade supérieur. 

« Les fonctionnaires jouissant d’une pension d'invalidité 
égale ou supérieure à 40 p. 100 pour blessures reçues ou mala- 
dies contractées dans une unité conxbattante ne pourront pas 
recevoir une majoration d'ancienneté inférieure à celle attri- 
buée au plus favorisé des combattants non mutilés. 

« Est compté comme temps de présence sous les drapeaux 
le temps passé à l'hôpital ou en congé de convalescence après 
la démobilisation ou la réforme, s’il s’agit de blessures ou de 
maladies contractées dans une unité combattante. 

« Les rappels et bonifications accordés par le présent article 
compteront dans tous les cas pour l'attribution de décorations. » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Pendant une durée de six mais à campter de 
Ja promulgation de la présente loi, les personnes visées à 
l'article 41%, non bénéficiaires des dispositions de la loi 
n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l’auxiliariat, en fometion à la date de 
pubiication de la présente loi et comptant à cette date trois 
années d'exercice de fonctions en qualité d'agent temporaire 
ou contractuel, pourront être titularisées sous réserve de l’exa- 
men de leurs capacités professionnelles. . 

« Fa ce qui concermme l'Etat, les titularisations seront pronon- 
cées nominativement pour chaque département ministériel par 
décret contresigné par le ministre du budget, le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme admiuistrative et 
le ministre intéressé. 

« Les intéressés seront aommés dans des emplois normaux 
des cadres de titulaires, en dérogation aux règles statutaires 
d'accès à ces emplois, ou à défaut, recevront, à titre personnel, 
la qualité de fonctionnaire titulaire. 

« Les titularisations visées au présent article ne pourront 
avoir pour eflet de coñfier aux intéressés un ce dont Jes 
fonetions ne soient pas comparables à celles qu'ils exerçaient 
en qualité de non-titujaires, compte tenu des catégories prévues 
à l’article 24 de Ja loi du 19 octobre 1946. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Au vu des dossiers et des titres et, éventuelle- 
ment après audition des intéressés et de toute personne quali- 
liée, une commission centrale établit La liste des fonctionnaires 
et agents admis à bénéficier des dispositions de l’article 1 
et détermine la durée des services et bonifications. 

« Les dossiers des intéressés seront transmis aux départe- 
ments ministériels qui, au préalable, consulteront obligatoire- 
ment les commissions administratives paritaires ou les com- 
missions normales d'avancement dans les conditions détermi- 
uées par le décret prévu à l’article 7. » — (Adopté.} 

« Art. 4. — Sont considérés, pour l'application de la présente 
loi, comme ayant pris une part active et continue à la résis- 
tance : . 

« 4) Les combattauts volontaires ayant appartenu, pendant 
nl de six mois consécutifs, avant le 6 juin 1944, 
oit : 

« Aux forces françaises de l’intérieur ; 

« Aux forces françaises combattantes ; 

« À une organisation de résistance homologuée par la com- 
Mission nationale des forces françaises combattantes de l’inté- 
rieur ou par les commissions nationales forees françaises de 
l'intérieur, forces françaises combattantes et résistance inté- 
rieure française ; 

« b) Les engagés volontaires dans les forces françaises libres 
ou dans les forces françaises de l'Afrique du Nord avant le 
6 juin 1944 ayant appartenu pendant six mois æu moins à une 
ee combatiante sur un théâtre d'opérations extérieures ou 

intérieures; 





« c) Les agents ayant quitté la Fraace ou un territoire oceupé 
par l’ennemi avant. le 8 novembre 1942 pour se mettre au 
service da Gouvernement de la France libre. 

« En outre, à titre exceptionnel, le bénéfice de la présente 
Joi sera accordé, sur avis favorable de la commission centrale 
prévue à l’article 3 et dans des conditions qui seront fixées 
par le décret. prévu à l’article 7, aux agents qui, bien que 
n'ayaut pas appartenu aux organisations ci-dessus, apportent 
la preuve qu'ils ont accompli habituellement des actes caracté- 
risés de résistance pendant six mois au moins avant le 6 juin 
1954. 

« Les conditions ci-dessus ne sont toutefois pas imposces: 

« 1° Aux membres de la résistance et aux personnes qui, 
pour actes qualifiés de résistance, auront été exécutés, tués 
ou blessés + des conditions ouvrant droit à pension en 
vertu de l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 19%45 ou qui remplis 
sent les conditions prévues par la loi n° 48-1251 du 6 août 1948, 
établissant le statut définitif des déportés et interrés de la 
résistance ; 

« 2° Aux membres de la résistance qui, aVant le 6 juin 1944, 
s'étaient mis à la disposition d’une formation à laquelle a 
reconnue la qualité d'unité combattante et y ont effectivement 
apparteau pendant six mois. s — (Adopté.) 


« Art. 5. — Sont exclus du bénéfice de la présente loi les 
fonctionnaires et agents qui ont été frappés d'une sanction 
administrative ou judiciaire pour faits de collaboration. » — 


…(Adopté.\ 


« Art. 6 — La commission centrale prévue à l'article 3 com- 
prend: 

« Le directeur de l'office national des anciens combattants ou 
son représentant, président; 

« Un représentant du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique ; 

« Un représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

« Un représentant du ministre intéressé. 

« Elle comprend, en outre: 

« Un représentant des forces françaises combattantes ; 

« Un représentant des forces françaises de l'intérieur; 

« Un représentant de la résistance intérieure française ; 

« Un représentant des déportés et internés 
désignés par l'association des fonctionnaires résistants la plus 
représentative au jour de la promulgation de la présente loi. x 


— (Adopté.) 

« Art. 7. — Un décret portant règlement d'administration 
publique fixera, dans un délai de trois mois, les conditions 
Doppien de la présente loi et les règles de fonctionnement 
de la commission centrale prévue à l'article 3. » — (Adopté.) 


M. le président, Avant de mettra aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à instituer d2s bonifications d'an- 
cienneté pour les personnes ayant pris une part active et con- 
tinue à la Résistance et à prévoir des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois 
publics. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de lof. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis œux voix, est adopté.) 


où Uni 


BRANCHEMENT A L'EGOUT DANS L'AGGLOMERATION 
ROUENNAISE 


Adoption, sans débat, d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Capdeville et plusieurs de ses collègues, relative au 
branchement à l'égout dans l'agglomération rouennaise (n°s 
12371, 13062). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. fer. — Les immeubles édifiés sur le ter- 
ritoire des communes énumérées à l’article 16 devront être 
raccordés aux canalisations d'eaux usées, soit directement, soit 
par l'intermédiaire de voies privées ou en vertu de servitudes 
d'écoulement sur d’autres fonds, dans le délai d'un an à comp- 
ter de la mise en service da ces canalisations. 

« Lorsque les canalisations auront déjà été mises en service 
à la date d'application de la présente loi, le délai d’un an 
commencera à courir à celte date. 

« La date de mise en service est fixée par décision du maître 
de l'œuvre approuvée par le préfet 
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« Les immeubles qui seront édifiés postérieurement à l'exé- 
cution des canalisations devront y être raccordés, sans délai, 
conformément aux stipulations du règlement départemental 
d'hygiène. » 

Je mets aux voix l’article 1e, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) É 

« Art. 2 .— Les branchements proprement dits à l'égout, c’est- 
à-dire les parties des raccordements situés sous la voie publique 
juisques et y compris le regard le plus voisin des limites du 
domæine public, seront incorporés au réseau public, propriété 
de la commune. Les communes devront exécuter ces ouvrages 
lors de l'établissement de leur réseau d’'égouts pour eaux 
usées au droit de tous les immeubles édifiés à cette époque. » 

idopté.) 
« Art, 3, — Les communes sont autorisées à se faire rembour- 
ser les sommes ainsi dépensées, majorées de 10 p. 100 pour 
frais généraux, et défalquées des subventions dont auraient pu 


a 


bénéficier éventuellement les travaux, par le versement d'une 
taxe unique assise sur le @venu net imposable des immeubles 
riverains des voies pourvues d'égouts. 

Cette taxe doit être acquittée dans les délais fixés par la 
délibération du conseil municipal, Son montant sera établi 
<haqu née pour les égouts mis en Service l’année précé- 
dent lélibération du conseil municipal approuvée par le 
pri f« F 

Les rages des branchements publies qui ne pourraient 
êlre réalisés lors de la construction générale du réseau seront 
exécutés à la demande des propriétaires par les soins de la 
commune, Les propriétaires rembourseront la dépense suivant 
les prix unitaires approuvés par le conseil municipal, la lon- 
gueur étant comptée au max:mum de l’axe de la chaussée. » — 
( 4 ; { , 

Art. 4. — Seront exonérés du versement de la taxe prévue à 
l'arliel - 

{° Les proprié.aires qui effectueront les travaux de raccorde- 
ment au Jranchement publie, tels qu'ils sont définis à l’article 9, 


it dans les douze mois qui suivront la date de mise en service 
ar la commune de ce branchement, soit dans les douze mois 
le la date d'application de la présente loi; 
Les propriétaires des immeubles dont le revenu impo- 
£gable ne dépassera pas un minimum fixé par délibération du 
conseil municipal, approuvée par le préfet; 

« 3° Les propriétaires bénéficiaires de la carte nationale dite 
« carte sociale des économiquement faibles », instituée par la ii 
n° 49-1091 du 2 août 1919. 
itions ne pourront en aucun cas augmenter Ja 


exonera 
des propriétaires qui ne pourraient en bénéficier. » — 


Ces 


«e Art. 3. — Toutes les fois que la construction du réseau 
aura permis ou permettra à un propriétaire d'éviter 
ine installation d'évacuation où d'épuration individuelle régle- 
ntaire. soit en se branchant directement à la canalisation, 
soit par tout autre moven permettant d'attendre la réalisation 


de ce branchement, la commune percevra une indemnité dont 
le montant sera égal à 80 p. 100 du coût de fourniture et de 
pose d’une telle installation, Ce coût sera établi au début de 
chaque anné ar arrêté préfectoral, et l'indemnité sera 
acquittée obligatoirement dans les délais fixés par délibération 
du conseil municipal. — (Adopté.) 

« Art. 6. -— Seront dispensés du payement de l’indemnité pré- 
vue à l’article 5 les propriétaires des immeubles reconstruits 
dans le cadre de la législation sur les dommages de guerre, 
chaque fois que l'Etat aura participé aux frais de construction 
de la canalisation publique, conformément aux dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2062 du 8 septembre 1945. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Les dispositions de la loi du 15 mai 1930 relative 
à l'assainissement d'office et au classement d'office dés voies 


en ées de Paris sont applicables aux communes énumérées à 


l'article 16. 

« Toutefois, les dispositions du règlement sanitaire dépar- 
temental de Seine-Inférieure demeurent applicables sur le terri- 
à l'exclusion des dispositions du règle- 


toire de ces communes, | 
le de Paris auxquelles se réfère la loi 


ment sanitaire de la vil 
précitée du 15 mai 1930. k L 1 

« En outre, par dérogation à l’article 2 de ladite loi, les règles 
de calcul, de recouvrement et d'exonération des taxes et indem- 
nités seront exclusivement fixées par les articles 3 à 6 ci-des- 
sus. » — (Adopté. 

« Art. 8. — Par dérogation à l’article 1*, le délai d’un an 
fixé pour le raccordement des immeubles, au branchement 
publie pourra être prolongé par arrêté du maire, approuvé par 
le préfet, pour les immeubles des catégories suivantes : 

« Immeubles ayant reçu le permis de construire dans les 
dix années précédant soit la date d’exécution des travaux 
d’égout dans la rue les desservant, soit la date d'application de 
l1 présente loi lorsque l'égout existe déjà dans ladite rue. 


Ces immeubles devront en outre posséder à cette date une ins- 





| 


tailation d’évacualion réglementaire autorisée par le permis de 
construire et recomnue en bon état, 

« Immeubles classés dans la quatrième catégorie en applica- 
Uon de l’annexe 1 au décret n° 48-1881 du 10 PE 1918 

« Celle prolongation ne pourra toutefois dépasser la plus 
rapprochée des dates suivantes : 

« Expiration du délai de dix années fixé ci-dessus: 

« Date d'exécution de travaux nécessitant Ja délivrance du 
permis de construire ; : 

« Date de la première mutation; 

« Date du décès du deuxième conjoint propriétaire, » 
(Adopté.) 

« Art. 9. — Les travaux de raccordement au branchement 
public devront comprendre tous les ouvrages nécessaires à 
l'évacuation à l'égout des eaux usées et ménagères produites 
sur les fonds riverains ainsi que, s'ils n’existent déjà, le bran- 
chement à la canalisation d’eau potable et la desserte en eau 
des différentes parties de l’immeuble. » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Dès que les raccordements à la canalisation 
d'égout auront été réalisés, tous les puisards, bétoires, fosses 
septiques ou autres, qui auraient été installés dans les immeu- 
bles seront immédiatement mis fors d'usage. 

« A défaut par le propriétaire de s’y conformer, il pourra y 
être procédé d'office et à ses frais après mise en demeure du 
maire, » — (Adopté.) 

« Art, ff. — Le remhoursement des sommes dues par les 
propriétaires en vertu des articles 3 à 9 sera effectué comme 
en matière de contributions directes, sur états arrêtés et ren- 
dus exécutoires par le préfet. Les réclamations seront présen- 
tées et jugées comme en matière de contributions directes. » 
— (Adopté.) x 

« Art, 12, — Lorsqu'un immeuble sera indivis entre plu- 
sieurs copropriétaires, ceux-ci, inscrits ou non au rôle des 
contributions afférentes à l’immeub'e, seront tenus solidaire- 
ment au payement de la part des dépenses afférentes à 
immeuble. 

« En cas de copropriété par appartement, chaque coproprié- 
taire Sera tenu au payement de la dépense proportionnelle- 
ment au revenu imposable de son appartement, à défaut de 
Stipulation contraire de l'acte de copropriété. 

« Lorsqu'un immeuble Sera grevé d'usufruit, l'exécution de 
la pe loi sera poursuivie contre le nu-propriétaire, » — 
(Adopté.) 

« Art. 
garanties : 

« 1° Par un priviège sur les revenus de l’immeuble, lequel 
prendra rang immédiatement après celui des contributions 
publiques ; 

« 2° Par un privitèce sur l’immeuble, lequei prendra rang 
à la date de l'inscription requise par la commune en vertu 
d’un extrait de l’état de recouvrement rendu exécutoire. » —- 
(Adoplé.) 

« Art, 14. — A défaut par le proprittaire d’avoir respecté 
les délais des articles 1% et 8, les taxes que la ville est auto- 
risée à percevoir sur les déversements à l'égout en vertu de 
la loi du 13 août 1926 seront majorées de 50 p. 100 à partir 
du moment où le raccordement à l’égout sera rendu obliga- 
toire et jusqu’au moment où le raccordement aura été effec- 
tué. 

« L'application de ces sanctions pourra être suspendue dans 
des cas exceptionnels dûment motivés par délibération du 
conseil municipal régulièrement a sans toutefois 
qu'elle puisse ètre retardée au delà de l’une des dates fixées 
au dernier alinéa de l’article 8. » — (Adopté.\ 

« Art, 15. — Le département de Seine-Inférieure et les com- 
munes désignées à l’article 16 sont autorisés à accorder leu” 
garantie aux emprunts contractés par les propriétaires qui occu- 
pent eux-mêmes ou non jeurs immeubles à usage principal 
d'habitation et qui font appel au concours du fonds nalionai 
d'amélioration de l'habitat, en vue de réaliser dans les délais 
des articles 1% et 8 lenrs travaux intérieurs de raccordement 
aux branchements publics prévus à l’article. » — (Adopté.) 

« Art. 16, — La présente loi est app'icable dès sa promul- 
gation aux communes ayant adhéré au syndicat de travaux 
d'assainissement de l’agglomération rouennaise. 

« Ses dispositions pourront être rendues applicables aux 
autres communes du département de la Seine-inférieure, soit 
sur leur demande, soit sur la demande du préfet, après avis 
du conseil municipal, dn conseil général et du conseii dépar- 
temental d'hygiène, par arrêté du ministre de l’intérieur. » 


— 


13. — Les sommes mises en recouvrement seront 


D 


pc (Adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposi- 
tion de loi. BA 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 
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ne 


RETRAIT PROVISOIRE D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelierait le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Fayet et plusieurs de ses col- 
lègues portant extension à l'Algérie des articles 2 et 3 de 
la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, reative à la prévention 
et à la pe nee des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles, (Nos 11613, 13063.) 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. sun 

En conséquence, cette affaire est | rep retirée de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 

ar la commission, conformément à l’article 37 in fine du 


règlement. 
RE pa 
RETRAIT PROVISOIRE D'UN PROJET DE LOI DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat du projet de loi portant réorganisation des territoires 
du sud de l'Algérie. (N°* 12905-13064.) 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement. 


RD 


INCLUSION, EN ALGERIE, DU CADRE SPECIAL 
DES INSTITUTEURS DANS LE CADRE NORMAL 


Adoption Sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, des propositions de 
loi: 4° de M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant à 
inclure, en Algérie, le cadre spécial des instituteurs dans je 
cadre normal; 2° de M. Mokhtari tendant à déterminer les 
conditions d'intégration des instituteurs du cadre spécial dans 
le cadre normal des instituteurs et institutrices d'Algérie. 
(N°s 12981-13039-13242.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 
M. le président. « Article unique. — Les instituteurs et insti- 

tutrices du cadre spécial d’Algérie pourront, sous réserve de 

s'engager à servir dans l’enseignement du premier degré en 

Aigérie pendant une période de dix ans à compter de Jeur 

intégration, être intégrés dans le cadre norimal des instituteurs 

s'ils justifient : 

« 4° De l'accomplissement de cinq ans de services effectifs 
dans l'enseignement du premier degré en Algérie; 

« 2° De la possession du certificat d'aptitude pédagogique; 

« 3° De notes professionnelles satisfaisantes. 

« Un règlement d'administration publique, qui interviendra 
dans un délai de trois mois à compter de la publication de la 


‘présente loi, fixera les modalités de cette intégration. » 


Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à inclure, en Algérie, le cadre 
spécial des instituteurs dans le cadre normal. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(ee unique de la proposition de loi, mis aur voix, est 
adopté.) 


DE 


RETRAIT PROVISOIRE D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


_ M. le président. L'ordre du jour appe:lerai: le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Yvon et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à définir l'exercice du droit de pêche des ins- 
crits maritimes sur les étangs saiés appartenant à des collec- 
tivités locales ou à des particuliers (n°* 11643-12107). 

Mais une opposition 4 été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la présente séance. 

En conséquence, cette proposition de loi est provisoirement 
retirée de l’ordre du jour et un rapport supp! mentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l’article 37, in fine, 
du règlement, é 





| 


ORGANISATION DU TRAVAIL DE MANUTENTION DANS LES PORTS 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour à tnt le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 = règlement, de la proposition 
de loi de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues pro- 
rogeant la loi n° 51-13 du 4 janvier 1951 sur l'organisation du 
travail de manutention dans les ports (n° 13150-13159). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Dans l’article unique 
de la loi n° 48-1532 du 29 septembre 1948, modifié par la loi 
n° 51-15 du 4 janvier 1951, la date du 31 mars 1951 est rempla- 
cée par la date du 31 décembre 1951. » 

Je mets aux voix l’articie unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi,-mis aux voir, est 
adopté.) 


oi 


APPLICATION AUX DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER DE LA LOI 
RELATIVE A LA CLASSIFICATION DES AERODROMES 


Adoption sans débat d’un projet de oi. 


M. le président. L'ordre du gi appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
étendant aux départements de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Réunion et de la Guyane française les dispositions de la 
loi du 2 octobre 1946 relative à la classification des atrodlromes 
(n° 10103-11658). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Les dispositions de la 
loi n° 46-2122 du 2 octobre 1946 relatives à la classification des 
aérodromes sont rendues applicables aux départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française. » : 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE D’UNE PROPOSITION DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Besset et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à interdire le calcul de la rémunération du travail 
au rendement sur la base de salaires inférieurs: 1° au salaire 
minimum interprofessionnel garanti; 2° aux salaires 


garantis 


suivant les classifications par les conventions collectives du tra- 
vail (n°5 12709-12969). 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 


du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, cette proposition de loi est provisoirement 
retirée de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l'article 37 in fine 
du règlement. 


pa 18 obé 
ORGANISATION DU DEPARTEMENT DE LA GUYANE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformement à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Damas tendant à suprimer le territoire de l'Inini dans 
le département de la Guyane française (n° 8781, 12014, 13074 
13170). | Ni — 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Le département de la Guvane 
française se compose de: ; 

« 1° L'arrondissement de Cayenne qui comprend les com- 
munes existant actuellement en Guyane; 

« 2° L'arrondissement de l'Inini. 
S. FA oi à og rgreete qui a la personnalité morale, est doté 
rovisoirement et pendant une période qui ne pourra excéder 
dix ans, d’un statut particulier. » 4 } nan 
Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


’ 
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TITRE Ier, 
Organisation de l'arrondissement de l'inini. 
« Art, 2. — Le préfet du département de la Guyane est chargé 
contrôle de l'administration de 


d'assurer l'organisation et le 
l'arrondissement de l'Inini. 

« 11 peut prendre à ect égard, par arrêté soumis à homolo- 
gation ministérielle, les mesures qu’exige l’organisation des 
services publics de l'Etat. 

Si aucune décision n'est intervenue dans le délai de trois 
mois, à compter de la transmission des arrêtés aux ministres 
intéressés, ils deviennent exécutoires. » — (Adoplé.) 

« Art. 3. — L'administration de l'arrondissement est assurée 
rar un fonctionnaire désigné par décret, assisté d'un conseil 


qu'il préside. 
« Je conseil se compose : rte 
rs généraux désignés pour trois ans par 


« De deux conseille] 
le conseil générai, lors de sa première session qui suit son 
renouve.lement ; 

De deux notabilités d 
tre de l'intérieur sur pro] 
compétence parlticuière ; 
les communes et des présidents de centres 


ésignées pour trois ans par le minis- 
osition du préfet et choisies en rai- 


son de jeu] 
Des maires 
municipaux à créer dans l'arrondissement ; 
Du trésorier-payeur général ou de son représentant, » — 
(Adopté 
« Art, 4. 
ordinaire deux fois par an. 


session extraucrdinatre par son président. L 
« Un décret pris sur rapport du ministre de l'intérieur déter- 


Le ronseil d'arrondissement se réunit en session 
Il peut, en outre, être convoqué en 


minera les conditions de fonctionnement du conseil. 

Les fonctions de conseillers sont gratuites. Des indemni- 
tés de dépacement peuvent être accordées dans les mêmes 
conditions que pour les conseiliers généraux. » — (Adopité.) 

Art. 5. — Le conseil d'arrondissement règle, par des ‘déli- 
bérati , les affaires concernant l'arrondissement. Sauf dis- 

«) ntraire, ces délibérations sont exécutoires dans Je 
| n iprt ( ‘pot à la préfe ture. 

Le conseil propose au conseil genéral les impôts, taxes, 
redex et tou es produits à percevoir dans l’arrondis- 
s( vertu xtes concernant les recettes de nature 

{ | s de conflit entre le conseil général et 
le ( l nent, un décret rendu sur rapport du 

érieur déterminera les recettes à percevoir dans 
l 
] | e procédure sera suivie en ce qui concerne la créa- 
Ï emprunts, contrats, programmes ‘d'investissement, 
t » dons et legs sont soumis aux 
! ( | e irtem tale. 
vœux. Les vœux politiques sont 
Î | dont: 

Art, 6 — Le budget de l'arrondissement est proposé par 
] ii gé de l'Inini, voté par le conseil de l’arron- 
| et réglé selon les règles applicables aux 
] 1x, Îl est exécuté par le fonctionnaire 
€] é dt J ement. » idopte ) 

« Art. 7 Les recettes du budget de l'arrondissement com- 
pl tamment 

Les subventions et participations de l'Etat; 

tt le nature communale perçues dans l’Inini, 


hors des communes et centres municipaux; 
irtementale établies ainsi qu'il 


Les r'€ etles de naturé dép 
est prévu à l’article 5 idoplé.) 
Î É + 2: À 
« Art. 8. — Le fonctionnaire chargé de l’administration de 


l'arrondissement de l'Inini peut résider ailleurs que dans 


l'arrondissement. 


« Il assure l'étude et la présentation des affaires soumises 


t et l'exécution des délibérations 


au conseil de l'arrondissement 
de ce conseil. 

« || représente l'arrondissement dans les actes de la vie 
civiie. » — (Adopté.) 


Trrre II 


Régime municipal dans l'arrondissement de l’inini 

« Art, 9. — L'arrondissement de l’Inini comprend, comme 
subdivisions administratives : 

« Des communes, 

« Des centres municipaux ; 

« Des cercles municipaux. » — (Adonpte.) 
\rt, 10, — Les communes et les centres municipaux sent 

par décrets en Conseil d'Etat, pris après avis du conseil 


d'arrondissement.et du conseil général, Les cercles municipaux 


bon créés par arrèlés préfectoraux, » — {Adopté.) 





« Art. 11. — La commune est soumise au régime municipal 
en vigueur dans le département de la Guyane française. » 
(Adopté.) Ë 

« Ait, 42, — Le centre municipal est administré conformé. 
ment aux règles du régime municipal en vigueur dans Je dépar- 
tement de la Guyane française, sous les réserves suivantes: 

« 1° Le conseil municipal est remplacé par une assemblée 
municipale élue au suffrage universel, mais à laquelle pour- 
ront être adjoints, dans une limite maximum ‘du tiers de son 
efiectif, des notables désignés par le préfet. Le décret de créa- 
tion fixe, le cas échéant, le nombre de ces notables; 

« 2° Le maire prend le titre de président du centre muni- 
cipal; il est élu par l'assemblée municipale tout entière; 

« 3° Toute délibération ou décision de l'assemblée municipale 
et tout acte réglementaire du président doivent, pour être «exé- 
cutoires, être approuvés par le fonctionnaire chargé de l’arron.- 
dissement de l'Inini, Toutefois, si, dans un délai de soixante 
jours à compter de la transmission à l'autorité de tutelle de 
l'acte soumis à approbation, aucune décision n’a élé notifiée, 
l'acte en question devient exécutoire de plein droit. » — 
(Adopté.) 

« Art. 13. — Le cercle municipal est administré conformément 
aux règles du régime municipal en vigueur dans le départe- 
ment de la Guyane française. 


« Toutefois : ; 
« 1° Le fonctioinaire chargé de l'arrondissement y exerce 


les pouvoirs dévoius au maire. Il peut déléguer une partie de 
ces pouvoirs à des administrateurs désignés, sur sa proposi- 
tion, par le préfet; 

« 2° Le conseil d'arrondissement à les attributions du conseil 
municipal, sous réserve des dispositions prévues au titre Er. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaitre à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le litre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi portant organisation du département de 
la Guyane française. » 

Il n’y à pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


PET es 


RETRAIT PROVISOIRE D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de Mme Rose Guérin et plusieurs de 
ses collègues tendant à rétablir l’article 87 du décret du 8 juil- 
let 1997 accordant une ristourne sur l'essence en faveur des 
chauffeurs de taxis (n°* 11876-13027), 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de loi est provisoirement reti- 
rée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera pré- 
a par la commission, conformément à l'article 37, in fine, 
du règlement. 


DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 
POUR L'EXERCICE 1951 


DEFENSE NATIONALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d’équipe- 
ment pour l'exercice 1951 (défense nationale). (N° 11784, 13138, 
13144, 13178, 13203, 13204, 13220, 13222, 13265, 13295.) 

Voici les temps d2 parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission de la défense nationale, 125 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 39 minutes; 

Groupe socialiste, 29 minutes ; 

Autres groupes, chacun 15 minutes. 

Le Gouvernement, la: commission des finances, les groupes 
communiste, du parti républicain de là liberté, et des répu- 
blicains indépendants, ont épuisé leur temps de parole. 


SECTION COMMUNE (Suite) 
ETAT A (Suite) 


M. le président, Hier soir, l’Assemblée a commencé l’examen 
des chapitres de l’état À annexé à l'article 1*, concernant la 
section commune, et s’est arrêtée au chapitre 8000. 

Jen donne iscture: 
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TirRE II. — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


« Chap. 8000. — Gendarmerie. — Reconstruction, 86.746.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 8000, au chiffre de 86.746.000 
rancs. 
s (Le chapitre 8000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 8001 — Gendarmerie. — Reconstruction, 93 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8010. — Service de santé. — Reconstruction, 65.510.000 
francs. » — (Adcpté.) 


Equipement. 


« Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour 
études et recherches, 515 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Subvention au service des poudres pour 
travaux de premier établissement, 326.150.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9011. — Subvention an service des poudres pour 
travaux de premier établissement, 565 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9020. — Subvention au service des essences pour 
travaux de premier établissement, 12 millions de francs. » — 
(Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 9021. — Subvention au service des 
esseuces pour travaux de premier établissement, 1.077 millions 
d2 francs. » 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- 
nale Saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
réduire le crédit de ce chapitre de 77 milljons de francs. 

La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis de la commission 
de la défense nationale. Mes chers collègues, la commission 
de la défense nationale demande un abattement considérable 
de 71 millions de francs sur le chapitre 9021. 

Déjà hier M. Bouvier-O’Cottereau a eu l’occasion de présenter 
un rapport sur les poudres et essences et il a émis une idée 
qui paraît chère maintenant à la commission de la défense 
nationale, puisqu’à l’occasion du précédent budget elle l'avait 
déjà exprimée devant votre Assemblée. 

Il semble anachronique de maintenir un service des essences 

ui construit et équipe des points dè stockage bien définis avec 
Les installations considérables, alors que le stockage privé — 
comme d'ailleurs cela avait été pratiqué avant le précédent 
conflit — peut rendre les mêmes services avec une dispersion 
plus grande et à des conditions certes beaucoup moins lourdes. 

Il apparaît done à votre commission de la défense nationale 

u’il est temps de reviser les conceptions du ministère de la 

éfense nationale en matière de stockage des essences. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
hationale. 


M. Jules Moch, miristre de la défense nationale. Le Gouver- 
nement s'oppose à l'amendement et demande qu'il soit retiré 
pour deux raisons. 

En premier lieu, si ces 77 millions étaient rendus disponibles, 
ra devraient être affectés à d’autres chapitres insuffisamment 
otés. 

En second lieu, il n’est pas exact de dire que le service des 
essences construit des capacités. Il ne construit rien. Les capa- 
cilés sont construites, soit par le ministère de la production 
industrielle — section des travaux — soit dans les ports par 
le service des travaux maritimes du secrétariat d'Etat à la ma- 
rine. 

… Le éervice des essences gère les lots d'essence. Les capacités 
dont i] s'agit, monsieur Tribouiet, doivent être construites en 
zone opérationnelle, dans des endroits où n'existe pas de 
slockage. 

La commission prendrait une responsabilité séricuse si le 
vole de l'amendement arrêtait des travaux estimés nécessaires 
pour le ravitaillement des unités dans les zones opération- 
nelles et dans les zones de concentration. 

Tel est Le but de ces 77 miilione. 

Il n’est malheureusement pas possible d'utiliser les capacités 
civiles, pour deux raisons, 

La première est qu'elles suffisent à peine actuellement aux 
besoins civils. 

La deuxième raison, qui est plus sérieuse, est que les capa- 
cités civiles ne sont pas aux endroits où les armées et le com- 
ones interallié ont besoin d'avoir des réservoirs d’es- 
ence. 

. Voilà toute l'affaire, que je m'excuse de ne pas développer 
davantage ici 





M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission de la défense nationale. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. En cette matière, votre commission de la défense 
nationale regrette de ne pas être d'accord avec le Gouverne- 
ment. 

Elle prend ses responsabilités entières et demande à l’As- 
semblée de bien vouloir voter l'amendement portant réduction 
de 77 millions de francs. 

Je remarque d’ailleurs, à la page 263 du fascicule budgétaire, 
qu'il est question de la création de quatre dépôts et d'un cer- 
tain nombre de réservoirs démontalbles, 

Qu'il y ait concentration de troupes ou non, nous pensons 
qu'il ne doit pas y avoir concentration d'essence, étant donné 
les possibilités de bombardement et de destruction de stocks 
importants. 

Par conséquent, la commission, prenant ses responsabilités, 
même eur le plan technique, maintient l'amendement, 

D'autre part, M. le ministre de la défense nationale nous à 
indiqué que si ce crédit était eupprimé à ce chapitre, il faudrait 
l'utiliser ailleurs. Je vais lui donner satefaction 1mmédialement, 
_ Hier soir, je me suis permis, à la tribune, de proposer que 
des virements de crédits aient lieu pour commencer la revalo- 
risation des indemnités et eoldes des officiers et sous-officiers. 
Les 77 millions pourraient être utilisés à cet effet. 

Pour conclure, la commission maintien l'amendement et 
demande à l’Assemblée de le voter. 


M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur. 


M. PRaymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Celle quesion 
avait déjà préoccupé la commission des finances au mois de 
janvier. Etant donné la position prise sur ce sujet particu- 
ressent technique par ja commission de la défense nalio- 
nale, et les explications fournies par M. le ministre étant telle- 
ment graves, la commission des finances laisse l'Assemb'ée 
juge. 

Cependant, si des somnies pouvaient être disponibles, je 
m'associe entièrement au désir exprimé par M. le président 
de la commission de la défense nationale, puisque maintenant, 
je le répète, la modification apportée à la rédaction de l’article 9 
n'est pius un obstacle. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personn2 ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 9021, au chiffre nouveau de 
1 milliard de francs, résuitant de l'adoption d2 l’amendement 
de M. Triboulet. 
(Le chapitre 9021, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
11 


« Chap. 2010. — Construction de logements militaires, 591 mil 
lions 620.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9041. — Construction de logements militaires, 483 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9050. — Gendarmerie. — Equipement, 40.696.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Gendarmerie, — Equipemeot, 1.110 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9060. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 15.700.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 450 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9070. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 
9.784.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9071. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 
14 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9080, — Contrats de fournitures d'équipement et d'en- 
tretien d'usines, non résiliés en exécution de la loi du 20 juillet 
1940. » — (Mémoire.) d 

M. le président. « Chap. 9090. — Service de santé. — Tra- 


vaux et installations, 40.950.000 francs, » 
La parole est à M. Triboulct. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La commission 
de la défense nationale ou, à dire vrai, plutôt son président, 
qui est intervenu au cours d’une séai.ce de cette commission, 
m'a demandé d'intervenir sur ce chapitre. Mais cette inter- 
vention aurait pu aussi bien se placer sur un des chapitres 
concernant l'intendance: par exemple, dans la section guerre. 

Il s’agit, en effet, ici, de l'équipement d’un certain nombre 
de dépôts de matériels. Le prmcont de notre commission, qui 
exerce ses fonctions avec beaucoup de zèle, a eu l’occasion, 
paraît-il, de se rendre dans un certain dépôt d'intendance où 
élait stocké du matériel et d'y provoquer une alerte artificielle. 

Je pense qu'il aura plaisir à rapporter à l’Assemblée jes résul- 
tats de cette expérience. Je vous demande, monsieur le prési- 
dent, de lui donner la parole, 
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M. le président. Je donnerai volontiers la parole à M. le pré- 
sident de la commission de la défense nationale s’il me la 
demande. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je demande, en effet, la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je ne veux mettre personne en cause, mais il est assez déce- 
vant quand, à l'improviste, on annonce par téléphone une 
alerte à l'incendie, d'entendre au bout du fil l’officier de jour 
répondre: « Ce n’est pas vrai. » Tous les bâtiments pourraient 
brûler avec le personnel qui s’y trouve. Ad ES 

J'ai constaté que le matériel d'incendie est onde agree 

insuffisant, Etant donné les stocks considérables de matériel 
qui se trouvent dans certains dépôts, il serait lamentable d'ap- 
prendre demain par les journaux que tel dépôt a brûlé et qu'il 
y a 800 millions ou 9%0 millions de dégâts. 
” Je tiens à attirer l’attention du Gouvernement pour que des 
instrucuons très sévères soient données afin qu'on fasse des 
alertes à l'incendie aussi fréquemment que possible et que 
tes officiers de jour soient invités à ne pas se prononcer sur 
la réalité de l'alerte, L'officier de jour peut se trouver à l’au- 
tre extrémité de la caserne où il peut ne rien voir. Il doit 
exécuter les ordres qui lui sont donnés. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 9090 au chiffre de 40.950.000 
fran a 
Le chapitre 9090, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 9091, — Service de santé. — Equipement. — Travaux 
et installations, 1.884.000.000 francs. » — (Adopte.) 
« Chap. 9100 Service de santé. — Acquisitions immobiliè- 
res. Mémoire.) ; 
Chap. 9110. Recherche scientifique. — Equipement. — 
Centre du Guir, 160 millions de francs. » — (Adopte.) 
Chap. 9111. Recherche scientifique. — Equipement. — 


20 millions de francs, » — (Adopté.) 

Dépenses des exercices périmés non frappées 
1 Mémoire.) 

M. le président. Nous allons examiner les autorisations de 


Centre de Guir, 
Ch nn. 9120. ns 


de déch: ince, » 


programme inscrites dans l'Etat B pour la section commune. 
ETAT B 

[ableau, par services et par chapitres, des autorisations de 
programme demandées sur le budget général de l’exercice 1951 
au titre des dépenses militaires d'équipement, 

Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Equipement. 

« Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour 
études et recherches, 515 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9000 au chiffre de 515 millions 
de franes, 

Le chapitre 9000, mis aux voir, est aloptlé.) 

« Chap. 9020. — Subvention au budget annexe des essences 
pour wavaux de premier établissement, 5.600.000 francs. » — 
{Adopte.) [ 

« Chap, 9040, — Construction de logements militaires, 30 mil- 
lions 500.000 francs. » Adopté.) 

« Chap. 9110, — Recherche scientifique. — Equipement, 


26 millions de francs. » — ( {dopté.) 
SECTION GUERRE 


M. le président. Nous arrivons à la section guerre. | 
J'appelle les chapitres inscrits à l’état A pour cette section: 


ETAT A (suile) 
Section guerre. 
Trrre IT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 9.234.401.000 
francs, » 

La parole est à M. le président de la commission de la défense 
nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale, Je 
me permels, à l’occasion des deux chapitres 1005 et 1015, repre- 
nant très brièvement les observations déjà présentées hier soir, 





d'attirer à nouveau l'attention du Gouvernement sur la nécessité 
de procéder d'urgence à la revision des indemnités et des soldes 
des officiers et sous-ofliciers. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1005 au chiffre de 9.234.401.000 
franes. 

(Le chapitre 1005, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 10145. — Solde des ofliciers des services, 2.703.125.000 
francs. » — (Adopté.) 

M, le président. « Chap. 1025. — Solde des sous-ofliciers et 
hommes de troupe, 26.226.465.000 francs. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à dis 
cussion commune. 

Le premier, de M. Tourné, tend à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

Le second, de M. Manceau, tend également à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Tourné, pour soutenir son amendement. 

M. André Tourné. Très brièvement, à l’occasion de ce chapitre, 
je veux inviter l’Assemblée nationale à addpter mon amende- 
ment, qui n’a d’ailleurs qu’une valeur indicative — puisque 
nous ne pouvons faire autrement — pour demander que le prêt 
du soldat français soit porté à 30 francs par jour. 

Il est resté, pendant des années, à 6 franes ; grâce à la ténacité 
+ nous avons mise à défendre le prêt des soldats, vous avez 

té obligés d'agir un peu. En effet, il a été porté à 15 francs; 
mais chacun comprend que cela ne suflit pas. 

Mesdames, messieurs, J'ai ici un journal, qui paraît séæieux en 
la matière et qui rappelle ce que gagnent les soldats de l’armée 
atlantique. Hier, M. le ministre de la défense nationale, dans 
une envolée qu'il a voulu convaincante, a ie les divisions 
qui seraient prêtes à telle date; mais, quand il a parlé de 
l’armée atlantique, il a oublié de rappeler quel était le sort 
réservé aux fantassins français. Eh bien! si le fantassin français 
gagne 15 francs par jour, voici d’autres soldes indiquées dans 
ce journal: soldat américain, 920 francs par jour; soldat bri- 
tannique, 385 francs; soldat hollandais, 105 francs; soldat 
danois, 84 francs; soldat norvégien, 49 francs; soldat italien, 
28 francs; soldat français, 17 franes 50. 

M. Yves Fagon. Cela ne l’empêche pas d’être le meilleur sol 
dat du monde. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, je pense que les 
soldats français ont toutes les raisons d’être mécontents. 

Ils rappellent partout leur misérable situation. 

Is ne veulent pas être traités en parents pauvres. Or, les sol- 
dats français font partie d’yne coalition où un lieutenant amé- 
ricain gagne, à lui seul, ce que touchent les hommes de deux 
compagnies françaises de 120 unités chacune, avec 15 francs 
par jour! Telle est la vérité. 

Personne n'a démenti ces chiffres. 

Un soldat américain gagne 61 fois plus qu'un soldat français? 
un soldat anglais, lui, gagne 25 fois plus qu’un fantassin français 

Vraiment, messieurs, vous êtes partisans de soldats français 
à bon marché; et je ne pense pas que M. le ministre de la 
défense nationale lui-même le démentira. Nos soldats ne peu- 
vent pas être traités en parents pauvres. J'estime même que 
le sort fait aux fantassins français est une honte, alors que les 
autres sont traités, permettez-moi l'expression, royalement. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, en votant notre amen- 
dement, vous demanderez au Gouvernement, comme première 
étape, de porter le prêt à 30 francs. 

M. le président de la commission de la défense nationale. La 
commission de la défense nationale repousse l’amendement. 

M. le ministre de la défense nationaie, Le Gouvernement le 
repousse également, 

+ André Tourné. Le Gouvernement n’a pas d'opinion à for- 
ruter ? 

M. Max Lejeune, secrétaire d’Elat aux forces armées (guerre). 
Je répondrai à la fois sur les deux amendements en discussion. 

M. André Tourné, C’est le journal L'Aube, du 3 mai, qui à 
rappelé les chiffres que j'ai cités, ce journal cher à M. Fagon 
qui, depuis hier, donne des signes de Ltiène très prononcés et 
nous interrompt à tout moment et à tout propos. (Exclamalions 
au centre.) 

M. Yves Fagon. Je suis en excellente forme, vous allez en 
juger ! 

M. le président, La parole est à M. Manceau, pour ‘défendre 
son amendement, 

M. Robert Manceau. J'ai déposé cet amendement pour dau 
tester, au nom du groupe communiste, contre la complicité du 
Gouvernement et de la majorité qui, contre la volonté du peu- 
le de France, participent au crime monstrueux que constitue 
a guerre d'agression des impérialistes américains contre le 
vaillant peuple coréen, gui défend courageusement sa liberté 
et son indépendance, 
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M. le. ministre de la défense nationale. Cela n’a rien à voir 
avec le chapitre en discussion. : 

D'ailleurs, le groupe communiste n’a-t-1l pas épuisé son temps 
de parole ? | 

M. Robert Manceau. Au napalm, on tue là-bas par centaines 
de milliers des femmes, des enfants, des. vieillards, sous le 

rétexte d'y maintenir la civilisation occidentale et la liberté, 
en soutenant le régime de sign Rhee, fantoche et criminel 
de guerre rejeté par son peuple, c’est-à-dire pour y maintenir 
la corruption et le fascisme et imposer la misère. 

D'ailleurs, les hommes du bataillon de l'O. N. U. qu'on a 
envoyés là-bas sont bien dignes de cette sale besogne. Beau- 
coup d’entre eux ont ua casier judiciaire chargé. 

M, Pierre Montel. Je protesie de la façon la plus formelle 
contre cette affirmation. 

Deux officiers qui ont été sous mes ordres sont partis en 
Corée. J'ai le devoir de dire qu'ils méritent, de la part du 
peuple de France, la plus totale estime, la plus totale affec- 
tion. Je n’admettrai pas qu'on les insulte 

M. Pierre Girardot, Cela ne fait que deux hommes! 

M. Pierre Montel. Ce sont deux officiers qui ont fait leur 
métier pendant que vous désertiez! 

M. Robert Manceau. J'ai déjà eu l’occasion de signaler ici 
les actes de vandalisme que certains de ces hommes ont com- 
mis dans la Sarthe et de préciser que deux de ces mercenaires 
avaient attaqué au poignard un paisible jeune homme du Mans. 

Depuis, nous avons appris qu’un certain Robin, de Kevgrist- 
Moëlon, dans les Côtes-du-Nord, fut à même de choisir entre 
la prison on le départ en Corée, et qu’un certain Yparraguire, 
volontaire pour la Corée et rapatrié comme blessé, avait com- 
mis divers actes de banditisme dans la région parisienne: vols 
de 50.000 francs à L’'Hay-les-Roses et de 20.000 francs à Vil- 
lejuif. 

M. Pierre Montel, Et vous, vous êtes inscrit aux enfants de 
Marie! (Sourires.) 

M. Robert Manceau. Voilà les hommes que soutient 
M. Lejeune, qui disait devant eux, en les inspectant au camp 
d'Auvours : « Vous êtes sans peur, Nous avons voulu que vous 
soyez sans reproche et c'est une élite qui est rassemblée dans 
<e camp. » 

Oui! ils sont bien dignes de représenter ce gouvernement 
et sa majorité, mais nGa point ie peuple de France qui veut 
la paix... 

M. le ministre de la défense nationale. Quel rapport cela 
a-t-il avec le chapitre en discussion ? | 

M, Robert Manceau, et exige le rapatriement de ce batail- 
lon de mercenaires, d'autant plus que c'est ce peuple qui paye 
Ja facture. 

M. le président. Monsieur Manceau, je vous prie de revenir 
à votre amendement. 

M. Robert Manceau. L'examen du budget qui nous est sou- 
mis fait ressortir les chiffres suivants pour les effectifs de ce 
corps expéditionnaire: 17 soldats pour 1 officier; 4 sous-offi- 
ciers pour un officier; 4 soldats pour 1 sous-officier. 

Le peuple de France compreud que, pendant qu'on perpétue 
Je crime contre le péuple coréen, c’est lui qui paye, puisque le 
budget prévoit un crédit de 539.916.000 francs, soit 513.000 francs 
par homme, sans compter les avantages accordés aux intéressés 
par le décret du 21 octobre 1950, 

_ Nous considérons que le gouvernement français se devrait 
de sauvegarder j’honneur de notre pays en rapatriant ee corps 
expéditionnaire, en œuvrant pour le règlement pacifique de ce 
conflit, en demandant à l'O. K. U.. le retrait des troupes étran- 
gères et en laissant le peuple coréen régler tout seul ses affaires. 
La Corée aux Coréens, les Américains en Amérique. 
M. Yves Fagon. La Pologne aux Polonais! 


M. le ministre de la défense nationale. La Tchécoslovaquie 
aux Tchèques! (/nterruptions à l'extrême gauche.) 


. M. Robert Manceau. et rapatriement du corps expédition- 
naire, tel est le sens de notre amendement. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

! M, le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 


| M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je répon- 

drai en quelques mots aux amendements présentés au nom du 
Broupe communiste. 

À M. Tourné, je rappelle que déjà, cette année, le prêt a été 

orté à 15 francs, ce qui a représenté pour le Gouvernement, 

plus particulièrement pour le secrétariat d'Etat à la guerre, 

un gros effort, réalisé assez rapidement au moment où les effec- 

Y sous les drapeaux augmentaient considérablement, 

Le Gouvernement ne se refuse pas à examiner, ad un pro- 

: budget, le relèvement du prêt du soldat. Pour cela, il 


ndra comote des résultats de l'exercice actuellement en cours. 





"th 


I est certain qu’en prenant une décision favorable il répondra 
an vœu, non seulement, d’un groupe, mais de l’Assemblée tout 
entière. 

En ce qui concerne les soldats du bataillon de Corée, j'affirme 
une nouvelle fois, comme je l’ai dit à Auvours, que nous avons 
voutu que ces hommes soient sans reprocbe. Et nous avons 
veillé particulièrement à ce que, dans çe bataillon, ne s’intro- 
duisent pas des hommes qui auraient pu avoir des antécédents 
judiciaires. 

Je souligne que les deux tiers de ces volontaires étaient des 
anciens combattants de la guerre ou de Ja résistance, titulaires 
de décorations. En ma qualité, je ne peux pas les laisser insul- 
ter. Je les ai défendus, comme c'était mon devoir, et je le 
ferai encore 

Si, parmi eux, deux hommes se sont glissés, dont l’un avait 


été condamné en Belgique — et son casier judiciaire n'avait 
pas été produit, naturellement — j'observe qu'il arrive à toute 


collectivité humaine de compter des brebis galeuses. 

M. Yves Fagon. Même au parti communiste, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Il y a 
quelque temps, le groupe parlementaire communiste n'a 
pas été obligé de chasser de ses rangs un de ses membres 
qui était impliqué dans une affaire de trafic de café? (lüre 
à gauche, au centre et à droile.) 

C'est ainsi que peuvent se glisser dans tous les milieux, mal- 
gré la surveillance, des gens peu recommandables dont on est 
amené vnsuile à se séparer. 

Pour nous, nous sommes sûr que le bataillon de Corée répond 
à ce que nous atlendions de lui. Il a été sans peur, il a relevé 
le prestige militaire de la France aux yeux du monde entier 


et ses sacrifices ne doivent pas être aujourd'hui ternis par vos 


insultes: (Applaudissements à qauche, au ceutre et droite. — 
Exclamations à l'extrême gauche.) 

Je repousse les deux amendements. 

M. le président. La paroie est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Il faut que l’Assemblée soit éclairée. Je 
tiens. donc à répéter ces chiffres auxquels, j'en suis sûr, el'e 
sera sensible : soldat américain, 920 franes ; soldat brilan- 
que, 385 francs, soldat hollandais, 105 francs; soldat danois, 
84 francs; soldat norvégien, 49 francs; soldat italien, 28 francs; 


soldat français, 17 fr. 50. 

M. Yves Fagon. Et le soldat russe ? 

M. André Tourné. Les soldats russes n'ont nul besoin de votre 
aide. Laissez-les tranquilles ! 

M. Yves Fagon. Laissez donc tranquilles les soldats français ! 

M. André Tourné. Les soldats russes ont 
savaient mourir avec courage. 

M. Yves, Fagon. Les nôtres aussi, 

M. André Tourné. Laissez donc les soldats soviétiques. Ce 
sont les soldats français qui nous préoccupent. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Mais non! Ce sont les soldats amé- 
ricains. 

M. André Tourné. ces soldats français qui ne gagnent que 
15 francs par jour, alors que les soldats américains, à La Pal- 
lice-Rochelle, par exemple, touchent 920 francs ! 

C'est pourquoi nous invilons l’Assembiée à demander au 
Gouvernement de porter le prêt à 30 francs. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné 
repoussé par le Gouvernement. 

(L'amenderent, mis auæ voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Man- 
ceau, repoussé par le Gouvemement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adonté.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux fortes armées (guerre). La com- 
mission a proposé un abattement indicatif de 1.000 framcs sur 
le crédit du chapitre 1025, pour attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur le sort des sous-officiers de recrutement qui se voient 
attribuer l'échelle 2, a-ors que leur qualification profession- 
nelle appelerait une rémuaération plus avantageuse. 

Je réoonds que les sous-officiers du service de recrutement 
peuvent déjà bénéficier des échelles de soldes 3 et 4 dans les 
conditions générales imposées aux autres sous-officiers, soit Ja 
possession du brevet élémentaire pour l'échelle 3 et du bre- 
vet supérieur pour l’écheile 4. Les solides correspondant aux 
écheiles 3 et 4 pourront être attribuées à un plus grand nom- 
bre de sous-officiers puisque restent disponibles 32 places sur 
95 à léchelle 4 et 49 places sur 190 à l'échelle 3. 

Je: pense que ces expiications donment satisfaction à la com- 
Mission, 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Je vous remer- 
cie, monsieur le secrétaire d'Etat, La commission renonce à 
l'abattement, 


montré qu'ils 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix ie chapitre 1025 au nouveau chiffré de 
26.226.466.000 francs, proposé par la commission. 

Le chapitre 1095, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1055, — Solde des militares en disponibilité, non- 
activité, réforme ou congés, 351.218.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1045, — Personnels civis extérieurs. — Titulaires, 


contrectuels, auxibaires. — Service de l’irtendance, 2.778 mil- 
lions 148.000 francs. » — (Adopté.) à 

« Chap, 1055. — Personnels civis extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, — Service du matériel, 898.519.000 
francs, » — (Adopté.\ ‘4 : 

« Chap, 1065. Personnels civils extérieurs, — Titulaires, 
contractuels, auxiiaires. — Service du génie, 734.725.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1075, Personnels civis extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, — Service des transmissions, 762 mil- 
hons 726.000 francs, »n — (Adoïñté.) 

Chap. 1085, — Personnels civis extérieurs, — Titulaires, 
contraictue!s, auxiliaires, ouvriers. — Recrutement, 548 mii- 
lions 315.000 francs. (Adoplé.) 

« Chap, 1095. Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. 
— Service de l’intendance, 2.248.628.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 1105 Personnels civis extérieurs, — Ouvriers. — 
Servire du matériel, 3.577.577.0)0 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 1115. Personnels civils extérieurs — Ouvriers. — 
Service du génie, 444.803.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1125 Personnels civi's extérieurs. — Ouvriers. — 
Service des transmissions, 249.330.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 11 - ‘Fraitement des fonctionnaires en congé de 
longue dur 13.294.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 1143. Reclassement de la fonction pub'ique, 4 mil- 
liards 41.800.000 francs. (Adonpté.) - 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 3005: 
5e partie. Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. \'imentation. 15.302 millions de francs. » 

MM. Maneau et Tourné ont déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 3005. 

La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. J'ai déposé cet amendement pour deman- 
der au Gouvernement de faire un effort en ce qui Concerne 
Ja nourriture des soldats [TRES 
La prime journalière d’ilimentation est fixée à 130 francs. 

e peut soutenir qu'avec 130 francs il est possible de 


Or, on ne L 
nourrir convenablement un jeune homme de vingt ans, à qui 
sont demandés des efforts physiques assez considérables. 


D'ailleurs, au cours de Ja discussion du budget de 1949, 
M. Max Lejeune, alors secrétaire d'Etat à la guerre, disait: 

« J'ai personnellement visité de très nombreux corps de 
troupe au cours des dernières semaines et j'ai constaté que 
le prix de revient de l'alimentation, par jour et par homme, 
tel qu'il est évalué par le sous-officier chargé de l'ordinaire, 
varie entre 125 et 133 francs et représente en moyenne un 
chiffre voisin de 130 francs. » 

Cette déclaration figure au Journal officiel du 17 juin 1949, 
à la page 3:07. 

Si le sous-secrétaire d'Etat à la guerre reconnaissait, en 1949, 
que le coût de l'alimentation d’une journée s'élevait à 130 
francs, on ne peut soutenir que ce chiffre est actuellement 
suffisant, du fait que le prix de la vie n’a cessé d'augmenter. 

Par notre amendement, nous voulons signifier au Gouverne- 
ment que nous désirons voir porter la prime alimentaire à 
160 francs par jour. 

» 43 décembre 1950, j'ai eu l’occasion de déposer en ce 

sens une proposition de loi dont l'exposé des motifs déclarait 
qu'il faudrait organiser un meilleur contrôle de l’utilisation de 
cette prime, pour éviter le gaspiilage. 
Pour démontrer Ja nécessité d’un contrôle rigoureux, je 
signale qu'à l’intendance du Mans, depuis cinq ou six ans, les 
vivres qui devaient être attribués aux soldats étaient pillés 
systématiquement, si bien qu’on a pu iire dans un journal 
local : 

« Le que l’on peut affirmer dès l’abord, c’est que militaires 
et civils, subalternes et cadres, nourrissaient leurs familles et 
s’enrichissaient aux frais de la princesse. Ne dit-on pas que 
certains firent construire une maison avec l’appoint substan- 
tiel de la revente des objets et produits détournés, ou plutôt, 
disons le mot, volés à l’armée ? » 

J'espère ne pas aVoir besoin d’insister davantage pour démon- 
trer qu'il faut d’abord augmenter la prime journalière d’ali- 
mentation des soldats, puis exercer un rigoureux contrôle pour 
que des abus semblables à ceux que je viens de signaler ne se 
reproduisent pas. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le président. LA parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. pe 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). S'agissant 
des observations de M. Manceau relatives à l’annexe de l'in. 
tesdance du Mans, je note que c’est à la suite d’une enquête 
ordonnee par mes services qu’une surveillance a été exercée, 
qui a fait découvrir quelques malversations. 

J'indique que les chiffres donnés sont exagérés, car l’annexes 
de l'intendance du Mans est d’une importance restreinte et 
ne comporte qu’un officier gestionnaire ayant à charge un 
nombre peu élevé de rationnaires. Les dizaines de millions 
dont on à parlé constituent donc une exagération. 

En ce qui concerne la prime d’alimentation, M. Manceau à 
rencuvelé ici des demandes qui ont été déjà formulées par Ja 
commission de la défense nationale. Celle-ci, à plusieurs 
reprises, a prié le Gouvernement de procéder à l'examen méti- 
culeux du taux de la prime d’alimentation, 

J'indiqu: à l’Assemblée que la prime d’alimentation était 
dans la métropole, en 1950, de 131 francs 50: elle est actuel. 
lement de 136 francs et j'envisage de la porter à 147 francs à 
partir du 1° juin. 

Dès le 1% janvier 1951, un relèvement de 4,50 francs a été 
PO sur tout le territoire. Il avait principalement pour 
objet de porter à 204 grammes la ration journalière de viande. 
Eu fait, les hausses de prix qui sont intervenues à partir de 
décembre 1950, ont contrarié ce projet et, au cours du premier 
trimestre, la part de la prime consacrée à la viande comportait 
une insuffisance de 2 ‘rancs 44, De nouvellés hausses avant 
affecté le marché des produits alimentaires au cours du 
deuxième trimestre, cette insuffisance est passée à 5 francs 24, 

Un reièvement de 5 francs 24 s’ajoutant au relèvement déjà 
app'iqué de 4 francs 50, est donc nécessaire dès maintenant pour 
que ja quantité de viande allouée ne puisse être également 
inférieure à 200 grammes. 

Je note que des hausses ont été également enregistrées sur 
ie café, les matières grasses et les légumes secs et que leur 
incidence sur le taux de la ration est de 6 francs 50. 

Eu définitive, pour mettre en concordance le taux de la ration 
avec les prix des derniers marchés, il faut envisager son relè- 
vement de 11 francs et, pour le chapitre 3005, un supplément 
de crédits de 800 millions de francs environ. 

Je fais actuellement rechercher, dans les autres chapitres, 
les économies qui seraient susceptibles d'être faites pour cons- 
tituer ce crédit de 800 millions supplémentaires, nécessaire 
pour que les jeunes gens ne souffrent pas de la hausse des 
prix et reçoivent une ration alimentaire correspondant à une 
instruction normale. 

M. le président. La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Après les explications fournies par M. le 
ministre, je retire mon amendement. 

Mais il ne faut pas oublier que la vie continue à augmenter 
«° que le taux de 147 francs va bientôt devenir nettement insut- 
fisant. C’est pourquoi, tout en retirant mon amendement, je 
précise qu'il faudra, lors des prochaines discussions budgé- 
taires, porter à 160 francs la prime d'alimentation. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

MM. Tourné et Manceau ont présenté un amendement qui tend 
a réduire de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 3005. 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, chacun sait qu’en 
ce mornent la France connaît une crise vinicole des plus 
sérieuses. 

Avant la guerre, la consommation de vin était en moyenne 
de 4.300.000 hectolitres par mois. D’après les dernières statis- 
tiques — en matière vinicole, elles sont toujours très sérieuses 
— la consommation taxée dépasse à peine 3.300.000 hectolitres 
par mois, A trois mois de Ja future campagne, nous risquons 
de nous trouver en présence d’une disponibilité de plus de 
20 millions d’hectolitres de vin. Du fait de la sous-consomma- 
tion provoquée par la diminution du pouvoir d'achat des tras 
v'illeurs, le vin ne peut pas être normalement consommé. 

Le Gouvernement, en matière de politique vinicole, a déjà 
pris quelques mesures. À nos yeux, elles ne sont pas suscep- 
tinles d’assainir le marché vinicole. Plusieurs millions d’hec- 
tolitr-s de vin doivent être transformés en alcool et je crois 
savoir qu: le Gouvernement envisage d’autres mesures de dis- 
tillation obligatoire. 

Nous nous trouvons donc en présence du phénomène suivant? 
sous prétexte qu’il y a trop de vin, on le détruit alors que tout 
le monde reconnaît que les travailleurs ne peuvent pas boire 
la même quantité de vin qu'auparavant. Si le vin est bon mar« 
ché à la production, il est toujours très cher à la consommation. 

De même les soldats qui sont dans nos casernes perçoivent 
à l'heure actuelle un quart de litre de vin. par jour alors 
qu'avant guerre, ils en touchaient un demi-litre, Je me sou- 
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EEE . à 
tait augmentée. Souvent, alors, nous percevions même un 


litre de vin par jour, " - - 

Les plus grands hygiénistes et médecins français reconnais- 
sent que le vin est un aliment complet, un stimulant, un 
reconstituant, un élément sérieux pour l'entretien de la santé 
d'hommes de vingt ans, comme les soldats, qui sont appelés à 
faire de grands efforts. Un litre de vin par jour pour un homme 
de vingt aus représente une consommalion modeste et un 
fortifiant d’exceplionnelle qualité car, non seulement le vin 
agit sur l'appétit de l’homme mais il influence très heureuse- 
ment le système nerveux ainsi que les facultés intellectuelles. 
]Jl a, en outre, une influence heureuse sur Je carsctère: il 
engendre la bonne humeur chez tous ceux qui le consonggent 
à tous les repas avec modération. 

Je rappelle que le Gouvernement perçoit, sur chaque litre de 
vin, 15 franes sous forme d'impôt et de taxes. De sorte que, en 
donnant un peu de vin aux soldats, ce qu'il déboursera d'un 
côté, il le récupérera de l'autre sous forme d'impôt et de taxes. 

Or, chaque fois que vous détruisez du vin, il n°y a plus de 
taxe, il n’y a plus d'impôt et ainsi, en détruisant du vin pour 
Je transformer en alcool, vous vous privez de ressources consi- 
dérables. 

Oui, mesdames, messieurs, il éerait inadmissible que sous 

rétexte d’assainir le marché des vins. on transforme le vin en 
alcoo!, on que jes soldats ne pourraient en boire qu'un 
quart de litre par jour, - : " 

J'en ai terminé. Nous sommes en présence d'une crise viti- 
co! très sérieuse. I y à trop de vin, nous dit-on, mais il est 
question de le détruire pour le transformer en alcool, a:ors 

ue les soldats pourraient en boire davantage. 

Un litre de vin par jour est, pour les soldats, une nécessité 
alimentaire et, pour la viticulture, un moyen sérieux et de 
propagande et de résorption des excédents. Fe 

te but de notre amendement es£ d'obtenir qu'au 1* juin les 
soldats, les aviateurs et les marins, partout, dans tous les 
camps, reçoivent un litre de vin par jour et de bon vin si pos- 
sibie. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. La 
commission de la défense nationale constate que l'observation 
présentée par M. Tourné a une certaine valeur. Eile a même une 
valeur certaine. 

I n’est pas douteux qu’un quart de vin pour des miitaires 
qui font un effort considérable est une ration très réduite. 

Je n'ai pas l'intention de faire de démagogie à ce sujet, mais 
je demande au Gouvernement de bien vouloïr étudier la ques- 
tion parce que, un quart de vin, c’est vraiment trop peu. 

Je demande que, là où cela sera possible, certains virements 
de crédits soient faits. Je pense que, tant pour remédier à la 
crise viticole que pour donner satisfaction aux militaires, il faut 
leur donner une ration de vin supérieure, 

M. le ministre de la défense nationale. La question est à 
l'étude. 

M. le président. La paro:e est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). La ques- 
tion est à l’étude. 

De plus, j'ai déjà dit que nous allions reviser le taux de la 
prime d'alimentation et le majorer en fonction des économies 
que nous pourrons réaliser par ailleurs. 

Je fais la même réponse en ce qui concerne l'augmentation 
de la ration de vin. 

Les observations qui ont été faites sont très judicieuses et 
je dois dire que M. le ministre de la défense nationale s’inté- 
resse particulièrement à ce probième. (Sourires.) 

M. le président. Monsieur Tourné, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. André Tourné. Je pense que l'Assemblée nationale doit 
encourager le Gouvernement, par un vote, à donner un litre 
de vin aux soldats. 

En conséquence, je maintiens mon amendement. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 

tommission accepte l'amendement, 

. M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement 
également. | 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Touré 
et Manceau. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 3005, au nouveau chiffre de 
15.301.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 

MM. Tourné et Manceau. 

(Le chapitre 3005, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3045. — Chauffage et éclairage, 1.173 millions de 
francs. » — (Adopté.) 








M. le président, « Chap. 3025. — Habillement, campement, cou- 
chage et ameublement. — Programmes, 27.392.939.000 francs, » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La commission 
des finances à opéré un abattement indicatif de 1.0 francs 
sur le chapitre 35. 

Considérant l'ampleur des programmes envisagés par le Gou- 
vernement — progamimes qui sont nécessaires et qui doivent 
être conduits très rapidemeiïst à leur terme — la commission 
craint, si les normes imposées par le département de la guerre 
sont trop rigoureuses, que l’on n'aboutisse ou à un mosiopale 
de fait au Re de deux ou trois fournisseurs dont la produc- 
lion ne suffirait pas pour mener à bien les programmes ou à 
l'étalement des programmes sur deux ou ois ans, alors qu'ils 
étaient prévus pour un délai plus court. 

Je demande donc à M. le secrétaire d'Etat de vouloir bien 
reconsidérer ce problème et de réserver aux fournisseurs hathi- 
tuels de l’armée un délai, qui pourrait être de dix-huit mois, 
par exemple, pour qu'ils puissent s’équiper et répondre als 
sans défaillance aux exigences des cahiers des charges, 

Cette solution serait la meilleure et, surtout, elle permettrait 
de réaliser une unité de vues — qui fait défaut actuellement — 
entre les différents services. En effet, on m'a signalé le cas sui- 
vant: des fournitures, refusées dans certaines régions, sont ac- 
ceptées dans d’autres, parce. que les réceptions ne sont pas 
conduites de la même façon. 

Voilà pourquoi la commission des finances a opéré cet abat- 
tement. 


J'espère que M. le secrétaire d'Etat voudra bien lui donner 
tous apaisementis. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


forces armée: 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Pour les 
marchés d'habillement concernant les tenues en tissus de coton, 
des vrdres ont été donnés pour que les exigences de l'inten- 
dance soient les mêmes dans toutes les régions. 

D'autre part, des ordres ont également été donnés pour que 
les clauses des cahiers des charges ne soient pas exagtrément 
sévères pendant une période intermédiaire, étant donné que 
c'est la première fois que nous envisageons d'utiliser, pour la 
tenue de combat, des effets de coton et que l’industrie fran- 
çaise n’a pas encore fait face à cette obligation. 

En effet, la tenue de combat consistant essentiellement, main- 
tenant, en effets de toile, 11 est nécessaire que nous soyons un 
peu plus sévères pour la récecption de ces tissus que nous ne 
l’étions autrefois quand les tissus de toile étaient essentielle- 
ment destinés aux effets de wavail. 

De plus, la tenue de combat, outre qu'elle doit présenter un 
caractère d’uniformité très marque, doit aussi être constituée 
de vêtements qui sauvegardent l’aisance Ces mouvements. 

Conformément au désir exprimé par M. Guesdon, des tolé- 
rances ont donc été accordées par les services de l’intendance 
au cours de cetle année. Elles le seront certainement encore 
l’année prochaine, quoique à un moindre degré, car nous vou- 
lons laisser aux industriels le temps de s'adapter aux nouvelles 
réglementations qui leur sont impostes, 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La commission 
des finances remercie M. le secrétaire d'Etat de sa compréhen- 
sion et renonce à l'abattement qu'elle avait opéré au cha 
pitre 3025. ° 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3025, au nouveau chiffre de 27 mil- 
liards 393 millions de francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 3025, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 





« Chap. 3035. — Habillement et campement, — Entretien, 
2.525.050.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3045, — Couchage et ameublement, — Entretien, 
496.600.000 francs. » (Adonté.) 

« Chap. 3055. — Indemaités de déplicement, 1.598.100.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3065. — Transports, 4.867 millions de 
francs. » 


M. Tourné a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à Etre indicatif, le «édit de ce chapitre. 

La parole est à M. Tourné. 

M, André Tourné. Sur ce point aussi, je serai très bref 

Il a été fait allusion au prêt. Or, lorsqu'un soldat part en 
permission — à titre exceptionnel ou pour 48 heures — il doit 
payer ie prix de son transport en chemin de fer. S'il doit par- 
courir 1.000 kilomètres, il est obligé de sacrifier plusieurs mois 
de son prêt pour acquitter le prix de son billet, 

Cette dépense s’ajoute aux muitiples dépenses que tout sollaf 
du contingent doit subir pour sa correspondance, les spectacles, 


* les livres, ete 
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{ Je rappelle que, dans aucun département, on n’accorde aux Si l’on trouve 2 milliards pour payer le maté. 
militaires empruntant un service de transports en commun par riel américain destiné au À arm + de Y'AN ne, il 
car les réductions consenties par la S. N.C.F inconcevable, incompréhensible — et aucun soldat icais à 


| Dans la région parisienne, au surplus, les soldats payent les 
tickets de métro et d’autobus, 

Les travailleurs, dont la vie est si difficile, et qui ont des fils 
au régiment, ne peuvent plus, comme dans le passé, les aider 
en leur envoyant de temps à autre un mandat. 

\ De surcroît, les commissions @épartementales qui examinent 
les demandes d'allocations militaires sont de plus en plus 
isévères dans le calcul des ressources des ménages qui ont des 
‘enfants sous les drapeaux. Et, cependant, le plus souvent, le 
revenu de ceux qui déposent une demande ne dépasse pas 
le minimum vital qui est très bas. Et encore, les chiffres qui 
sont couchés sur le papier n’ont-ils rien de commun avec la 


réalité de la vie quotidienne! 

L'Assemblée nationale ne peut donc pas ne pas demander 
au Gouvernement d'accorder la gratuité du transport aux sol- 
dats envoyés en permission, D'autant plus que, chaque fois 
qu'un soldat quitte la caserne pour une permission de détente 
‘ou autre, les jours passés hors de la caserne sont autant d’éco- 


nomies réalisées sur les frais généraux concernant l'entretien 
des soldats. 

Nous ne voulons pas que les fils des travailleurs, des familles 
pauvres, soient placés devant ce dilemme: ne pas partir en 
permission faute d'argent, ou emprunter le prix du voyage à 
un camarade. 


On me dira qu'il y a le service social de l’armée. C’est 


exact, mais ce service ne pourrait pas venir en aide, même 
s’il le voulait, à tous ceux qui doivent acquitter le quart du 
montant de leur voyage. 

C'est pourquoi nous demandons que la gratuité du trans- 
port soit accordée au plus tôt aux permissionnaires qui se ren- 


dent chez gux, en permission de détente, permission agricole 
ou permission exceptionnelle. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
La commission de la défense nationale, unanime, souhaite, en 
effet, que le Gouvernement veuille -bien étudier, en accord 
avec la S. N. C. F., la possibilité d'accorder aux soldats au 
moins un voyage gratuit à l'occasion de la permission prin- 
cipale de l’année. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M. te secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Les mili- 
taires soutiens de famille bénéficient actuellement, au cours 
de leur service, d'un voyage gratuit payé par le budget de la 
guerre. A 

D'autre part, les commandants de région peuvent accorder 
Je bénéfice d'un voyage gratuit aux militaires les plus démunis 
d'argent. 

Si, toutefois, l’on envisageait d'assurer un voyage gratuit à 
tous les permissionoaires pendant Jeur service militaire, on 
aboutirait à une dépense considérable que nous refusons de 


mettre à la charge de ce budget. 

Nous avons demandé à la $. N. C. F. et au ministère des 
travaux publics de prendre en charge les frais de voyage. Les 
conversations se poursuivent. 

Tel est l’état de la question. 

J'indique à M. Tourné que les militaires se trouvant dans une 
situation difficile peuvent demander, par la voie hiérarchique, 
le bénétice d'un vovage gratuit qui peut leur être accordé, 
dans certains cas, par le commandant de région. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 
M. André Tourné, Je sais qu'il existe des commandants de 


région et des chefs de corps très compréhensifs, qui essaient 
de tenir compte de certaines situations. Mais, malheureusement, 
le cas est loin d'être général, Et ces chefs de corps, s'ils vou- 
Jaient eux aussi aider dans ce domaine tous les soldats néces- 
siteux, ne le pourraient pas. 

En terminant, je voudrais démontrer combien est juste la 
posilion que nous défendons. 

M. le ministre de la défense nationale est venu bien souvent 
devant la commission de la défense nationale. Au cours d’une 


de ses auditions, si mes souvenirs sont exacts, on lui a demandé 
payer les frais de transport du matériel américain 


ou! ieVa 

élpreel sur ja côte de l'Atiantique pour être acheminé en 
Allemagne, Je crois savoir que le M. le ministre de la défense 
nationale a déclaré que la première dépense serait de 2 milliards 
€ francs pour le ‘Trésor français et qu'elle serait plus consi- 


Tévnohln 1? » le unnita 
1Crapie pal la sue, à 

Je n'ai pas le compte rendu sténographique sous les yeux, 
mais j'ai encore la mémoire assez fidèle pour me rappeler ce 
que M. le ministre de la défense nationale a dit devant la com- 


mission de la défense nationale, 


aucune famille de soldat français ne saurait l’accepter — que 
l’oi refuse, dans le même ve aux soldats poeme la possi. 
bilité de voyager gratuitement lorsqu'ils se rendent en per. 
mission, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Girardot. Nous demandons le scrutin sur cet amen. 
dement. 

M. le ministre de la défense nationale. C'est inutile, Je Gou- 
vernement accepte l’amendement. 

Voir nombreuses. Tout le monde est d'accord. 


M. le président. On n’insiste pas pour le serutin ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Mme Hélène Le Jeune a déposé un amende. 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le cré. 
dit du chapitre 3065. : 

La parole est à Mme Le Jeune. 

Mme Hélène Le Jeune. J'exposerai mu, Marque ÿe les raisons qui 
nous ont dicté le dépôt de cet amendement qui tend à une 
réduction indicative de 1.000 francs. 

Je retirerai, cependant, cet amendement parce que nous avons 
proposé un article additionnel dans le même sens. 

Les motifs qui nous ont inspirés sont les mêmes que ceux 
qui nous ont poussés à déposer une proposition de loi. Présentée 


cette proposition de loi a été examinée hier par la commission 
de la défense nationale qui en a refusé la discussion d'urgence, 

La loi d'avril 1946 autorise, comme on sait, les militaires sous 
les drapeaux qui ont atteint l’âge de voter à exercer leur droit 
de vote par correspondance? Fort lbien, direz-vous, cela suffit. 

Mais consultons la loi du 12 avril 1946. Les formalités qu’elle 

révoit sont compiiquées et l’on comprend facilement que des 
jeunes gens qui, pour Ja plupart, atteignent leur majorité 
sous les drapeaux, éprouvent de grandes difficultés à s’y recon- 
naître. Les démarches, en effet, sont nombreuses. Ils doivent, 
d'abord, écrire au maire de la commune où ils sont 
inscrits et lui adresser une attestation de l'autorité militaire, 
soit deux démarches. Puis, quand ils sont en possession de leur 
carte, il leur faut remplir un bulletin de vote et l’adresser au 
maire par le système, un peu compliqué pour des novices, de 
la doubie enveloppe. 

Avec de telles formalités, il n’est pas étonnant — et l'expé- 
rience le montre — que très peu de militaires aient jusqu'ici 
fait usage de leur droit de vote; et encore, parmi les bulletins 
parvenus, beaucoup ont été nuls. 

Nous espérons, mesdames, messieurs, qu’à un moment où 
vous demandez tant de sacrifices aux soldats et aux marins, 
à un moment où leur sort dépend aussi directement de la poli- 
tique immédiate de notre pays, à un moment où les élections 
— celles de juin — ont un caractère de gravité exceptionnel, 
à un moment enfin où, en raison du service de dix-huit mois, 
des soidats, en bien plus grand nombre, vont avoir le droit 
de voter, l’Assemblée nationale se doit de faciliter au maximum 
l'exercice du droit de vote pour les militaires. 

Pour qu'ils ne soient pas des citoyens diminués, nous vous 
demandons de leur permettre de voter en accordant une per- 
mission exceptionnelle de quarante-huit heures, voyage en 
sus, à tous les militaires ayant le droit de vote. j 

Ce serait là une première application de la mesure que vient 
de recommander notre camar2de Tourné et cela en une occa- 
sion exceptionnelle qui va intervenir dans un très bref délai. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis 
sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale, 
Mes chers collègues, la commission de la défense nationaie à 
été saisie, à ce sujet, d’une proposition de loi, avec demande 
de discussion d’urgence. l 

Elle en a délibéré hier matin; elle a repoussé l'urgence pour 
les deux motifs suivants qui touchent tout de même au fond: 
d'une part, la loi électorale donne aux jeunes soldats les 
moyens de voter dans des conditions normales et, d'autre part, 
la commission de la défense nationale ne pense pas qu'il S 
d’un très grand intérêt, sur le plan national, dans la situation 
internationale que vous avez vous-même indiquée, madame, 
que les casernes soient vides de tous soldats et de tout co 
gent pendant 48 heures, 

Mms Hélène Le Jeune. Mais il n’est pas Lygren.* que tous les 
soldats partent, monsieur le président de Ja commission ! 

le président de la commission de la défense nationale. 


M. 
Ils votent tous le même jour. A 9 
Les élections ont bien lieu le 47 juin pour tout le monde? 





par M. Gabriel Paul], moi-même et les membres de notre groupe, 
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Mme Hélène Le Jeune. Mais tous les soldats n’ont pas l'âge 
P illenre comme je l'ai dit, monsieur le président, je retire 

amendement. 

M. André Touré. Les officiers et, en particulier les officiers 
fi. P. F., eux, iront voter. : 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... : 

Je mets aux voix le chapitre 3065, au chiffre nouveau de 
4.866.999.000 francs, résultant de l'adoption de l’amendement 
de M. Tourné. ; à + 

(Le chapitre 3065, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. pl et cantonnement, 370 millions de 

S, » — opic. 
7 Ebas. 3085, — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, { mil- 
liard 259.469.000 franes. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3095. — Convocation des réserves. — 
solde et entretien, 841.905.000 franes. » LR 

M. Billat a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, il est inscrit au chapi- 
tre 3095 un crédit de près de 842 millions de francs pour la 
convocation des réservistes en 1951. 

En effet, il est prévu qu'un nombre important de réservistes 
seront convoqués pour accomplir une période d’un mois. Un 
problème se posera doné, pour ces réservistes salariés de l'in- 
dustrie et du commerce. Quand ils quittent leur foyer pour 
un certain temps, leurs maigres économies — quand ils en 
ont — ont disparu avant même leur retour. Souvent, ce sont 
des dettes chez l’épicier, le boulanger et le boucher, que la 
mère de famille a élé obligée de contracter. Cette situation 
conduit, pour un grand nombre de familles de travailleurs, à 
des difficullés nouveles des plus pénibles. 

Le pouvoir d’achat des salariés est d'environ 50 p. 100 infé- 
rieur à ce qu’il était em 193$. Dans ces conditions, se contenter 
d'accorder aux réservistes appelés sous les drapeaux pour 
accomplir une période une dérisoire allocation militaire, alors 
que les prix ne cessent de monter, notamment ceux des deu- 
rées alimentaires, mais aussi ceux du charbon, des vêtements 
et du lover, c’est créer à ces réservistes qui sont des Salariés 
une situation insupportable et des plus injustes. 

Nous avons proposé que leur soient accordés, pour toute la 
durée de la période, les salaires qu'ils auraient apportés au 
foyer s’i:s n'avaient pas été appelés sous les d'apeaux. 

La commission de la défense nationale a adopté notre point 
de vue. Ainsi, les employés, les ouvriers, les cadres seraient 
traités de la même façon que les fonctionnaires qui touchent 
intégralement leur traitement ou les officiers de réserve qui 
bénéficient d’une solde compensatrice. 

Par voie de conséquence, il nous a paru nécessaire, comme à 
votre commission de la défense nationale, d’accorder aux chô- 
meurs des avantages équivalents. 

Notre amendement indicatif à pour but d'inviter {e Gouver- 
nement à suivre la commission de ïa défense nationale en 
accordant aux réservistes le montant du salaire qu'ils auraient 
gagné pendant la période de réserve s'ils n'avaient pas été 
convoqué =. 

Nous demandons-à l’Assemblée de l’adopter. 

M. le président. La paro:e est à M. le secrétaire d'Etat aux 
fores armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je liens 
à faire connaître à l’Assemblée les intentions du Gouverne- 
Le en ce qui concerne Ja convocation des réservistes en 
vok. 

C’est un problème qui a été évoqué au cours de la diseus- 
sion générale et je crois qu’il est nécessaire de donner quel- 
ques indications à l’Assemblée sur ce sujet. 

Le crédi’ demandé au chapitre 3095 est de 841.905.000 francs. 
Le volume des convocations prévues est de 6.660 officiers-mois, 
12509 sous-officiers-mois, 48.600 hommes-mois. Cela correspond 
à l'intensification de l'instruction des réserves en raison de 
l'accroissement des besoins, à la convocation verticale de la 
bolalité des réservistes de certaines unités dont la mobilisation 
est prévue au plan, et plus particulièrement à ja convocation 
de la totalité des réservistes PA la 2° et de la 15° divisions d’in- 
fanterie, à la reconversion des cadres de certaines armes excé- 
enlaires au profit de certaines armes déficitaires, à la forma- 
lion et au perfectionnement des cadres. 
ea quand M. le ministre de la défense nationale indiquait 
à résolution du Gouvernement de mettre sur pied les dix divi- 
Sons prévues à la fin de l’année, il y a eu quelques sourires. 


l me permets d’y revenir pour marquer : la convocation 


réservistes s'inscrit dans le plan:du Gouvernement ten- 


À à réaliser en fin d'année la mise sur pied de ces dix divi- 


: 





IL est, certes, nécessaire que nous ayons le maximum de 
cadres d’active, mais nous n'avons pas le droit de négliger 
tout le potentiel militaire que nous offrent les réserves 

M. Bouvier-O’Cottereanu, au nom de la commission de la 

défense nationale, soulignait hier l'insuffisance de nos cadres 
d’active. L’eflectif de nos cadres d’active est cependant impor- 
tant. Si l’on fait l’addition des cadres d’active qui relèvent du 
département de la guerre et de ceux qui relèvent des départe- 
ments d'outre-mer, on constate que la France a eu rareraent 
sous les drapeaux un nombre d'officiers et de sous-officiers 
d'active aussi important. Les opérations d'Indochine provo- 
quent dans le département de la guerre une situation diffi- 
cile. Mais, dans l’ensemble, nous avons un nombre d'officiers 
et sous-officiers d'active qui n'avait pas élé atteint depuis une 
trentaine d'années, en temps de paix. 
. J'insiste sur le fait que le potentiel des réserves n'est pas 
à négliger, qu'il est particuliérement efficace, ceux qui ont 
conn: les deux derniers conflits le savent. Nous avons 
actuellement. près de 4 millions d'hommes instruits, dont 
1.200.000 sur matériel moderne, 80.950 sous-officiers de réserve 
el 18.750 oîïficiers instruits sur matériel moderne. 

Au cours de ces derniers mois, nous avons procédé à une 
remise en ordre de tous les cadres d'officiers et sous-officiers 
de réserve. Nous l’avons fait à une cadence rapide, mais, sans 
désordre, ayant la possibilité de mettre en œuvre maintenant 
tous les cadres de réserve dont le recensement et le regrou- 


pement avaient élé poursuivis au cours des années précé- 
uentes. 

Je veux marquer que les promotions récentes de sous-lieute« 
nants de réserve ont réglé l’épineuse question des aspirants 
qui se plaignaient vivement de ne pas avoir obtenu leur galon. 
Nous avons hommé 1.467 sous-officiers sous-lieutenants de 
réserve el 4.400 aspirants officiers de réserve. Nous envisa 
geons, d'ici trois mois, encore 16.000 nominations. Nous en 


aurons terminé, alors, avee à régularisation de toutes ces 
situations qui gardent un caractère transitoire. 

Je tenais à souligner cet effort, parce qu'il faut que l'Assem- 
blée sache que le Gouvernement s'est préoccupé du problème 
de l’organisation des réserves et qu'il a obtenu, sur ce point 
des résultats très satisfaisants. Le comportement des jeunes 
gradés de réserve qui sont à l'instruction est parfait et 
permet d'envisager froidement la réalisation des engagements 
que nous avons pris. 


Nous entendons beaucoup parler actuellement d'u \ug- 
mentation de ja durée du service militaire. On en parlait, ce 
matin encore, à la tribune, en citant un article d'un journal 


étranger. 
Ce qui manque à la France aujourd'hui, ce ne sont pas des 


t 
effecti®s instruits, Demain, il n'en manquera pas davantage. 
Ce qui manque, c’est essentiellement le matériel. C’est pour- 
quoi la caractéristique de budget est qu {fort ] pal 


porte sur Ia réa isation du matériel. 

Je souligne que nous n'en avons pas moins gardé le souci 
de tirer le maximum des possibilités qui nous sont offertes, 
La France, demain, ‘pourrait disposer, en cas de mobilisation, 


d’un effectif instruit analogue à ce:ui qu'elle a eu en 1929. 
Mais il faut qu'elle ait un matériel valable et qui donne à ces 
hommes la possibilité de concourir à la défense du } 


Dans le domaine de la préparation militaire, une même pro- 
gression a été réalisée. En 1950, plus de 20.000 jeunes gens ont 
cbtenu le brevet de préparation militaire élémentaire et 15.000 
un ou plusieurs brevets de spécialiste. 951, 
20.000 jeunes gens qui doivent obtenir le brevet de prépara- 


tion militaire élémentaire; d'après l'assiluité aux nous 
complions pouvoir décerner le brevet prémilitaire à 30.000 jeu- 
nes gens et assurer l'instruction dans des unités de s de 
20.000 spécialistes. 

En ce qui concerne la préparation milit supérieure, don 
l'institution avait été réclamée par l'Assemblée au cours du 
débat sur la fixation à dix-huit mois du temps du serx mili- 
taire actif, 2.000 jeunes gens, en 19514, recoivent l’enceigne- 
ment de préparation militaire supérieure dans un cycle accé- 


léré, et 5.000: dans un evele normal. 

Voulà les indications que je devais donner à l’Assemblée, en 
ce qui concerne la politique suivie par le Gouvernement pour 
l'instruction des réserves. 

Pour les convocations, seuls les volontaires désireux de deve- 
nir gradés seront, au cours de celle année, soumis à une con- 
vocation d’une durée totale de 20 jours. Pour les autres. la 
durée de la convocation sera de 12, 14 ou 20 jours. En ce qui 
concerne les hommes de la 2° et de la 15° division d'infanterie, 
cette convocation sera de 14 jours. 


Ceci dit, nous retenons la proposition acceptée par la com- 


mission de la défense 'nationake, étant entendu qu'un pro- 
blème est posé et que nous nous efforcerons de le résoudre. 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 
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M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La commission 
des finances n'a pas éludié la proposition qui a fait l’objet de 
la réponse de M. le secrétaire d’Elat à la guerre. Mais je vou- 
druis, en mon nom personnel, montrer que ce n’est pas le 
moment d'en discuter très sérieusement, étant donné les pro- 
blèmes financiers très importants que poserait T'adoption de 
celte proposition. 

Vous prévoyez, monsieur Billat, le versement aux réservisles, 
pendant la durée de !la période de réserve, d’une indemnité 
équivalente à la somme des salaires ou traitements qu'ils 
auraient perçus s'ils n'avaient pas été convoqués. 

Fraliquement, l'adoption d’une telle disposition empêcherait 
— ce n’est certainement pas le but que vous visez — de convo- 
quer des industriels, des présidents de conseil d'administration 
ou des vedettes de cinéma, en raison des charges financières 
que représenterait leur convocation. Seuis seraient convoqués 
les réservistes ayant une situation moyenne ou médiocre. 

Cette observation montre que le problème est loin de pouvoir 
recevoir une solution aujourd’hui, IL vaut mieux, je crois, le 
réserver pour des débats uitérieurs. 


M. le président. La parole est à M. Billat, 


M. Paul Billat., Mesdames, messieurs, je crois que notre com- 
missien de la défense nationale a eu parfaitement raison d’adop- 
ter à l'unanimité un texte très précis. 

En effet, M. le secrétaire d'Etat à la guerre ne nous à pas 
donné l'assurance qu'il acceptait ce texte qui prévoit que le 
leur salaire sera garanti aux salariés de l’industrie 
et du cominerce appelés à accomplir des périodes de réserve, 
qui seront mis ainsi sur un pied d'égalité avec les fonction- 
ippelés aussi à accomplir des périodes. 

Or, M. le secrétaire d'Etat vient de nous dire: Nous allons 
sans doute appeler cette année un nombre important de réser- 
dont 48.600 hommes et caporaux, pour accomplir une 
de douze, quinze ou vingt jours. 

e sera donc la situation de ces hommes ? 

M. le secrétaire d'Etat nous a largement entretenus des pro- 
blèmes techniques, mais il a négligé le problème social. 

Savez-vous, monsieur le ministre, quelle sera la éituation des 
familles de réservistes avec l'allocation militaire actuellement 
accordée dans les communes de moins de 5.000 habitants ? 

Un homme marié, père de deux enfants, est appelé à accom- 

ir une période de réserve. Il reste à sa femme pour assurer 
la vie quotidienne du foyer, si elle n’a pas elle-mème un emploi 
quelconque, 75 francs d'allocation militaire, plus 216 francs de 


] vement 1e 


prestations familiales, au total 291 francs par jour, soit 97 francs 
par personne, | : 
Eh! bien, nous estimons que cela est inacceptable. C’est pour- 
quoi je demande à l'Assemblée d'adopter l'amendement que 
jus avons déposé et dont le sens est le suivant: la garantie 
du salaire doit être apportée aux hommes qui seront appelés 


à accomplir une période de réserve. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Billat. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3095, au chiffre de 841 millions 
905.900 francs. 

Le chapitre 3095, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31145, — Préparation militaire et perfectionnement 
des cadres de réserve, 165 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3125. — Remonte, 60 millions de francs. » — 

Adopté.) 
: « (h ip. 3195, — Fourrages, 397.429.000 francs. » -— (Adopté.) 

« Chap. 3145, — Matériel automobiie, blindé et chenillé, — 
Entretien, 5.720 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3155, — Matériel d'armement, — Entretien, 617 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3165, — Munitions. — Entretien, 192 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3175, — Frais généraux du service du matériel, 
590 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3185. — Services annexes gérés par la direction du 
matériel. — Fonctionnement, 258 millions de francs. » — 
(Adopté.) ad 

« Chap. 3195, — Service de la mécanographie, 107 millions 
099.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3205, — Matériel du génie. — Entretien, 315 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3215, — Matériel du service des transmissions. — 


Entretien, 767.654.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3225, — Télégraphe et téléphone, 456.200.000 francs. » 
— (Adopté.) 
1 Chap. 32935, — Carburants, 4.479 millions de francs, » — 
Adopté.) 


« Chap. 9245, — Matériel automobile, — Rénovation, 


) 
2.150 millions de francs. » — (Adopté.) 


| 





« Chap. 3255. — Achats commerciaux et reconditionnement 
des surplus, 248 millions de francs. » — (A é. 

« Chap. 3265. — Etudes et expérimentations techniques, 
€2.999. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3275. — Service du génie. — Entretien des immey. 
Dies æ du domaine militaire, 2.853 millions de francs. » = 
(Adopté. 

« Eh}. 3285. — Chemins de fer et routes, 84 millions ds 
francs. » — (Adopté.) 


G° partie — Charges sociales. 


« Chap. 4005. — Prestations familiales des personnels civils 
et militaires, 6.062.937.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4015. — Allocation de pes et primes. d’aména. 
gement et de déménagement, 100.260.000 francs. » — (Adopté) 


8 partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6005. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire) 
« Chap. 6015. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. » — (Mémoire.) 


TITRE IL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


« Chap. 8000. — Service de l’intendance. — Reconstruction, 
104.570.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8001. — Service de l'intendance. — Reconstruction, 
ES millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8020, — Service du matériel. — Reconstruction. » s 
(Mémoire.) 

« Chap. 8030. — Service du génie. — Reconstruction, 
82.300.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 8031. — Service du génie. — Reconstruction, 200 mil 
lions de francs. » — (pe 

« Chap. 8040, — Chemins de fer et routes. — Reconstrue 
tion. » — (Mémoire.) 

« Chap. 8041. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 
16 millions de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 8050, — Service des transmissions. — Reconstrue- 
tion. » — (Mémoire.) 


Equipement. 


« Chap. 9000. — Service de l'intendance. — Equipement, 5 — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9001. — Service de l’intendance. — Equipement, 
636 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010, — Service du matériel. — Equipement, 
57.428.001) francs. » — (Adopté.) 

M. le président, — « er 9011, — Service du matériel, — 
Equipement, 1.330 milions de francs. » 

M. Manceau a présenté un amendement tendant à réduire le 
crédit de ce chapitre de 500 millions de francs. 

La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Ilier, au nom de la commission de 
défense nationale, M. Triüboulet a demandé, au chapitre 5000, ur 
abattement de 1.000 francs, en faisant remarquer qu'on entre- 
tenait des installations pour stockage de munitions à des prix 
exorbitants, et sollicité d2s explications du ministre. 3 

En réponse, le ministre a fait remarquer que ces installations 
avaient leur raison d'être pour le temps de guerre et qu’elles 
constituaient une charge pour le temps de paix. ; ; 

Or, je constate, à la lecture du chapitre en discussion, 
qu'alors que nous avons déjà de nombreuses installations 
de stockage à entretenir — et le ministre de la défense natio- 
nale l’a regretté — on’est en train d’en constituer de nouvelles, 
Et, pour constituer ces nouveaux dépôts de munitions, on arrête 


des productions régionales, comme c'est le cas, par exemple, à . 


Luché-Pringé, dans la Sarthe. 

M. le ministre de la défense nationale. Vos observations $'a 
pliquent au service des poudres. Or, nous examinons en €@ 
moment ies services de matériel, ce qui est tout différent. 

M. Robert Manceau. Je lis, notamment, à l’article 2 du chs- 
pitre 9011: « Aménagement, pour le stockage des munitions, 
des carrières souterraines ‘de Migne-lès-Lourdines (Vienne), 
Luché-Pringé (Sarthe). » ; 

C’est dire que non seulement vous entretenez à fort prix des 


dépôts de munitions déjà existants, mais que vous allez cons 
tituer en France de nouveaux dépôts de munitions, er wi 


les touristes trouveront à chaque tournant de rou 

cription : « Attention! Défense de fumer! Dé 
n effet, en plus de ces dépôts de munitions, il existe @e 

dépôts installés, un peu partout, notamment dans les 

par les troupes américaines, 
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Ten résultera un danger immense pour er gr de France: 
un danger en temps de paix — un accident est toujours pos- 
jple — mais quelle cause de catastrophes en temps de 
querre! Car ne croyez pas que vos dépôts de munitions se- 
Ejent à l'abri des bombardements que pourait entreprendre 
, il 
Sr 1e moment, vous obligez les paysans à abandonner leur 
roduction — c'est le cas à Luché-Pringé, où il y avait des 
champignonnières — pour installer de nouveaux dépôts de 
munitions, vus que l'entretien des dépôts existants nous 
jà fort cher. à 
ui emandons une réduction de 500 millions sur le crédit 
itre 9011, pour que cesse la politique consistant à 
du chap à 1° 
créer partout et dans n'importe quelles conditions des dépôts 
de munitions. 

m. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement 
s'oppose à l'amendement, sans autre explication ! 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Maz- 
ceau, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) ; 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chaptire 9011, au chiffre de 1.330 millions 

» cs. 
tré 9011, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 9020. — Service du génie. — Equipement, 1 milliard 
129.104.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9021. — Service du génie. — Equi- 

went, 4.066 millions de franes. » 

M. Hutin-Desgrèes a déposé un amendement tendant à réta- 
b'ir le crédit proposé par le Gouvernement, soit 4.091 millions 
de francs. | 

La parole est à M. Hutin-Desgrèes. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Bien que particulièrement soucieux 
de la réduction des dépenses publiques, j'insiste vivement 
auprès de la commission et de l’Assemblée pour que soit rétabli, 
en faveur de l’école interarmes de Coëtquidan, le crédit de 
% milions de francs dont la commission propose la suppres- 
Sion, 

Les raisons qui sont d’ailleurs données ici pour justifier cette 
suppression ne me paraissent pas plausibles. On ne peut pas 
envisager actuellement le transfert de l’école de Coëtquidan à 
Saint-Cyr. S'y opposent des exigences immédiates, exigences 
mihtaires, adaptation constante des camps aux formules de la 
guerre moderne, en évolution constante. 

Il faut tenir compte aussi des nécessités humaines sur 
lesquelles j'insiéterai particulièrement, C’est d’abord l’aug- 
mentation des effectifs qui nécessite de nouvelles construc- 
tions et de nouvelles adaptations pour assurer à notre jeunesse, 
dans l'isolement des camps, une vie digne d’elle, une vie de 
récréation physique et morale. J'insiste vivement sur cette 
considération. 

Tout à l'heure, monsieur le ministre, vous avez souligné le 
bel esprit de la jeunesse nouvelle de nos camps. Ayant plu- 
sieurs fils à l’entrainement dans divers camps de parachutistes 
et ailleurs, je me permets de dire combien nous sommes heu- 
reux de voir notre jeunesse retrouver le magnifique esprit des 
Es, Cela apaise singulièrement les inquiétudes de Ja 
patrie. 

Je me permettrai d'ajouter aussi des remerciements pour 
M. le ministre et M. le Secrétaire d'Etat, sans oublier leurs col- 
lègues M. Monteii et M. Maroselli, pour l'effort considérable qui 
à été fait et la soliicitude témoignée à l'égard de cette jeunesse. 

Je remercierai tout particulièrement avec vous les dirigeants 
el les chefs de nos grands camps, en particulier ceux de l’école 
interarmes de Coëtquidan pour tout ce qui a été fait, afin 
qu’elle trouve, dans sa solitude, les conditions de vie que mérite 
son eénlrainement et qu’exige le souci que nous avons de lui 
donner des apaisements à A minute où l4 vie s'ouvre devant 
elle, chargée de dévouement et de lourds sacrifices. 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
Sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
Suis déjà intervenu, l’an dernier, au sujet de l’école de Saint- 
Cyr. Je n'ai vas la prétention, étant donné la situation finan- 
tière actuelle, de damander que, dans l’ordre. d'urgence de 
l'emploi des crédits, une priorité absolue soit accordée à l’école 
Militaire de Saint-Cyr. Cependant, Saint-Cyr ct 2 “à le souvenir 
de telles traditions et gloires qu’en tout état de cause elles 
he doivent pas être oubliées. 

Par consé uent, même en admettant qu’un effort ne puisse 
48 être réalisé cette année, je demande au Gouvernement de 

n vouloir nous dire qu’il n’abandonne pas le principe de la 
remise en état, dès que les circonstances le permettront, de 
écoie de Saint-Cyr, quitte à procéder par petites étapes, d’en- 
Viager d'abcrd, par exemple, en attendant la construction des 





locaux, l’aménagement d’une simple salle de conférences où 
les jeunes gens qui se destinent à la carrière militaire seraient, 
réunis une fois ou deux par an et où ils passeraient les exa-) 
mens de fin de cours, afin que Saint-Cyr reste le nom d’une 
éco'e militaire connue, aimée et estimée mon seulement en 
France, mais dans le monde entier, et ne disparaisse pas. 

Je demande donc à M. le ministre de vouloir bien nous don- 
ner des apaisements, sans pour cela engager des crédits d'im- 
portance dans l'immédiat, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je donne 
volcatiers à M. le président de la commission de la défense 
nationale les apaisements qu’il sollicite. 

Le projet de budget prévoyait 23 millions de crédits de paye- 
ment en 1951 pour l’école de Coëtquidan. En effet, étant donné, 
la conjoncture actuelle, la réimplantation dans Ja région pari- 
sienne de l’école interarmes, souhaitée par de nombreux 
membres de.cette Assemblée, ne semb'e pas pouvoir être 
effectuée dans un délai très rapproché. 

Mais nous nous trouvons en présence de besoins précis et 
urgents, Si nos collègues avaient visité Coétquidan un jour de 
pluie, par exemple. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). et visité 
tous les logements, toutes les salles de cours, ils se seraien! 
rendu compte de la nécessité de maintenr les 25 millions, 
demandés, qui doivent permettre d'assurer un logement con- 
venab'e à nos jeunes élèves officiers. 

Ceux-ci sont campés, il n’y a pas d’autre terme à employer, 
dans des conditions particulièrement défectueuses. 

M. le ministre de la défense nationale, Et leur nombre aug- 


{ 
| 


menle. | 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Comme le 
souligne M. le ministre de la défense nationale, leur nombre 
aumente. 11 est donc indispensable que l'abattement de 23 mil- 
lions de francs ne soit pas maintenu, 

Les bâtiments qui se trouvent à Coëtquidan appartiennent aa 
domaine militaire de l’armée et il nous faut les entretenn. Ce 
n’est pas pour la raison que, l’année dernière, on avait espéré 
opérer le transfert de l’école militaire dans la région parisienne 
dans un délai plus bref qu'il n’est actuellement prévu, qua 
l’on doit aujourd’hui abandonner des crédits qui, certes, sont 
des crédits de construction: mais ces constructions sont la con 
séquence fatale d’un manque d'entretien de plusieurs bâti 
ments de ce camp. 

D'autre part, l’utilisation de ces crédits ae sera pas sans 
intérêt, car si l’école militaire de Coëtquidan est transférée dans 
la région parisienne, les bâtiments serviront au logement de 
troupes qui peut-être stationneront à demeure dans camp, 
car il est question d’y placer un dépôt d'infanterie co'oniale 
destiné à assurer le recrutement de volontaires pour 


niale que la Bretagne nous a toujours donnés, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Je crains qu'il 
n'y ait une confusion dans certains esprits. Je tiens à dire à 
M. Hutin-Desgrèes et à M. le secrétaire d'Etat qu’il n’aitre pa 
dans les intentions de la commission des finances d'empêcher 
que les élèves officiers puissent vivre à Coëtquidan dans un 
minimum de confort. Mais ce que ‘la commission des finances 
a voulu, en proposant cet abattement très important, c’est atti. 
rer l'attention de l’Assemblée et de M. le secrétaire d'Etat à 


la guerre sur le fait que le problème de l'ecole interarmes 
reste posé, ainsi que d’ailleurs l’a rappelé M. le président de la 
commission de la défense nationale, 

S'il ne s'agissait que de 25 millions, il est bien évident que 
l’abattement n'aurait pas été envisagé. Mais ii s’agit plus pré- 
cisément, monsieur Hutin-Desgrèes, d’un programme de 16) 
millions de francs. Nous craignons que, si la réalisation de ce 
cs 1 ragguene est sérieusement commencée et si, en conséquence, 
‘année prochaine, il nous est demandé d'inscrire au budget 
un crédit de 50 ou de 60 millions de francs à ce titre, le pro- 
blème de la reconstruction de l’école de Saint-Cyr, véritable 
écoles interarmes, ne reste en souffrance parce que trop de mil- 
lions auront été engloutis dans les travaux d'aménagement du 
camp de Coëtquidan. 

TeLe est l’observation que Ja cominission des finances m'avait 
chargé de présenter. 

Si M. le secrétaire d’Etat à la guerre et M. le ministre de la 
défense nationale veulent bien me dire qu’ils ne dépasseront 
pas le cadre des dépenses normales à Coëtquidan de façon que 
ce programime de 160 millions ne soit pas réalisé avant que 
la prochaine Assemblée ait examiné le problème de la recons- 
uuction de l'école de Saint-Cyr, je retirerai l’abattement pro- 
posé par la commission. 


M. le Secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). D'accord! 








Lu d 
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M. le ministre de la défense nationale, De toute façon, des 
travaux devront être réalisés pour sauver le camp. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Et immédiatement, 

1% le secrétaire d'Etat à la défense nationale (guerre). Je 
n'ai parlé que des crédits re payement pour 1951. 

HW, le président. La commission accep'e-t-e'le le rétablissement 
de crédit demandé par le Gouvernement ? 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rrpporteur. La commission 
renonce à l'abattement de 23 millions de francs qu'elle avait 
proposé, puisque, de la réponse de M. le secrétaire d'Etat, il 
résulte que le Gouvernement n'engagera pas pour l'aménage- 
ment du camp de Coëtquidan des dépenses telles que, dans 
deux ans, i! ne sera pas jugé possible de prendre en consi- 
aération le problème de la construction de l'école de Saint- 
Cyr. . 

M. le président. Je mets done aux voix le chapitre 9021 au 
nouveau chiffre de 4.091 millions de francs proposé par la 
commission. 

Le chapitre 901, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, ess 
adteplé.) 

M. le président. L'amendement de M. Hutin-Desgrées est ainsi 


satisfait. 
Chap. 9050, Péinstallation des services militaires évin- 
ces, » Mémoire.) 
Personne ne demande la parue 7... 


Je mets aux voix le sibelié da chapitre 9050. 

tLe libellé du chapitre 9080, onis aux voir, est adopté.) 

Chemins de fer et routes, — Equipement, 
tlopté.) 


Ch4p. 9010, 
{ mulliou de francs, 


Chap, 9041, Chermins de fer et routes, — Equisement, 
90 milious de francs. » - \dopté.) 

Chap, 9090, Service des transmissions, — Equipement, 
B.954.021.009 frappes. we — (Adoplé \ 

Chap. 9051 Service des tan-m'ssions, — Equipement, 


9,761 millions de francs, » — (Adopté.) 
Chap. 9060. — Achats à l'étranger de dotations d'entre- 
lien. » Mémoire. 
« Chap. 9079, — Achats à la Sociéié nati male de veute des 
surpilis ) 
dr 1p. JUN Construction et équipement de 'aboratoires et 
organes d'expérimentation, 34.999.000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. AOsf, Construction et équipement de laboratoires 
ra! 80.999.000 francs, » — (Adopté.) 


et oœganes d'expesimentation, 

Chap. 9090, Servic» de l'intendance, — Arquisitions 
imimobilières, » 

Chap. 9091, — Service de l'intendance, — Acquisitions 


| 


immobilières, » Mémoire 
Chip. 9100, —- Service du matériel, -— Acquisitions immobi- 
lières, 40 millions de franes. » — (Adopté.) 
Chap. 910! Service du matérie!, — Acquisitions immo- 
bilières, 70 millions de francs, » — (Adopté. 
Chep. 9110 Service du génie, — Acquisitions immobi- 
. | fs lo nl 
Chap. 9111 Ses du gén'e, — Acquisitions immobi- 
1 61 m1 S fra ; {do) li 
2120, Matérie: lourd et armement, 8.21 mikions 
e 1 ; 14 
(1. le président, « Chap. 9121, — Matériel lourd et armement, 
« [23 nil re (! (ans 
M. Montagnier a présenté un amendement tendant à réduire 
] edit dl » chapitre de 1 milliard 500 milions de francs 
La pal est à M. Montagnier. 
M. Eugène Montagnier. J'ai dépos t amendement pour 
rer | lion de l’Assemblée nationale sur la fabrication 
le mat s une importante usine de guerre de 
\ [a ( )mpagnie privee Fives-Lille de GIVOrS, 
] } 
| été l’ohjet de la demande d'interpellatio» 
yuc j'ai dépost ir le bureau de l’Assemblée le 16 mai 1951. 
Celle us vient de recevoir du ministère une importante 
commande de 500 toure!les de chars, qui est en cours d'exécu- 
tion dans ses ateliers. Cetle commai le s'élève à 1 milliard 


et demi de franes environ. 

Jeudi 19 mai, à 16 heures, la direction recevait la visite d'un 
commandant, inspecteur général de fabrication de chars d'as- 
saut en France, venu pour contrô:er cette fabrication. 

Js vous signale, monsieur le ministre, que cette compagnie 
se trouvait en mesure de continuer ses fabrications ie 
de grande importance, sachant que, pour l'année 1951, deux 


conditions nécessaires étaient réalisées, à savoir: un carnet 
de commandes couvert et la possibilité technique pour ses ate- 
liers de réaliser ces fabrications. 

Dans ces mêmes ateliers où l’on fabrique ces tourelles de 
chars, l’on fabriquait des charpentes métalliques, des appareii- 
lages électriques — turbines, dynamos, moteurs — des Joco- 


. . . à LA . La * 
motives électriques, du matériel de construction — bélonneuses 
broyeurs. 4 

Re le ministre de la défense nationale. Pas dans le même 
atelier. . 


fabrication du matériel roulant : wagons, locomobiles. 

Elle peut construire sur commande, pour la Pologne du 
matérie. de mines: rails, wagons, locomotives, Mais Ja politi. 
que de guerre que vous poursuivez exige la course aux arme. 
nents, la fabrication de matériel de -guerre. Pour la réaliser 
des patrons, des directions d'entreprises se soumettent à votre 
propre polilique de guerre, de ruine et de misère, 

Tel est le cas de la direction de l'usine de Fives-Lille, de 
Givors, qui paie la tactique classique consistant à placer 
SE AE devant ce dilemme: chômage ou fabrications de 
ruerre. 

Ele préfère pascemla p'us grande part de ses commandes 
de paix aux re extérieures, raréfiant ainsi dans ées 
ateliers le travail de paix, et elle impose progressivement et 
A Bras aux ouvriers la fabrication de tourel'es de 
Char. 

Les travailleurs de Fives-Lille ne cessent de protester contre 
Ja fabrication de ce matériel de guerre. Les délégués du 
comité de la paix de Fives-Lile, des organisations syndicales 
el politiques, y compris la C. F. T. C. et ie M. EL. P., toute ja 
population givordine, se soulèvent contre cette indigne direc- 
üon qui préfère produire pour les œuvres de mort plutôt que 
pour les œuvres de vie. 

la popuiation de Givors à encore un éouvenir trop récent 
des bombardements de sa ville pendant la dernière guerre 
pour se prêter de gaité de cœur à la préparation d'une aussi 
terrible catastrophe. 

Si les iravailieurs de Fives-Lil'e rejettent entièrement sur Ja 
direction la pleine responsabilité de la disparition des travaux 
de paix et du développement à outrance de la fabrication d 
matériel de guerre, la responéabilité majeure incombe avant 
tout au Gouvernement. 

Les Français ne peuvent nlus accepter que l’on poursuive 
une telle poiitique. Is réclament du imatéïiel de paix et non 
de guerre. 

C'est ponrquoi je demande la réduction de { milliard et demi 
du crédit de ce chapitre, qui correspond au coût de la fabrica- 
tion de tourelles de chars d'assaut par la Compagnie Fives- 
Lille de Givors, afin que cette fabrication de guerre soit arrêtée, 

En votant cette réduction de crédiis, l’Assemblée nationa!e 
répondra à la volonté de paix des travaileurs de cette usine, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je veux 
simplement signaler à l'Assemblée que la visite de l'inépecteur 
des directions d’études et de fabrications d'armement est par- 
faitement normale, 

Dès l'instant où le département de la guerre commande À 
l'industrie privée du matérie! de guerre, il s'arroge le droit 
de vérifier la cadence de fabrication de ce matériel et de veilter 
à es qu'il n’y ait pas, dans ces usines, de malfaçons ou de 
sabotages, 

Je dois dire d'ailieurs que, si un incident s’est produit à 
Givors il y a déjà plusieurs mois, aucun geste de sabotage 
n'y a été constaté jusqu'à présent. Nous avons confiance dans 
le patriotisme des ouvriers de Lyon. Ils doivent comprendre 
qu'il est nécessaire, aujourd'hui, de fabriquer du matériel de 
guerre, Nous pouvons le regretter tous, mais ce n'est pas aa 
jaute du gouvernement français, c'est plutôt à vos amis, mes: 
dames, messieurs (l'extrême gauche), qu'i faudrait s'adresser. 

M. le président. La parole est à M..le président de la commis: 
sion de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Mes chers collègues, la commission de la défense nationale sait 
parfaitement que les industries privées n’ont pas une très 
crande propension à solliciter des commandes de matériel de 
guerre. 
” En effet, les industries privées savent très bien que les fabris 
cations de matériel de guerre sont soumises à des contrôles 
ex'rémement sévères et, d'autre part, elles ne sont pas (ou 
jours particulièrement satisfaites des conditions dans lesquelles 
elles Sont payées pour ces fabrications, au regard des besoins 
de leur trésorerie. 

Je suis donc persuadé que si des sociétés — et celle dont 
a parlé M. Montagnier en particu:ier — acceptent des comman- 
des d'armement, c’est parce qu’elles ont le souci d’assurer 
travaii à leur personnel. k sd 

Je connais tout aussi bien que M. Montagnier le person 
de la compagnie en question. Je sais qu’il accepte par aite 
de fabriquer de l armement comme d'accomplir tout autre 





M. Eugène Montagnier. Celle entreprise est équipée pour a 
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ail, à condition que ce travail soit rémunéré dans de bonnes 
corditions. à 

M. Montagnier aurait zagné à nous parler, non pas seulement 
du matériei de guerre fabriqué à Givors, dans le Rhône, mais 
également de celui qui est fabriqué derrière l'Oural et 
af urs 


eurs. » * 1 

Car les travailleurs francais désirent que, dans le cas d’une 
tentative d’agression ou d'invasion quelconque, leur pays soit 
en mesure de la repousser. 

M. Marcel Cherrier, Mais l’Union soviétique est notre alliée. 

M. le président. La parole est à M. Montagnier. 

M. Eugène Montagnier. La réponse de M. le secrétaire d’Etat 
me confirme que le Gouvernement a bien l'intention de faire 
fabriquer du matériel de guerre dans des usines privées. 

Je dois dire que, si l'usine de Fives-Liile, qui est outillée 

ur fabriquer du matériel de paix, dont elle avait reçu com- 
mande, a cessé celte fabrication, c'est sur l’injonction du Gou- 
vernement qui à exigé qu'elle fabrique du matériel de guerre. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Cet établissement est réquisitionné. 

M. Eugène Montagnier. M. le président de la commission de 
Ja défense nationale a fait allusion À ce qui se passait derrière 
le rideru de fer. 

Il peut être cerlain que nous n'avons pas besoin de fabriquer 
de matériel de guerre pour parer à un prétendu danger venant 
de ce côté, car aous n'avons rien à craindre de l'Union sovié- 
tique. 

M. le ministre de la défense nationale. Eh bien! Tant mieux! 

M. Yves Fagon. L'Union soviétique n'a rien non p'us à redou- 
ter de notre part. 

M. Eugène Montagnier. La France ferait donc mieux de pro- 
duire des équipements de paix plutôt que des matériels de 
guerre. 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
Bien entendu, la commission repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon:- 
tagnier. " 

M. Eugène Montagnier. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le serutin est clus. : 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résu:tat du dépouiilement du scrutin: 


Nombre des votants... ...... ss... 595 
Majorité absolue...... ddédedéhin aus à 5250 « 298 
Pour l’adoptien...,....... 177 
COR Te IS iv MERE 415 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9121, au chiffre de 28.123 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 9121, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9130, — Munitions, 2.966.380.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9131. — Munitions, 9.263 miilions de 
francs, » 

La paroie est à M. le ministre de ja défense natiunale, 

M, le ministre de la défense nationale. Je demande à la com- 
Juission des finances de renoncer à son abattement d’un million 
de francs destiné à attirer l’attent:on du Gouvernement sur la 
nécessité de poursuivre la standardisation des matériels, d'abord 
parce qu’un million de francs est une somme qui doit pouvoir 
être utilisée et ensuite parce que le problème de la standardisa- 
lion retient particulièrement l'attention du Gouvernement, des 
élats-majors et des services. 

J'indique très rapidement qu’en ce qui concerne les armes 
portatives, la standardisation résulte du fait que nous avons 
été rééquipés en 1945 en matér'el américain du calibre 7,62 que 
nous généralisons. 

Ce n’est pÂs de notre côté que viennent les difficultés, car 
nous fabriquons indifféremment des munitions du calibre 7,5, 
dont se servent nos troupes d’Indochine, qui utilisent encore 
l'ancien matériel, ou du calibre 7,62; mais c'est du côté des 
rilanniques qui, après avoir accepté la standardisation à 7,62, 
sont revenus à un calibre un peu plus faible, de l’ordre de 7,2. 

En ce qui concerne l'artillerie, nos matériels sont de premier 
ordre. Tous les matériels francais étudiés depuis la guerre, réa- 
isés ou actuellement à l'étude, tirent indifféremment la muni- 
tion américaine ou la munition francaise. Nous ne désirons pas 
renoncer à fabriquer cette munition française parce qu'elle a 


des DEPOFDNCEE de 15 à 20 p. 100 meilleures que ja munition 
slandard, 





Nous possédons donc des pièces qui, sans modification au- 
eune, tirent les deux types de munitions. 

Dans ces conditions, je demande à la commission de bien 
vouloir renoncer à l'abattement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. C'est précisé- 
ment parce que la commission des finances avait le même souci 
que M. le ministre de la défense nationale qu'elle avait proposé 
un abattement de cette importance. 

Maintenant que nous connaissons les efforts que se propose 
de poursuivre dans cette voie M. le ministre de la défense natio- 
nale, la commission des finances renonce à l'abattement qu'elle 
avait proposé. 

M. le président. La commission, à la demande du Gouverne- 
ment, renonce à l'abattement indicatif de erédit d'un million 
de francs qu'elle avait proposé au chapitre 9131. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9131 au nouveau chiffre de 9.264 
millions de francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 9131, mis AUX VOÎir avec ce chiffre, est «a lopté.) 

« Chap. 9140. — Etudes et prototypes. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d’arnement, 4.400 millions de francs, » 
— (Adopté.) 


« Chap. 9141. — Etudes et prototypes. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement, 2 milliards de francs. » - 
(Adopté.) 

« Chap. 9150, — Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour couverture des dépenses de premier étabiis- 
sement, 1.690 mnillions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9151. — Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour couverture des dépenses de premier établis- 
sement, 9.590 millions de francs. » — (Adopté 


« Chap. 9161. — Réalisation d'équipements techniques par le 
service des essences, { milliard de francs. (Adopté. 

« Chap. 9170. — Dépenses des exercices périmés non frappces 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


ETAT B (Suite. 


M. le président. J'appelle maintenant les autorisations de pro 
gramme proposées dans l’élat B pour la secl'on guerre 


t 


Section guerre. 


Equipement. 


« Chap. 9100, — Service du matériel. — Acquisitions immo- 
bilières, 40 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9100 au chiffre de 40 millions 
de francs. 

(Le chapitre 9100, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 9110. — Service du génie. — Acquisitions immobi- 
lières, 40 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9140, — Etudes et prototypes. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armerment, 1.560.741.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9150. — Subventions au budget annexe des fabrica- 


tions d'armement pour la couverture des dépenses de premier 
établissement de caractère militaire, 678.505.000 francs, » — 
(Adopté.) 


ETAT C (Suile.) 
M. le président. Nous arrivons aux crédits proposés dans 
l'Etat C pour les fabrications d'armement. 
Fabrications d'armement. 
Dépenses. 
1e SECTION. — EXPLOITATION 
Personnel. 
« Chap. 160. — Personnel titulaire, auxil'aire et contractuel, 
3.834.288.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.. + 
Je mets aux voix le chapitre 160, au chiffre de 3.824.288.000 


francs. ; - 
(Le chapitre 160, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 161. — Personnel ouvrier. — Salaires et indemnités, 
8.293.815.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 162. — Revalorisation de la situation des personnels 


de l'Etat, 220.809.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 163 — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de 
l'impôt cédulaire appl'cable au personnel affecté aux com- 
mandes militaires et civiles, 598 millions de francs. » — 
(Adopté) 
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Matériel, fonctionnement des, services et travaux d'entretien. 


« Chap. 360, — Frais généraux relatifs à l’exploitation, dé- 
fonctionnement et d'entretien des immeubles, 


penses de 
660.700.000 francs, » Adopté.) 

Char. 362. — Matières et marchés, à l'industrie, 52.514.348.080 
fruns, » { Ldopté ) 

Chap. 363. Liquidation des dépenses résultant des hosti- 
lilés. » Mémoire.) 


provisoirement maintenues 
‘rieures, 2.700 millions de 


Cha 05 SX iules. 


« Chap. 461 Allocation de logement et primes d’aménage- 
ment e! de déménagement, 12.MS.060 franes. » — (Adopté.) 
Chap. 464. UEuvres sociales, 47.500.000 frames. » — 
(Ad n! 
« Chap. 465. Cantines, 31.300000 francs, » — (Adopté.) 
1 penses diverses 
66 Ve nt aux fonds d'amortissement, 930 
I ira toptt 
ip. 665, Dépenses des exercices clos, » — (Mémoïire.) 
Chap. 65 | xercices périmés non frappées 
di Î t { ) 
2° SECTION ÉTUDES ET RECHERCHES 
( n) tudes et recherches. — Matières et marchés 
à 1.579 ) fr œ 4 opte } 
SECTION DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
lravaux ufs. — Equipement, 1.763.100.000 
f 1 
ux neufs. Equ: pement, 9.500 millions 
( | } 
0 \ ) mmobilicres, 46.900.000 francs. » 
( M nn industrielle, — Entretien des ins- 
ta ( Mémoire.) 


ETAT D (Suwite.) 


M. le président. J » maintenant les autorisat'onc de: pre- 


gran pre post lans l'état D pour les fabrications d'arme- 
Fabrications d'zrmement. 
2e SECTION RECHERCHES, ÉTUDES. ET PROTOLYPES 
« Chap F Etudes, recherches et prototypes, matières et 
J | " tri. 5.9 041.000 francs. » 
La parole est à MW. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 
M. le s2crétaire d'Etat aux forces armées (guerre). J'ai 
e lu hier queïques critiques en ce qui concerne la réalisa- 
ion matériels par le service des fabrications d'armement. 
Je pr que c'est seulement à la fin de 1949 et au début de 
19 | es prototv; qui avaient été étudiés depuis plusieurs 
Je rappeile à F'Assemb'ée que c’est au mois de juillet dernier 
q fu té le budget de 1950 qui permettait au secrétaire 
l'Etat 1 e d ncer les falwications au titre de l'effort 
n et que c'est au mois de janvier que fut votée 
| lite de 1! nement, qui permettait de passer, après le 
pÆOLT e de l'effort suppiémentaire, à la réalisation d’un 
C'est d en fait depuis le mois de juillet dernier que le 
Go ent a eu la possibilité de préparer le lancement des 
( | h pour des prototypes qui venaient d'être 
\lont rs des dermières semaines et dont certains même 
étaient encore en expérimentation à la section technique de 
] No 
Je à dire, après M. le ministre de la défense nationale, 
qui à donné hi \ proporlica des engagements réels de tra- 
VAUX nhie! « devons féliciter les hommes, ingénieurs et 
( qui, depuis plusieurs mois, sont attelés à cette beso- 
£ fl e haines de fabrication, 
_ Lorsqu nee une chaîne de fabrication, om peut éprouver 


les difficul ehni qu ne pouvaient pas être prévues. 
Maucgré tout. la cadence de réalisation sera celle qui a été pra- 
mise à la tribune l’année dernière. 

Je peux indiquer que les premiers matériels modernes seront 
piésentés à la revue du {4 juillet sur les Champs-Elysées et 


que cette pe marquera la possibilité pour l'industyi 
francaise fabriquer du matériel « de chez nous ». et qui, 
comparé aux autres matériels de même catégorie, leur sera 
vrarment supérieur, / 

Si je fais cette déc'aration, c’est parce que nous. devons av 
conliance en nous-mêmes, Il y aura encore des difficultés à 
vaincre. Nous sommes sûrs, comme je l'ai indiqué tout À 
l'heure, du patriotisme de nos ouvriers qui réaliseront ces 
matériels, Nous ponvons compter sur l'ingéniosité de nos 
cadres et de nos directeurs de fabrication. 

Ce que je veux sien préciser, c'est que nous ne sommes pas 
en relard sur la cadence qui avait été prévue. C’est ce qui sera 
montré au peuple de France au cours des semaines prochaines 
ct cela favorisera certainement la discussion et le vote des pro- 
chains crédits militaires. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

. Je mets aux voix le chapitre 365, au chiffre de 5.940.041.000 
Iranes, 


(Le chapitre 365, mis aua voix, est adopté.) 


3° SECTION. — DÉPENSES DE. PREMIER ÉTARLISSEMENT 


« Chap. 9600, — Travaux neufs, — Equipement, 1.450 milione 
de franes. » — {Adomté.) : 

« Chap, 9601, — Travaux meufs, — Equipement, 15.970 mil 
lions de francs. » -— (Adnpté:.) 

« Chap. 9%610, — Acquisitions immobilières, 13.400.000 francs.» 
— (Adoplé.) 

M. le président. Nous avons lerminé l'examen des chapitres 
de la section Guerre, 


SECTION AIR 
M. le président. Nous arrivons aux chapitres de la section Air, 


ETAT A (Suile.) 


M. le prés'dent. Je donne lecture des chapitres de l’état Æ 
couceunant la Seetion Air: 


Section air. 
TITRE Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 3.900 millions 
026.000 francs, » 

Personne ne demande la parele ?.…, 

Je mels aux voix le chapitre 1905, au chiffre de 3.900 millions 
926 000 francs, 

(Le chapitre 1005, mis auæ voir, est adopté.) 

« Chap. 1015. — Solde des officiers des services, 366 millions 
192.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 1025. — Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 
15.228,466.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1035. — Solde des militaires en disponibilité, non- 
activité, réforme ou congé, 222.608.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1045, — Personne:s civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Services et formations de l’armée 
de l'air, 398.716.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1055, — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Direction du commissariat de Par 
née de l'air, 108.443.000 francs. » — (Adoapté.) 

« Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, — Service du matériel de l’armée de 
l'air, 142.792.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 1075. — Personneis civils extérieurs. — Ouvriers, — 
Services et formations de l’armée de l'air, 934.700.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1085. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Direction du commissariat de l’armée de l'air, 115 millions 
461.000 franes. » — (Adopté.) 

u Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Service du matériel de l’armée de l’air, 437.492.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1105. — Traitements des fonctionnaires tn congé de 
longue durée, 1.400.000 franes. » — (Ada "1 ; 

« Chap. 1125. — Reclassement de onction publique, 
1.594.811.000 francs. » — (Adopté.) 








5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


” ne 2005. — Alimentation, 3.781.739.000 francs. » — 
dopté.) ou 
« Chap. 3015. — Chauffage et éclairage, 590 millions de 





francs. » — (Adopté.) 











és 
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« Cbap. 3025. — Habillement, campement, couchage, ameu- 
plement et matériels divers. — Programme, 5.994 millions 
186.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3035. — Habillement, campement, couchage, — Entre- 
tien, 884.655.000 francs. » — (Adopté.) 

" « Chap. 3045. — Frais de déplacement, 1.759.534.000 francs. » 
pa (nel. ; 

« Chap. . — Frais de transport du personnel, 600 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« ee 3065, — Frais de transport de matériel, 2.158 millions 
189.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3075. — Logement, cantonnement, loyers, 220 mii- 
Jions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3085, — Instruction, écoles, recrute- 
ment, 327.150.000 francs. » 

Mme Hélène Le Jeune a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 

itre. 

La parole est à Mme Le Jeune. 

Mme Hélène Le Jeune. Je demande, au nom du groupe commu- 
nisie. la suppression, au chapitre 3085, du crédit de 10 millions 


de francs aflecté à la propagande pour recrutement, documen- 
tation, conférences techniques, films, brochures, articies, 


visites d'écoles et d'usines. 

On sait que la nécessité de tels procédés vous est dictée, mes- 
sieurs, par l'étranger, plus précisément par le général Eisen- 
hower, qui disait aux jeunes Américains, alors qu’il était pro- 
tesseur : « Il faut un fusil et un homme contre un ennemi. Si 
les Etats-Unis pouvaient fournir le fusil et trouver quelqu'un 
d'autre pour le porter, alors je serais parfaitement satisfait ». 

On connait aussi la circulaire du général de brigade comman- 
dant la troisième région militaire de Rennes, adressée, par 
ordre du ministère de la défense nationale, au recteur de l’aca- 
démie de Rennes le 24 août 1950. Cette circulaire, que notre 
camarade Roger Garaudy a lue à la tribune le 19 avril, enjoi- 
gnait aux membres de l’enseignement de faire connaître aux 
jeunes les besoins de l’armée, les avantages réservés aux mili- 
Lire de carrière et l'avenir qu'ils pouvaient y trouver. Il y 
était même recommandé de faciliter la propagande à l’cccasion 
des manifestations scolaires. 

Partout, actuellement, les maîtres, les parents d'élèves, 
chaque fois qu'ils sont alertés, les élèves eux-mêmes protestent 
avec la plus grande indignation contre ces abus de confiance. 
Les parents, 4 souvent font de très grands sacrifices pour 
Ifsser à l’école et en apprentissage leurs garçons, pour leur 
donner un métier afin précisément ue ne solent pas réduits 
à s'engager pour ne pas mourir de faim, comme l'ont été 
nombre de ceux qui sont aujourd’hui des cadavres, des blessés 
ou des malades de la guerre d’Indochine, disent avec raison qu'il 
est intolérable de distraire des garçons de leurs études pendant 
des heures précieuses, d’exploiter leur ignorance, leur désir 
d'aventures ou même des sentiments moins nobles, tels que 
l'appàt du gain, pour en faire des soldats de l'étranger, future 
chair à canon en Europe, en Asie ou en Afrique. 


M, Yves Fagon. M. Tourné à dit, lui, que les soldats français 
ne gagnaient rien ! 


Mme Hélène Le Jeune. Nous protestons contre l’immoralité de 
rocédés qui consistent à faire miroiter l'espoir de gains impor- 
ants à des garçons, alors que, par ailleurs, vous réduisez leurs 
familles à la gène et à la misère. 

72.533 francs par mois, dites-vous, à un sergent disponible 
our les territoires d'outre-mer ou l'Éxtrême-Orient, zone Nord. 
ela sonne mieux que de dire: 72.000 francs pour le danger, le 
massacre, la mort dans les territoires du Tonkin où l’on se bat 

contre un peuple décidé à vaincre à _tout prix ! 

Forte de votre exemple, la presse va plus loin. C’est ainsi qu’à 
la lecture, dans France-Soir, du reportage du nommé Lemoine, 
du front de Corée, on comprend la monstruosité d’un Panconi 
ou d’une jeune Nicoie. L'un tue son camarade comme Lemoine 
tue sur de grandes colonnes, et l’autre, tirant des plans du 
Maquis antisoviétique, dit à la barre: « C'était terriblement 
amusant », Exactement comme votre Lemoine écrit dans France- 
Soir, en parlant de la tuerie de Corée — je m'excuse de citer 
des termes grossiers qui ne sont pas de moi — « une vache de 
rigolade en perspective ». 

. Ainsi, mesdames, messieurs, votre propagande auprès de nos 
Re pour le recrutement de combattants dans vos guerres 
justes rejoint, autorise, complète le rôle répugnant de la 
resse et de la littérature pourries qui ont conduit les J3 de 
ny au meurtre. 
. de dois ajouter une information qui montre tout l’odieux de 
Yos méthodes, qui montre que vous en êtes réduits à agir exac- 
tement comme on agissait autrefois pour le recrutement des 
fascistes en Allemagne. 
. Vous faites particulièrement ser auprès des élèves des 
écoles de rééducation pour délinquants, notamment dans les 
Maisons départementales de sauvegarde de l’enfance qui sont, 





comme on le sait, privées mais subventionnées largement par 
l'Etat. 

Est-il exact, par exemple, qu’au hameau-école de l'Ile-de- 
France, maison caractérielle pour enfants de 14 à 20 ans, des 
maîtres, qui ont protesté contre le danger que constiluaient les 
causeries et conférences régulières faites par vos services au- 
près de ces enfants, ont été blämés, voire renvoyés ? 

Voilà où vous en êtes ! 

Mais, malgré tant d’audace, vos résultats sont bien minces. 

A l’école du n° à de la rue Milton, malgré la police, malgré la 
menace de sanctions, vous avez dù reculer devant la protesta- 
tion des parents indignés. 

La population de Vierzon et les conscrits de Pont-l’Abhé, dans 
le Finistère, ont fait à vos sergents recruteurs une conduite de 
Grenoble. 

Le peuple de France, les jeunes, veuient un travail honnête, 
un beau métier pour servir la paix, pour vivre dans la paix. 

C'est pour cela que nous demandons la suppression d'une 
partie du crédit du chapitre 3085, qui est un véritable crédit de 
propagande de guerre auprès de nos jeunes. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
sion de la défense nationale. 

M. le président de ia commission de la défense nationale. Mes 
chers collègues, c’est certainement avec un intérêt égal au mien 
que vous avez vu Mme Le Jeune réciter son petit compliment. 

Vous me permeltrez cependant de m'étonner, madame, qu’en 


COMINIS- 


face de votre propagande vous n'acceptiez pas qu'une propa- 
gande nationale puisse exister pour contrebaltre la votre. 

Pour cette raison, la commission de ja défense nationale de- 
mande à l’Assemblée de repousser votre amendement. 

M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement re- 
pousse également l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Le 
Jeune, repoussé par la commissior: et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3085, au chiffre de 327.150.000 


francs. 

(Le chapitre 3085, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 3095. — Convocation des réserves. — 
tien, 223.642.00 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3115. — Préparation militaire, 25 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


Soldes et entre- 


« Chap. 3125. — Entrelien et réparation des matéri éro- 
nautiques assurés par le service du matériel de l'armée de l'air, 
488.490.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3135. — Réparation du matériel aérien et ! itures 
de rechange assurées par la direction technique et lustrielle 
(ancien programme), 790 millions de francs, » (Adonl 

« Chap. 3145. — Réparations du matériel aérien assartes par 
la direction technique et industrielle, 3.531.555.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3155. — Entretien du matériel des télécommunica- 
tions, 363.100.000 franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3165. — Entrelien des matériels roulants et des ma- 
tériels divers, 1.25Q millions de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 3175. — Entretien de l'armement et des munitions, 
122.770.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3185. — Fonctionnement des formations, unités et 


établissements de l’armée de l'air, 725 milhons de francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3195. — Carburants, 7.393 millions de 
francs ». | 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je voudrais renouveler, 


au début de la discussion de cette section du budget, u l'e- 
marque d'ordre général. 

Je demande que les réductions indicatives, lorsqu'elles sont 
maintenues, soient limitées à 1.000 francs et non pas à un mil- 
lion de francs, car nous aurons besoin de toutes nos ressources 
pour arriver au terme du programme. C’est ce qui a été fait 
pour la section guerre. Je suppose qu'il n’y aura pas de diffi- 
cultés pour la section air. 

Cela dit, la première réduction d'un million de francs que 


nous rencontrons à trait au chapitre 3195. Le rapporteur désire 
en effet obtenir des explications sur les nossibilités d'instruction 
et d'heures de vol offertes par le volume de carburant qui sera 
fixé. 

Pour éviter à l’Assemblée de trop longues explications, je 
remettrai à M. le rapporteur, s’il le veut bien, les tableaux qu'il 
a demandés. 

Les prix fixés au budget sont ceux qui étaient en vigueur à 
la fin de 1950, et les majorations de tarifs intervenues le 10 jan- 
vier réduisent, dès maintenant, dans les proportions que je vais 
indiquer approximativement, les quantités pouvant être appro- 
yisionnées ou les dotations initiales. 
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En ce qui concerne l’essence-auto pour la métropole, la réduc- 
tion due à la hausse des prix est de 12,9 p. 100. En ce qui 
concerne l'essence-avion à 90 d'’octane, la réduction est de 
6,1 p. 100; elle est de 7,3 p. 100 pour l'essence à l'indice 100 
d'octane ; le pétrole de réacteur subirait une réduction de 
13.2 p. 100 et le gas-oil une réduction de 5 p. 100. 

Nous serons donc amenés, en cette matière comme en 
d'autres, une fois que seront épuisés, par le jeu de l'article 9, 
les crédits dont nous disposons, à demander, avant la fin de 
l'exercice, des crédits supplémentaires pour la défense natio- 
nale afin de maintenir le nombre d'heures de vol qui avait été 
primitivement fixé. 

M. le président. La commission des finances renonce-t-elle à 
l'abattement d'un million de francs qu’elle a opéré sur le cha- 
pitre 3195 ? 
M. jean-Moreau, rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 3195, au nouveau chiffre de 
demandé par le Gouvernement et 


7.394 millions de franes, 
acceplé par la commission. 
(Le chapitre 3195, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 3205, — Entretien des immeubles et du domaine 


militaire, 1.050 millions de francs. » — (Adopté.) 


Ge partie, — Charges sociales. 
« Chap. 4005, — Prestations familiales des personnels civils 
et mititaires, 1.800 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4015, — Allocations de logement et primes d’aména- 
gements et de déménagement, 10 millions de francs. » — 


(Adopté.) 
M. le président. Je doune lecture du chapitre 500%: 


7e partie, — Subventions. 
« Chap. 5005, — Construclions aéronautiques. — Subventions, 
97 millions de francs. » 


1 leu A 
La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Mesdames, 
ronautiques me donne l'occasion de dénoncer 


messieurs, ce chapitre des 


uonstrucUons at 

le complot tendant à la liquidation de nos usines nationales 
d'aviation qui fut mené par les trusts, ayant à leur tête les 
potentats américains et leurs agents dans le Gouvernement. 


M. le ministre de la défense nationale. Vous ne précisez pas: 


le riminels potentats ? 

M. Marcel Cherrier, Au lendemain de la guerre, l'effort des 
ingénieurs et des ouvriers de l'aviation, sous l'impulsion de 
Charles Tilion… 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
nous n'avions pas d'avions. 

…rêcréa une puissonte industrie aéro- 
hé élait presque exclusivemeñt 


On a vu les résultats: 
M. Marcel Cherrier. 
tique, mais dont le débo 


na 1 
constitué par des appareils de guerre. 

Or, dans notre pays dévasté par Ja guerre, la question pri- 
mordiale devenait la reconstruction pacifique. Des biens d’équi- 
rement f it fabriqués dans les usines nationales aéro- 
nautiq : tracteurs, trollewbus, remorques, compresseurs, etc. 
C'est qu'on appela la reconversion en fabrications de paix, 
qui procurèrent, d'ailleurs, d'importants bénéfices aux usines. 

Parallèlement à cette reconstruction, la remise en route des 
fabrications aéronautiques s'était effectuée. Les bureaux 
d'études avaient ét‘ reconstitués et les usines réalisaient de 
nombreux prototypes d'avions et de moteurs. Mais ces fabrica- 
tions, évidemment, g t J'importation en France des 
machines américaines, 

Ce fut une des raisons de la violente campagne déclenchée 
par la presse des trusts après l'expulsion des ministres commu- 

ibotage « par en haut » de la reconversion se déve- 


lan Marshall obligeait le gouvernement français à ouvrir 
notre pays aux fabrications américaines en tuant notre propre 


C'est ce que vous avez fait avec la loi du 2 août 1949, en 
J.quidant toutes les entreprises d’aviation reconverties, en jetant 


sur le pavé des milliers d'ouvriers, de techniciens qui consti- 


tuaient une main-d'œuvre hautement qualifiée. 
En outre, vous avez systématiquement saboté les fabrications 
aéronsutiques françaises, A partir de 1947, aucun programme 


Ju 
aéronautique ne fut établi. Au lieu de construire des avions 
français pour équiper nos lignes commerciales, Air France fut 
équipé par des Constellation américains. 
Si l'on ajoute à cela le sabotage des exportations d'avions 


français — nous aurions pu livrer à des pays comme l’Argen- 
tine, la Pologne, la Belgique, etc. — il n’est pas difficile de 
comprendre qu'il s'agissait bien d'un véritable complot contre 
l'aviation française. 





Maintenant, notre industrie aéronautique n’est plus qu’un 
appendice de l’industrie américaine. Il ny a plus d'aviation 
française, tout est soumis à la volonté de l'état-major américain 
pour intégrer notre dispositif dans ses préparatifs de guerra 
d'agression. 

Mais le pays imposera des changements salutaires qui per. 
mettront à la France de recouvrer son indépendance nationale 
et de mettre en application la proposition de loi d'André Marty 
et du groupe communiste tendant à mettre en œuvre un pro- 
gramme de production utilisant à plein les capacités de fabri. 
cation des usines nationales d’aviation en vue d’équiper et de 
développer l'aviation civile, de répondre aux besoins pacifiques 
du pays en matériel d'équipement et de développer les expor. 
tations. 

C'est ce que réalisera demain, mesdames, messieurs, le gou- 
vernement de la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Moreau, rapporteur. Nous discutons le chapitre 5005, 
qui intéresse les subventions aux constructions aéronautiques, 
Le développement de notre collègue sort donc du sujet, 
L'abattement de crédit de 1 million de francs qui a ét éré 
par la commission des finances porte sur le crédit de l'école 
professionnelle d’Alger, dont les élèves sont en presque totalité 

des jeunes gens d’Algérie. 

Il serait normal que le gouvernement général continuât de 
verser sa subvention de participation de 18.390.000 francs, au 
lieu de la mettre à la charge du budget. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale 

M. le ministre de la défense nationale. Il est exact que là 
subvention, qui était l’année dernière de 22 millions, a été 
réduite, en chiffre rond, à 22 millions moins 17 millions, soit 
5 millions. 

Nous négocions maintenant avec le gouvernement de l’Algé. 
rie pour essayer de faire augmenter cette participation en pro- 
portion du nombre des jeunes gens allant en Algérie. 

J'ajoute, d’ailleurs, que le problème général de la participa. 
tion de l'Algérie aux dépenses militaires de l’ensemble de 
l'Union française mérite d’être reposé et repensé, car actuelle- 
ment l'effort du contribuable métropoiitain est considérable- 
ment supérieur, non seulement à l'effort moyen algérien, mais 
même à l’effort moyen du colon algérien. 

M. Adolphe Aumeran. Je ne suis pas du toui d'accord. 


M. le ministre de la défense nationale, Je me permettrai de 
vous communiquer quelques chiffres que vous pourrez discuter, 

Mais je ne veux pas, à won tour, me laisser entrainer en 
dehors du chapitre 5005. Je dis cela simplement parce que nous 
iosisterons à nouveau auprès du gouvernement général et de 
l'assemblée algérienne pour obtenir une majoration de cette 
subvention, 

M. Jean-Moreau, rapporteur spécial. 
finances renonce à son abattement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5005, au nouveau chiffre de 
98 millions de francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 5005, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


La commission des 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6005, — Dépenses militaires diverses. » — (Mémoire.): 
« Chap. 6015. — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance. » — (Mémoire.) jï ee 
« Chap. 6025. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.), 


TITRE II. — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 


Reconstruction. 


« Chap. 8000, — Bases. — Reconstruction, 174.056.000 francs. » 


— (Adopté.) + 
« Chap. 8001. — Bases, — Reconstruction, 550 millions de 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 8020. — Service du matériel. — Reconstruction, 
20.725.000 francs. » — (Adopté.) 24 
« Chap. 8021. — Service du matériel. — Reconstruction, 
160 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 9000 : 


Equipement. 


« Chap. 9000. — Bases. — Travaux et installations, 11.246 mil- 
lions 151.000 francs. » $ 

M. Pirot a présenté un amendement tendant à réduire, à titre 
indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.009 francs. : 


La parole est à M. Pirot. 
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“. Georges Pirot. Nous proposons une réduction indicative 
de 1:000 francs pour les raisons suivantes : $ | 
Au chapitre 9000 du projet de Loi n° 11764 relatif au déve- 
joppement des crédits affectés aux dépenses militaires, section 
air, on nous demande de voter un crédit de 11.216.154.000 
francs pour travaux et installations de bases aériennes. 

Nous commençons à être habhués ici à voir le Gouvernement 

jongler avec les milliards des contribuables, quand il s'agit de 
erédits destinés à la préparation d’une nouvelle guerre. 
Dans ces crédits destinés aux installations de bases aériennes, 
dans la lettre recüficative n° 412394, nous avons noté qu il y 
avait une demande d'avance de découvert du compte du Trésor 
our 1951 de 6 milliards de francs destinés à retracer les 
dépenses d'aménagement de bases aériennes dans la région 
de Châteauroux. k : 

cette base aérienne est destinée, comme beaucoup d'autres, 
aux Américains. Plon 

C'est l'occupation de notre notre pays qui s'organise de 
plus en plus, et cela sans tenir compte de avis de nos popu- 

ions. 
se la base aérienne «de la Martinerie, le transfert du matériel] 
et des troupes ‘est bientôt achevé. 

L'usine d'aviation de la S. N. C. A. S. 0. à Déols va subir le 
mème sort. Les ouvriers de cette usine moderne sont occupés 
à déménager tout le matériel, . pour faire place mette à 
l'occupant. (Protestations à gauche, au centre el à droite) 

Les ouvriers vont sans doute être remplacés par des spéci- 
listes américains et risquent d’être ou mis en chômage ou 
transférés ailleurs. Aucune garantie de sécurité me leur est 

nnee. 

à + serions curieux de savoir quelles explications peut 
nous donner le ministre de la défense nationale pour légi- 
timer la location d’une usine nationale comme celle de Déols 
à une puissance étrangère. Notons en passant que rette usine 
était une des plus modernes. 

C’est une véritable trahison nationale! 

Il y a déjà à Châteauroux quelques dizaines d'officiers amé- 
ricains qui paradent dans la ville et qui nous rappellent un 
peu trop l'occupation de 1940. (Protestations à gauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême yauche.) 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Vous demandiez, dans votre journal, à l’époque, de mettre 
la main dans la main des soldats allemands. 


M. Georges Pirot. Je n'ai pas de leçon de patriolisme à rece- 
voir de vous. 

M, le président de la commission de la défense nationale. 
Vous en auriez besoin. 

M. Georges Pirot. 7.000 soldats américains sont prévus pour 
Châteauroux, mais sans doute pour ne pas trop impressionner 
la population, on attend les élechous. 

Soyez tranquilles, messieurs les députés de la majorité, les 
contribuables de la région de Châteauroux — qui sont aussi 
des électeurs — sont suflisamment alertés pour ne pas se 
laisser surprendre par ces biais et sauront vous le montrer. 

Aussi, conscients de défendre les intérêts «de nos popula- 
tions et l'indépendance de notre pays, nous voterons contre 
les crédits demandés au chapitre 9.000. 

M. le président. La parole est à M Je ministre de la défense 
nationale. 

M. de ministre de la défense nationale, Je proteste une fois 
de plus contre le fait qu'on laisse impunément, dans cette 
Assemblée, faire l'assimilation entre les alliés qui viennent 
chez nous dans le respect de notre souveraineté... 


M. Marcei Cherrier, Qu'ils restent chez eux! 


M. le ministre de la défense nationale. assurer l’indépen- 
dance des peuples libres, et les occupants nazis. 

Celle compa"aison est äntolérable pour la conscience fran- 
çaise et vis-à-vis de nos alliés. 

Celle protestation élevée, j'indique qu’à Châteauroux, il y à 
en eflet deux établissements qui ont été passés à l'aviation 
américaine: un établissement propre de l'air et un atelier 
de là S. N. C. A. S. O. qui a êté loué par cette sociéié aux 
mêmes autorités. 

La condition formelle — et c’est là où perce la propagande 
— st que tous les ouvriers soient réembauchés. Aucun ouvrier 
ne sera licencié, et si certains sont renvoyés, c'est qu’ils l’au- 
ront voulu en suivant au pied de la lettre les conseils que 
vous leur donnez, messieurs les communistes. 

. M. Robert Manceau. Où est-ce que la gestapo américaine sera 
installée ? 

Æ le ministre de la défense nationale. Ceux-l, on ne les 
Earcera pas, mi dans des établissements français, ni dans les 
établisseruents altiés. DA : 

: Vous ne risquez rien, vous; mais eux s'exposent, en suivant 
Vos conseils, à être congédiés ! é 





M. André Tourné. Nous avons risqué autre chose el sommes 
eurare prêts à risquer moltre vie pour le pays. 

M. de ministre de ta défense mationale. Nous savons ous que 
vous êtes le seul parti qui ait risqué... après que la Russie «it 
été attaquée par l'Allemagne! 

M. Georges Pirot. Vous savez bien qne c'est faux. 

M. Yves Fagon. Et les letires à Pétain ? 

M, le ministre de ja défense nztignals. Nous n'avons pas écrit, 
nous, es lettres à Pétain quai -oni été rédigées par sept des 
vôlres et qu: seront toutes publiées 

M. Yves Fagon. Leurs autewrs a lressaient 
ration respectueuse » à Pétain! C'est tout de 
fort! 

H. le ministre de da défense matiora'e. Les instal lalions de 
Châteauroux servent au stockage de pieces de rechange, néces- 
saires pour toutes les avialions alliées qui utiiscront le mènr 
matériel. 

Je suis heureux de traduire l'opinion de toute l’Assemblée, 
communistes exclus, en me Télicitant du fait que nombre d’esca- 
dres américaines, canad:ennes et autres viendront en Europe. 

M. André Teurné. Aux fruis des contribuables françai 

M. le nrinistre de la défense nationale. .. pour assurer [a 
défense du monde dans «des conditions qui éviteront une nou- 
velle agression, plutôt que de veny quelques années plus 

{ (Applaudissements à gauche, au 


k 
nt ur: « Conmsidéra- 


miemie LI Pt U 


taru libérer des cimetières: 
centre et à droile.) 

M. Georges Pirct. La population de Châteauroux n'est pas de 
votre avis, monsieur le ministre. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Pirut. 

(L'umeralement, mis aux voir, n'est pas adopte 

M. le préeitent. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix te chapitre 2000, au chiffr2 de 11.246 mil- 
lions 151.660 frames. 

(Le chapitre 9000, nus aur vAx. est adopté 


« Chap. 9001. — Bases. — Travaux et installations, 5.350 
milhons de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9020. — Commissariat. — Travaux et installations, 
840.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9021. — Commissariat, Travaux et installations, 
70 millions de framçs. » — (Adopté) 

« Chap. 9040, — Service du matériel, — Travaux et instal- 
Jation<, 51.175.000 francs - (Adopté.) 

« Chap. 9041. — Service du matériel. Travaux et installas 
tions, 610 millions de franes. » — idopté.) 

« Chap. #50. Service du matérit Ach dt rplus. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 9060. — Armement de l'armée de l'air. 10.845.000 
francs. » \dopté ) 

« Chap. 9061. \rmement de l'armée de l'air, 362 n n3 
de francs. - ‘Adopte 

« Chap. 9070. - Munitions l'armée de l'air. 1.030.062.000 
francs. » — idopté. 

«a Chap. 9071. — Munitions de l’armée d ‘air, 1.623.700.000 
francs. idopté 

« Chap. 9080. — Matériel roulant de l’armée de l'air, 641 mil« 
lions 3%.000 francs. » — (Adopté. 

« Cha. 9081. — Matériel roulant de l’armée de l'air, 1.324 mil= 
lions 500.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 909. — Matériel d'équipement des bases, 167 milliong 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909%. — Matériel d'équipement des bases, 1.049 milk 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9195. — Télécommunications. — Fabrications. 2.700 
millions de francs. » — (Adoption) | 

« Chap. 9101. — Télécommunications. — Fabrications, 1.800 


millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9110, — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour travaux de premier Étas 
blissement, 3.999 millions de francs. » 

La parole.est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Aux chapitres 9110 
9111 et 9120, la commission à opéré une réduction d'un mil 
lon de francs. 

Je lui demande de retirer ces réductions et je lui donne très 
sommairement les explications souhaitées. 

Le parc des machines-outils appartenant à l'Elat et affecté 
soit à l'industrie, soit aux établissements d'Etat, se composait 
à la fin de 1948, de machines d'âge relativement élevé, quatorze 
ans en moyenhe, mais de nombre assez important, 15.000 
environ. | 

Le secrétariat d'Etat à l'air, après étude de la question, 4 
décidé, il U a ‘trois ans, d’abord de demander aux sociétés do 
prendre à leur charge la rénovation et l’amortissement du pare 


de machines-outils communes, ensuite de prendre lui-même 
à sa charge uniquement les machines-outils qui, en raison d4 
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leur spécialisation et de leur utilisation relativement faible, ne 
peuvent être normalement amorties dans les prix de revient, et 
enfin d'aliéner toutes les machines-outils d'âge notoirement trop 
ire Ces aliénations représentent environ deux milliards de 
rancs, 

L'apport aux sociétés nationales des machines appartenant à 
l'Etat est en cours d'examen et je peuse que les textes néces- 
saires pourront sortir bientôt, 

Enfin, le programme d'achat par l'Etat de machines neuves 
est limité, ainsi que je l'ai indiqué il y a un instant, aux 
inachines spécialisées absolument nécessaires. Ce programme 
est de l’ordre de 3.200 millions de francs, couverts pour 2.500 
millions de francs par les autorisations inscrites au cha- 
pitre 9111, et pour le surplus par les autorisations du cha- 
bitre 932 du budget annexe. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Moreau, rapporteur. Du moment que M. le ministre 
indique que les machines anciennes inutilisées seront aliénées 
— C'était la raison de l'abattement opéré par la commission 
des finances — la commission renonce à ses abattements aux 
chapitres 9110 et 9111, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9110, au nouveau chiffre de 
4 milliards de francs, proposé par la commission. 

Le chapitre 9110, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9111. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour travaux de premier éta- 
blissement, 1.419 millions de francs. » 

La commission a déclaré qu'elle renonçait à l'abattement 
qu'elle avait opéré, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9110, au nouveau chiffre de 
1.450 millions de francs, proposé par la commission. 

Le chapitre 9111, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9120, — Matériel de série de l’armée 
de l'air, 20.917.445.000 francs. » 

M. Bouret a présenté, au nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, un amendement tendant à réduire 
de 100 millions le crédit inscrit à ce chapitre. 

La parole est à M. le président de la commission de la défense 
nationale, 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Vous avez pu remarquer, hier, que le rapport de M. Bouret a été 
extrèmement court et qu'il se résumait à une seule observation : 
en a-t-on terminé avec la mr pe des prototypes et dans 
quelle mesure est-on véritablement entré | mh la période des 
fabrications en série ? 

La commission de la défense nationale aimerait recevoir 
quelques apaisements à ce sujet. Je regrette que M. le secré- 
taire d'Etat à l'air, appelé probablement d'urgence, ne se trouve 
pas au ban: du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Je ne peux pas répondre 
dans le détail la commission m'en excusera — Imais je précise 
que je reçois tous les mois un graphique indiquant les prévi- 
cjons de sortie de matériel en série et les sorties réalisées. 
Dans l’ensemble, actuellement, les sorties réalisées cadrent 
avec les sorties prévues. 

C'est le cas pour les « Vampire » qui sortent en série régu- 

ère, et c’est le cas pour les moteurs. 

En ce qui concerne les « Vampire », nous étions, il y a deux 
mois, en retard d'une unité, mais il y a un mois nous étions à 
jour sur les prévisions de sortie qui étaient de 57 appareils. 

Voici d’ailleurs ces graphiques. La commission pourra cons- 
later que la courbe en trait plein des réalisations suit la courbe 
en pointillé des prévisions. fé 

ll en est de mème pour les M. D, 450 dont la production n'en 
est qu'au début et pour les moteurs. 

Pour le « Nene », où nous avons maintenant rattrapé le retard 
initial, de même que pour le 12 S. et quelques autres matériels, 
j! y a naturellement encore un certain nombre de prototypes à 
l'étude, 

D'une facon générale, un très gros effort est fait pour réa- 
liser les fabrications de série. 

C'est ainsi que les usines qui fabriquent le « Vampire » pro- 


duiront le M. D. 450 et le M. D. 452, ainsi que le « Seavenom » 
dont la fabrication en série est actuellement envisagée. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Moreau, rapporteur. La commission des finances a 
opéré des abattements sur les chapitres 9120 et 9120 qui inté- 
ressent uniquement les matériels de série, les études et pro- 
totypes étant visés au chapitre 9123. : 

Elle désirait connaître le planning de la construction aéronau- 
tique, car le potentiel de l’armée de l’air est basé sur le maté- 


riel qui peut être mis à la disposition du personnel, parallé 
ment aux efforts faits pour accroître les effectifs cette année 
puisqu'ils seront augmentés de 20.000 unités. 

Il y a deux ans, le chapitre 9120 était doté d’un crédit de 
9.600 millions de francs; l’année dernière, 16.800 millions y 
étaient inscrits; cette année, en totalisant les crédits figurant 
au chapitre 9120 ancien et au chapitre 9121 nouveau, nous trou. 
vons 23.868 millions de crédits. 

La commission des finances craint que, d'ici la fin de l'an. 
née, la production aéronautique, à sa cadence actuelle, ne 
puisse absorber ces crédits de payement. 

En dehors de son souci de voir l’armée de l'air dotée du maté. 
riel dont elle a besoin, elle voulait connaître, de la part de M. le 
ministre, le planning des productions. 

M. le ministre vient de nous indiquer que la chaîne de pro- | 
duction du « Vampire » était en action et que les sorties étaient | 
conformes au programme. En ce qui concerne le M. D. 450, je | 
sais que les producteurs en sont encore à la présérie, en 
+ ss des trois avions qui effectuent leurs essais à Mont-de. | 
Marsan. 

Au nom de la commission des finances, j'insiste tout partieu- 
lièrement pour que les crédits demandés par le Gouvernement 
— de 50 p. 100 supérieurs à ceux de l’année dernière — soient 
effectivement consommés par :a construction du matériel dont , 
l'armée de l'air a besoin. + 

En raison des explications de M. le ministre, la commission 
de Ja défense nationale renonce à ses abattements sur les cha- 
pitres 9120 et 9121. 


M. le président de la commission de la défense nationale, ]a 
commission de la défense nationale retire également son 
amendement. 

M. le ministre de la défense nationale. Je les en remercie. 

M. le président. L’amendement de M. Bouret est retiré et 
la commission des finances renonce à ses abattements aux 


chapitres 9120 et 9121. 
Personne ne demande plus la parole ?.… : 1 
Je mets aux voix le chapitre ©120, au nouveau chiffre de ] 

20.918.445.000 francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 9120, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) € 

M. le président, « Chap. 9121, — Matériel de série de l’armée 
de l'air, 2.949.000.000 de francs. » ] 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9121, au nouveau chiffre de s 
2.950.000.000 de francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre MA, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) & 

« Chap. 9130. — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 
1.099.000.000 de francs. » — (Adopté.) C 

M. le président. « Chap. 9230. — Etudes et prototypes, 12.899 
millions de francs. » € 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 

M. André Maroselli, secrétaire d'Elat aux forces armées (air). à 
Les restrictions opérées sur les crédits d’études depuis trois ë 
années nous ont conduits à mettre au premier plan la finition 
et la mise au point des études les plus intéressantes parmi les € 


trop nombreuses études lancées depuis la libération. 


Les efforts con:entrés sur ces quelques études nous ont per- u 
mis de lancer les fabrications prévues au titre de la loi-pre Î 
gramme autour de matériels valables. | $ 

Nous citerons par exemple: comme avion d'interception, le : 
M. D. 450 « Ouragan » et le Vampire 53 « Mistral »; comme avion . 


de transport pour l’armée de l'air, le Nord 2501; comme avion: 
école de début et de transition, le Morane 733. ‘5 
Dans le domaine des moteurs, la même politique a été suivie. 
En dehors du réacteur Nene construit sous licence chez Hispano, 
le développement du réacteur Atar se poursuit de manière extré- m 
mement satisfaisante. d 
Ce réacteur vient de réussir un essai officiel d'homologation 


pour une poussée maxima de 2.400 kilogrammes, essai extrê- s: € 
mement sévère, conduit suivant les règles internationales de | 
l'O. A. C. I. Déjà ce réacteur a tourné à des poussées nettement 46 
plus élevées et nous savons que nous avons là une technique … 
valable sur le plan international. 4 10 

Simultanément, nous fabriquerons sous licence le réacteur 
Tay, dérivé du Nene, pour l'équipement des successeurs du _ 
Vampire 53 et du M. D. 450. 1 dé bi 

En ce qui concerne les moteurs à piston, nous avons, i 
amenés à renoncer à l’utilisation des moteurs 14 R sur les avions bi 
cargos de la loi-programme. Malgré les progrès accompls à Î 
la mise au point de ces moteurs — un moteur a réussi em- né 


ment un essai de 500 heures sans changement de soupape — nous 
avons jugé préférable de concentrer les crédits nécessaires hs 
des sur les problèmes les plus «ssentiels pour notre pays 

retenir pour l'équipement des cargos moyens les pr plus 
tol Hercules, d’abord parce que leur puissance nettemen na. 
élevée permet aux cargos moyens des équipements plus Cagan l'ét 
tionnés et des performances accrues, ensuile parce que ce 
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de moteur a bénéfi_ié d'une mise au point extrémement poussée 
due aux dizaines de milliers de moteurs fabriqués et utilisés 
depuis dix ans. Les moteurs Herculès seront fabriqués au moins 
en partie à la S. N. E. C. M. A. $ 4 
Dans les autres domaines, que ce soient les télécommunica- 
tions, les engins spéciaux, l’armement, les équipements, des 
résultats importants ont été également atteints. Des rensei- 
gnements précis ont été donnés au rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale, mais ces renseignements ne 
uvent faire l’objet de peer à la tribune de l’Assemblée. 
Disons seulement que, dans certains domaines de télécommu- 
nications, d'armement ou d’engins spéciaux, nous avons obtenu 
des r'-ultats de classe internationale. 1 
La loi-programme d’août 1950 venant après plusieurs années 
de crédits insuffisants et revus chaque année, devait permettre 
d'assurer, dès 1951, une continuité de travail génératrice de sta- 
bilité et de progrès. j 
Cependant, il ne faut pas oublier qu’elle a été établie avant 
Jes événements internationaux de l'été 1950, et de ce fait avec 
des hypothèses très restrictives en ce qui concerne les études 
urement militaires. D'autre part, devant la nécessité de porter 
‘effort avant tout sur les fabrications de matériel militaire, le 
Gouvernement n’a pas pu revaloriser les chiffres réservés dans 
cette loi aux études. Enfin, la poursuite et le développement 
des ctudes en cours a pris une urgence accrue. 
Je ne veux pas développer plus longuement cette question 
que M. le rapporteur connaît pour le moins aussi bien que moi. 
Je crois que ces explications suffiront et je demande à la com- 
mission de bien vouloir renoncer à son abattement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, des renseignements que vous venez de nous fournir. 

L'abattemept indicatif que la commission avait opéré sur ce 
chapitre avait pour but d'obtenir des explications sur le 
programme des prototypes, pour savoir s’il y en avait eu de 
résiliés et quels étaient ceux qui avaient été conservés sur le 
plan des cellules comme sur le plan des moteurs. y 

Sur le plan des moteurs, je sais que le 12 S est maintenu 
et qu'on est en train d'améliorer son endurance, 

En ce qui concerne le 14 R, je crois qu’on n’en parlera 
plus puisque, somme toute, les commandes sont résiliées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). En effet, elles 
sont résiliées. 

M. Jean-Moreau, rapporteur. Donc, les études sur le 14 R 
sont terminées. 

Pour l’Hercules, on le maintient. Il servira, pour la S. N. E. 
C. M. A., à équiper le 25. : 

Du côté de l’Atar, vous avez donné des renseignements. En 
ce qui concerne le Tay-Nene, on continue. 

En résumé, nombre d’études ont été résiliées quand on s’est 
aperçu que les crédits qui y étaient affectés n'étaient pas bien 
employés. 

En ce qui concerne les cellules, vous nous avez dit où nous 
en étions. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, quand vraiment 
un poonre ne donne pas satisfaction, de ne pas hésiter — à 
moins qu'il ne permette de réaliser une amélioration technique 
sur d’autres appareils — à résilier les études, de façon que le 
crédit de 12.900. millions de francs demandé par le Gouverne- 
ment, que nous vous accorderons cette année, soit effectivement 
utilisé pour faire avancer la science aéronautique. 

La commission renonce à son-abattement 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9230 au nouveau chiffre de 12.900 
Millions de francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 9230, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
. © Chap. 9210. — Recherches réalisées par l'office national des 
études et recherches de l'aéronautique, » — (Mémoire) 

« Chap. 9400, — Bases. — Acquisitions immobilières, 
467.826.000 franes, » — (Adopté.) 

.« Chap. 9401, — Bases. — Acquisitions immobilières, 30 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9410. — Commissariat. — Acquisitions immobilières. » 
— (Mémoire.) 

A Chap. 9420, — Services du matériel. — Acquisitions immo- 
bilières, 53.188.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 9121, — Services du matériel. — Acquisitions immo- 
bilières, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9500. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
üe déchéance, » — (Mémoire.) 


ETAT B (suile) 


M. le président. J'appelle maintenant les chapitres insérés dans 


l'état B relatifs aux autorisations de programme pour la section 
, 


* 








Section air. 
Reconstruction. 


« Chap. 8000. — Bases. — Reconstruction, 30 millions de 
francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 8000, au chiffre de 30 millions 
de francs. 


(Le chapitre 8000, mis aux voir, est adopté.) 
ÉQUIPEMENT 


. « Chap. 9000. — Bases. — Travaux et installations, 1.065 mil. 
lions de francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 9090. — Matériels d'équipement des bases, 350 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


.« Chap. 9100. — Télécommunications, — Fabrication, { mil- 
liard 640 millions de francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 9120. — Matériel de série de l'armée de l'air, 22 mil- 
liards 997.500.000 francs. » — (Adopté.) 


.« Chap. 9400. — Bases. — Acquisitions immobilières, 46 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

.« Chap. 9420. — Service du matériel. — Acquisitions immobi- 
lières, 41.500.000 francs. » — (Adopté.) 


ETAT C 


M. le président. J'appelle maintenant les chapitres du budget 


annexe des,constructions aéronautiques, inscrits à l’élat C: 


Constructions aéronautiques. 


DÉPENSES 


{1 SECTION, — EXPLOITATION, 
l'ersonnel. 
« Chap. 130. — Personnel titulaire, contractuel et auxili ire, 


2.906.060.000 francs. » 
Personne ne demande la parole sur le chapitre 130 7... 
Je le mets aux voix, au chiffre de 2.906.060.000 francs. 
(Le chapitre 130, mis aux voix, est adopté.) 


« Chap. 131. — "2rsonnel ouvrier, 3.280 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 133. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de 
l'impôt cédulaire, 246 millions de francs. » — (Awopté.) 

« Chap. 134. — Revalorisation de la situation des personnels 


de l'Etat, 185 millions de francs. » — (Adopté.) 


Matériel, [fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 330. — Dépenses de fonctionnement, !.887 millions 
ce francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 331. — Matériel de série pour l’ 
de l'air, 27 milliards 667.445.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean Moreau, rapporteur. Les abattements opérés par la 
commission sur le budget annexe correspondent à ceux qui 
avaient été opérés sur le budget général. 

IL s’agit à ce chapitre du matériel de série, des études et 
prototypes, de l'équipement technique et industriel. 

Tous les renseignements donnés par M. le président de la 
commission et par M. le ministre ont donné satisfaction et j'ai 
retiré ces abattements sur le budget de l'air. Je les retire éga- 
lement tous en bloc sur le budget annexe. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

La commission retire les abattements qu'elle avait opérés 
sur divers chapitres de ce budget annexe. 

Je vais donc appeler les chapitres de ce budget avec, le cas 
échéant, les nouveaux chiffres proposés en conséquence. 

Je mets aux voix le chapitre 331 au nouveau chiffre de 
27.668.445.000 francs. 

(Le chapitre 331, mis aux voix avec ce chiffre. est adopté.) 


irmée 


« Chap. 3312. — Matériel de série pour l'aéronautique, 
5.628 millions de francs. » — cms) 
« Chap. 3313. — Matériel technique non aérien, 836.610.000 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3314. — Matériel de série pour les transports aériens 
de l'Etat, 275.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3315. — Matériel de série pour les transports aériens, 
178.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3316. — Matériel de série destiné à Air-France. — 
(Mémoire.) 
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« Chap. 3317. — Matériel de transports civils, 2.700 millions 
de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3318. — Matériel de série destiné à la vente, 151 mil- 


lions 100.000 francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 3319. — Fabrications pour divers ministères, 50 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 332. — Entretien du matériel aérien et rechanges, 
3.075.555.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction techni- 


que et industrielle de l'aéronautique, 380 millions de francs. » 
— (Adopté.) 
\ 


Charges sociales. 


« Chap. 431. — Allocations de Jogement et primes d'aména- 
gement et de déménagement, 2 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

Dépenses diverses. 


« Chap. 630, — Versement au fonds d'amortissement. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 631. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémaire.) 

« Chap. 632. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 


« Chap. 633. — Restitutions.» — (Mémoire). 


2® SRCTION. — ÉTUPES ET PROTOTYPES 
Personnel. 
« Chap. 135. — Personnel titulaire, contractuel et auxiliaire. » 


« Chap. 136. — Personnel ouvrier. » 
« Chap. 137. — Couverture de mesures diverses en faveur des 


personnels de l'Etat. » 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 334. — Dépenses de fonctionnement. » 

« Chap. 335. — Constructions aéronautiques — Etudes et 
prototypes, 17.100 millions de francs. » — (Adompté.) 

« Chap. 336. — Etudes et prototypes exécutés pour d'autres 
départements, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 337. — Entretien du matériel de la direction techni- 
que et industrielle de l'aéronautique. » : 

« Chap. 436. — Allocation de logements. » 

« Chap. 437. —- Primes d'aménagement et de déménagement. » 

3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 

« Chap. 830. — Reconstruction, 300 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 840. — Réorganisation de l’industrie aéronautique, 
1 milliard de francs. » — (Adopté.) R 

« Chap. 930. — Acquisitions immobilières. » — (Mémoire.) 

« Chap. 931, — Travaux neufs, 400 millions de francs. » — 


(Adopté.) 
« Chap. 932. — Equipement technique et industriel, 5.800 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9331. — Investissements complémentaires, 1.450 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 


ETAT D 


M. le président. J'appelle maintenant les autorisations de 
programme demandées pour les constructions aéronautiques et 


inscrites à l’état D: 


CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
1re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


« Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction technique 
et industrielle de l’aéronautique, 486 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 333, au chiffre de 486 millions 


de francs. 
(Le chapitre 333, mis aux voix, est adopté.) 


2° SECTION. — ÉTUDES ET PROTOTYPES 


« Chap, 335. — Constructions aéronautiques. — Etudes et 


prototypes, 3.400 millions de francs. » — (Adopté.) 





8° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 830. — Constructions aéronautiques. — Reconstrue. 
tion, 120 millions de francs. » 

« Chap. 840, — Constructions aéronautiques. — Réorganisa. 
tion de l'industrie aéronautique, 990 millions de francs. » 

« Chap. 941. — Constructions aéronautiques. — Travaux neufs, 
380 2 de francs. » 

« Chap. 932. — Constructions aéronautiques. — Equi 
technique et industriel, 1.300 millions de francs. . _— 

M. le président. Nous en avons terminé avec les crédits de 
Ja section air. 

M. le président de la commission de la défense 
Je demande à l’Assemblée de bien vouloir poursuivre la séance 
jusqu'à midi et demi, ce qui permettrait d'avancer assez consi- 
dérablement le budget de la marine qui ne donne lieu à des 
observations importantes. 

Cela fera gagner du temps. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute accepter là 
proposition de M. le président de la commission de la défense 
nationale. (Assentiment.)  : 


SECTION MARINE 


M. le président, Nous abordons lexamen des crédits de 14 


section marine. 
Je donne lecture des chapitres de l’état A: 


ETAT A (suile.) 
Section marine. 
TITRE I, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel. 


; « Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 3.068.348.009 
rancs. » . 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la marine. 

M. André-François Monteil, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Un abattement de 1.000 francs a été opéré sur ce cha- 
pitre par la commission pour obtenir du Gouvernement des 
explications sur la création de deux postes d’amiraux. 

Un vice-amiral est destiné à remplacer le vice-amira! Lemon- 
nier, qui occupe maintenant un poste auprès du généra] Eisen- 
hower. 

Le poste de contre-amiral est destiné, au «moment où f'on 
reconstruit la flotte, a reconstituer la commission centrale 
des essais. Ce contre-amiral sera chargé de suivre, du point de 
vue de j'utilisateur, la réalisation du programme naval, la qu- 
lité des fabrications et le respect des délais. 

Il est important que nous créions ce poste de contre-amiralet 
je demande à la commission de bien vouloir renoncer ä sm 
abattement. 

M. Jean-Moreau, rapporteur, La commission accepte de réta- 
blir le crédit du Gouvernement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1005 au chiffre nouveau de 
3.068.349.000 francs proposé par la commission, 

(Le chapitre 1005, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté 

M. le président. « Chap. 1015. — Solde des officiers des ser- 
vices, 449.296.000 francs, » on 

M. le secrétaire d’Etat aux forces armées (marine). J'accepte 
l'abattement opéré par la commissioa. : 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 1015 au chiffre de 449.296.000 


francs. 
(Le chapitre 1015, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1025. — Solde des officiers gs 
uartiers-mailres et marins des armes et services, 15.802. 


rancs. » . 

M. Capdeville a présenté, au nom de la commission de la 
défense vationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 
La parole est à M. le président de la commission de la délease 
nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. La 
commission de la défense nationale a adopté cet amendement 
sur la proposition de M. Fagon, qui va fournir à l’Assemblée 
toutes les explications désirables. 

M, le président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. J'avais déposé cet amendement que la com 


mission dé la défense nationale a bien voulu asopier, DE 
marine Sur 2 


attirer l’attention de M. le secrétaire d'Etat à la 
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at 
situation qui est faite, dans l'ensemble des corps, aux sous- 
ofliciexs et spécialement aux officiers mariniers de la marine 

ationale. à 
ue suite du reclassement, les soldes des sous-officiers des 
différentes armes se sont trouvées alignées, alors qu'aupara- 
vant une certaine discrimination était faite en faveur des armes 
essentiellement techniques, parmi lesquelles la marine. 

Cette unification, qui peut paraître Souhaitable dans le cadre 
d'un regroupement des forces armées, aboutit cependant à des 
gésullats assez défavorables pour les officiers mariniers. 

En effet, nous constatons que, dans l’armée de terre, un 
certain nombre de jeunes gens du contingent finissent leur 
temps de service militaire comme sous-officiers et que, la plu- 

art du temps, un soldat de valeur moyenne peut étre sous- 
officier dans l’armée de terre au bout de deux ou trois ans. À 
: par contre, dans la marine, où les corps sont essenticllemens 
techniques, un matelot ou un quartier-maiitre ne peut devenir 
second-maître et entrer dans le cadre des officiers mariniers 
qu'au boût de huit ou neuf ans. Seuls des sujets exceptionnels 
jeuvent y accéder après six ou sept ans de service. 

Mon amendement a pour objet d'appeler l'attention sur la 
situation suivante : L « 

En raison même de l'unification des soldes, un second-maitre 
ou un officier marinier de la marine nationale a une solde 
absolument identique à son homologue de l’armée de terre 
qui, lui, arrive au même grade dans un temps bien moindre, 
et cela finit par créer un malaise entre les différentes armes. 

J'ai donné un exemple lorsque j'ai défendu cet amendement 
devant la commission de la défense nationale. 

En effet, il y a, à Auxerre, une école de spécialité radar où 
sont à la fois des éléments provenant de l'armée de l'air et 
des éléments provenant de la marine. E 

Au sortir de cette école, le jeune élève qui va dans l'armée 
de l'air sort comme sergent. Celui qui va dans la marine sort 
magistralement de l’école comme marin de première classe, 
c'est-à-dire soldat de première classe. 

Vous comprenez immédiatement que la plupart des marins 
qui ont une qualification professionnelle et une spécialité, 
cherchent à quitter la marine pour se diriger, soit par chan- 
gement d'arme dans l’armée de terre ou de l'air, soit dans 
J'industrie privée. 

Mon souci, en déposant cet amendement, est d’appeler l'at- 
tention du Gouvernement sur la nécessité d'aménager les soldes 
en tenant compte, d’une part, des spécialités et, d'autre part, 
du temps de service nécessaire dans l’une ou dans l'autre 
arme pour arriver à des grades semblables. { 

Je pense que le Gouvernement voudra bien relenir ma sug- 

estion. d 
H* n'ai déposé cet amendement qu'à titre tout à fait indi- 
catif, mais sur une question importante dont tous ceux qui 
sont en relation avec des officiers mariniers savent qu'elle peut 
avoir des répercussions sur le moral mème de ce corps. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). IL est 
certain qu'à l’expérience, le régime actuel des soldes des équi- 
pages de la flotte s’est avéré inadéquat et inéquitable, parce 
que les échelles de soldes sont, depuis le reclassement de 1948, 
les mêmes pour les trois armes et qu'elles fixent les soldes 

ar grades avec divers échelons dans chaque grade d'après 

‘ancienneté de service. 

Or, le rythme de l'avancement n’est pas le même dans les 
rois armes parce que les besoins propres des trois armes 
sont différents. L'application des mêmes échelons aux trois 
armes à abouti à assimiler des grades dont les conditions 
d'accès varient considérablement d'une arme à l’autre. 

Voici quelques exemples. On peut être promu au grade de 
caporal-chef ou quartier-maître de 1° classe, après un an de 
service dans l’armée de l'air, après cinq ans dans la marine. 
On peut être promu au grade de sergent ou second maître 
dans l’armée de terre après un an de service, dans l’armée 
de l'air après deux ans, dans la marine après huït ans. 

IL s'agit, bien entendu, d'une moyenne. Le résultat, c’est 
qu'après un même temps de service, le marin, parce qu'il est 
Moins gradé, reçoit une solde nettement inférieure, surtout 
depuis qu’en application du principe de l'unification des 
régimes le marin à terre n’est plus nourri par l'Etat. 

.Je me suis attaché, avec l’aide de M. le ministre de la 
défense nationale, à porter remède à cette situation. La solution 
est manifestement établissement d’une échelle particulière 
our les équipages de la flotte. mais la règle selon laquelle 

.Srille établie ne sera pas modifiée avant un certain temps a 
fait obstacle à cette solution. ; 

Nous nous sommes donc efforcés d'apporter des palliatifs 
{els que l'augmentation de la proportion des marins pouvant 
bénéficier de V'échelle 4, et la fixation à l'indice 300, au lieu 
äle 270, du plafond de l'échelle 3. 





L'examen de ces propositions est en cours. L'appui de l’As- 
semblée serait précieux pour les faire aboutir vite et favora- 
blement, .et l'occasion donnée par l'amendement de la com- 
mission de la défense nationale nous agrée. 

Mais il est certain que la solution définitive doit être l’éta- 
blissement d'une échelle particulière tenant compte de la 
lenteur de l'avancement des équipages. 

J'accepte donc l'amendement déposé par la commission de la 
défense nationale, en demandant à l'Assemblée de lui donner 
cette signification. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de Ja défense nationale. 

M. le président de la défense nationale. La commission ne 
peut que maintenir son amendement et pourrait mème devant 
l'amabilité de M. le secrétaire d'Etat, éventuellement aug- 
menter l'abattement de crédit qu'elle propose. (Sourires. 

. M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Sa valeur 
indicative n'en serait pas renforcée. 

M. Jean-Moreau, rapporteur spécial (air). La commission des 
finances accepte l'amendement. 

M. le president. Je mets aux voix l'amendement de M. Capde« 
ville. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1025 au chiffre de 15.802.967.000 
francs résultant de l'amendement de M. Capdeviile. 

(Le chapitre 1025, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1035. — Solde des militaires en disponibilité, non 
activité, réforme ou congé, 125.000.000 de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs. Personneis 
divers, 178.575.000 francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Service cu 
commissariat, 113.005.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — Service des 
travaux maritimes, 160.102.000 francs. » idopté.) 

« Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs. — Service de la 
comptabilité des matières, 174.210.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1085. — Personnel ouvrier. — Service 


du commissariat, 1.021.850.000 francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). La com- 
mission à opéré sur ce chapitre un abattement de 10 millions 
de francs, que j'estime exagéré et que je lui demande de bien 
vouloir réduire. 

Je suis prêt à lui donner des explications technique 

M. Jean-Moreau, rapporteur Spécial (air). La commission 
‘ceple de ramener la réduction à 2 millions de ‘rancs. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1085, au nouveau chiffre de 
1.029.850.000 francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 1085, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1095. Personnel ouvrier. Service des travaux 
maritimes, 811.190.000 francs. » — (Adonté.) 


« Chap. 1105. — Personnel ouvrier. — Bases aéronavales, 
61.730.000 francs. » 
M. le président. « Chap. 1115. — Personnel ouvrier. Per- 


sonnels divers, 107.955.000 francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je 
demande à la commission de bien vouloir renoncer à son 
abattement indicatif. 

Les personnels divers dont il s'agit sont des ouvriers néces- 
saires au surcroît d'activité de certains services, notamment 
de l'imprimerie de Houiles qui édite les documents secrets et 
les codes résultant des accords interalliés. 

Ce personnel est done absolument indispensable. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Jean-Moreau, rapporteur spécial (air). Après les explicae 
tions de M. le secrétaire d'Etat, la commission accepte de réta- 
blir le chiffre du Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

_ de mets aux voix le chapitre 1115, au nouveau chiffre de 
108.955.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 1115, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté ) 


« TR 1125. — Traitement des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 5.498.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1145. Reclassement de la fonction publique, 1.429 
millions de francs. » — {Adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture du chapitre 3005 : 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3005. — Alimentation, 4.618 millions de francs. » 

M. Capdeville a déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à 
réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 3005. 

La parole est à M. Fagon, pour soutenir l'amendement, 

M. Yves Fagon. J'ai déjà présenté à la commission de la 
aéfense nationale des observations concernant le chapitre 3005 
et plus particulièrement l'article 1*% de ce chapitre. 

En effet, dans les explications qui nous sont données par le 
Gouvernement à la page 53 du projet de budget, je note une 
réduction de 97 millions de francs par rapport aux crédits de 
1950, résultant de la suppression des avantages de nourriture 
consentis aux officiers mariniers et dquartiers-maîtres de 
je classe en éervice à terre, corrélativement à l'application 
intégrale du reclassement dé la fonction publique en 1951. 

J'entends bien que le reclassement de la fonction pubiique 
devait entrainer la suppression de certaines indemnités, mais 
dans le cas qui nous occupe, la suppressioh envisagée entraine, 
pour les officiers mariniers et quartiers-maitres de 1° classe 
basés à terre, des désavantages par rapport à ceux de leurs col- 
lègues qui se trouvent sur des unités, même ancrées dans l’ar- 
senal où dans le port, à quelques dizaines de mètres d'eux. 

Cette situation était explicable lorsque les familles de ces 
officiers mariniers pouvaient vivre avec eux dans les ports 
d'attache, landis qu'à l'heure actuelle, en raison des difficultés 
de logement sur lesquelles nous avons attiré à différentes 
reprises l'attention du Gouvernement, les familles peuvent rare- 
ment suivre les officiers mariniers. 

Par conséquent, il faut tenir compte, tout au moins provisot- 
rement, de cette situation familiale et renoncer à cette suppres- 
sion brutale des avantages de nourriture pour les personnels à 
terre, suppression qui entraine, je le répete, certaines difficul- 
tés dans un corps auquel le secrétariat d'Etat à la marine et 
l’Assemblée doivent manifester leur sympathie. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Les argu- 
its développés par M. Fagon sont excellents et je le remer- 
ie de les avoir fat connaitre à l’Assemblée. 

Je déplore avec iui la Suppression du régime d'alimentation 
des marins à terre. Elle est très vivement ressentie par le per- 

el Elle ne tient pas compte des obligations qui lui incom 
bent, oi de sa situation défavorisée du point de vue de l'avan- 
ement, danc de la rémunération, Elle est nuisible, par 
suræoit, à la bonne marche du service. 

Je m'engage donc volontiers à demander le rétablissement 
de ce régime à l’occasion d2 la mise au point du reclassement, 


el j'accepte l'abattement indicatif. 
M. le président. Que! est l'avis de la commission des finances ? 
M. le rapporteur. La commission des finances accepte égale- 


ment l'amendement. 


M. le président. Je meis aux voix l'amendement de M. Cap- 
lnwitl 
ueviitt 


L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 3005 au nouveau chiffre de 
7 francs, résultant de l'amendement de M. Capde- 


4.617.493. 00 [Iran 


Vii j 
L charitre 300! 
« Chap. 3015. — 


mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.i 
Habillement, campement, couchage et ameu- 


blement, 3.047 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3025. — Frais de déplacement, 1.048 millions de 
francs. » — (Adoÿté.) 

« Chap. 3035. — Logement, cantonnement, loyers, 125 mil- 
lions de francs. » — (Adoÿpité.) 

« Chap. 3045. — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrute- 
ment, 147.199.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3055. — Convocation des réserves. — Soldes et in- 
demnités. — Entretien, 125 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine, 2.336 mil- 
lions 450.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 2085. — Dépenses de fonctionnement du service hy- 


drographique, 70 millions de francs. » — (Adopté.) à 
« Chap. 3095. — Entretien des matériels automobiles, 250 mil- 


lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 3105. — Dépenses de service courant des arsenaux 
et des bases navales, 259 millions de francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 3115. — Entretien du matériel de série de l’aéro- 


rautique navale, 1.700 millions de francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 3125. — Fonctionnement et entretien des matériels 
d'emploi courant de l'aéronautique navale, 49 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3135. -- Entretien des bâtiments de la flotte, 17.071 mik, 
lions 735.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3145. — Combustibles et carburants, 4.215 milliong 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3155. — Achat de matériel automobile, 62 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécialisé 
l'aéronautique navale, 100 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3175. — Entretien des immeubles et du domaing 
militaire, 389 millions de francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4005. — Prestations familiales des passais civilg 
et militaires, 2.040 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4015. — Allocations logement, primes d'aménage. 
ment et de déménagement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6005. — Dépenses diverses. — Sports, foyer, insignes 
et participations, 55.180.000 francs. » — (Adorgté.) 

« Chap. 6015. — Dépenses diverses à l'extérieur, 85 milliong 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6025, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6035. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


TITRE IE. — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


« Chap. 8000. — Commissariat de la marine. — Parcs à com- 
bustible, 100.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8001. — Commissariat de la marine. — Parcs à com- 
bustible, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8010, — Commissariat de la marine. — Approvision- 
nements de la flotte, 59.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8011. — Commissariat de la marine. — Approvision- 
nements de la flot!'e, 36.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8030. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour travaux de reconstruction des ar- 
senaux, 825 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8031. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour travaux de reconstruction des ar- 
senaux, 285 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8040. — Travaux de renflouement, 140 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 9000. — Commissariat de la marine. — Habillement, 
couchage et cantonnement, 39.900.000 francs. » — (Adorgté.) 


« Chap. 9001. — Commissariat de la marine, — Habillement, 
couchage, ameublement, 6 millions de francs. » — (Adogté.) 
« Chap. 9010. — Commissariat de la marine. — Subsis.ances, 


71.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9011. — Commissariat de la marine. — Subsistances, 
21 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour l'équipement militaire des arse- 
naux. » — (Mémoire.) « 

« Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour léquipement militaire des arse- 
naux, 7% Imillions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9030. — Service technique des transmissions, — Equi- 
pement, 223 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9031. — Service technique des transmissions. — Equi- 
pement, 155 millions de francs. » — (Adogté.) 

« Chap. 40, — Refontes et gros travaux pour la flotte, 
9.051 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9041. — Refon:es et gros travaux 
pour la flotte, 5.902 millions de franes. » 

M. Capdeville a présenté, au nom de la commission de ia 
défense nationale saisie pour avis, un. amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). J6 
demande à la commission de la défense nationale de bien vou- 
loir retirer son amendement, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
La commission de la défense nationale a voulu attirer l'atten- 


tion de M. le secrétaire d'Etat À la marine sur l'intérêt qu'il 


pourrait y avoir à prévoir, au titre, par exemple, des € 
de l'E. C. A. c'est-à-dire par la marine mar e, la cons: 
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féruction d’un certain nombre de chalutiers immédiatement 
transformahles en dragueurs. 

. La commission de la défense nationale croit savoir que des 
techniciens qualifiés ont étudié la question. 

Cette procédure serait très intéressante puisque cette cons- 
truction, qui serait assurée par des crédits civils mis à la dispo- 
sition de la marine marchande en temps de paix, n'affecterait 

s les crédits militaires. 

Ces bâtiments, utilisés pour la pêche, serviraient également 
pour la défense nationale après des transformations qui parais- 
sent pouvoir être faites rapidement et à des prix modiques. 

Nous aimerions connaître l'opinion de M. le secrétaire d'Etat 
à la marine sur cette suggestion. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées : 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je 
parlerai brièvement sur ce titre IE pour traiter de la question 
des dragueurs, car il est nécessaire d'éclairer la commission, 
l'Assemblée et le pays sur son aspect technique. 

Le dragueur a dû subir l’évolution des mines elles-mêmes. 

Jusqu'en 1940, on n'’ulilisait que des mines à ofin, dont le 
dragage était effectué avec un matériel très simple: des brins 
de drague en fil.d’acier orientés et soutenus par un ensemble 
de flotieurs et de divergents. 

_ Ce matériel pouvait être aisément installé sur des chalutiers 
à la mobilisation; point besoin de bâtiments spéciaux. 

Pendant la guerre, la technique des mines $ous-marines a 
a été considérablement perfectionnée. On a utilisé surtout des 
mines à influence: magnétiques, acoustiques, à dépression, 
combinées, elc. 

La recherche et la destruction de ces mines a exigé l’emploi 
d'un matériel de dragage nouveau, complexe, lourd, encom- 
brant. 11 faut, sur chaque dragueur, un groupe électrogène 
puissant et plusieurs types de dragues différents. 

Un tel matériel ne pouvait être installé sur les chalutiers, 
d'ailleurs trop lents. 

L'utilisation de chalutiers est prévue dans nos plans, mais 
seulement pour les cas limités du dragage des mines à orin 
et de certaines mines magnétiques. 

Tous les pays du monde ont dû construire des bâtiments 
spéciaux pour le dragage des mines de types nouveaux, qui 
constituent le danger principal en temps de guerre. 

Il est donc normal et nécessaire que notre programme naval 
comporte des dragueurs, Il n’est pas possible de renoncer à 
la construction de dragueurs au profit d’escorteurs. La eons- 
truction des deux types de bâtiments, que nous possédons en 
nombre insuffisant, doit être menée de front. 

Sous le bénéfice de ces explications techniques, je demande 
à la commission de la défense nationale de bien vouloir retirer 
son amendement. . 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je m'excuse d'abord de ne pas avoir toutes les connaissances 
techniques, étant chasseur à pied, sur les mines sous-marines. 
{Sourires.) 

Ceci dit, je constate que je me suis mal fait comprendre. 
I n'a pas du tout été demandé de supprimer quelque bâtiment 
que ce soit au titre de la marine de guerre. Nous avons 

emandé que, dans les crédits ouverts pour des ministères 
civils, on veuille bien, en ce qui concerne certains bâtiments 
comme les chalutiers, qui éventuellement peuvent avoir leur 
emploi en cas d'hostilités, établir une sorte de liaison entre le 
ministère de la marine marchande et le ministère de la marine 
de guerre, au bénéfice de cette dernière, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Vous avez 
Satisfaction, car plusieurs dizaines de chaluliers sont prévus 
flans les plans. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
hationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Comme ancien spé- 
cialiste des mines sous-marines, j'indique à M. le président de 
la commission que l’idée d'utiliser uniquement des chalutiers 
comme dragueurs date d'avant la dernière guerre. Il faut 
actuellement construire des dragueurs spécialisés en plus des 
Chalutiers. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 

Je m'excuse, il faut croire que, vraiment, je me suis fait très 
comprendre. Je n'ai pas du tout demandé la suppression 

es dragueurs. Qu'on ne me fasse pas dire ce que je n’ai pas 

dit. Je emande, si les chalutiers peuvent éventuellement être 
ajoutés à l’ensemble de notre flotte de guerre, qu’ils le soient, 





Je ne voudrais pas qu'on me fasse passer pour un petit pri- 
maire qui ne peut se faire comprendre ! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Monsieur 
le président de la commission, vous avez satisfaction puisque 
l’on utilisera les chalutiers comme dragueurs auxiliaires. 

M. le président. L’amendement de M. Capdeville est-il main- 
tenu ? 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Non, monsieur le président. 

M. le président. L’iamendement est retiré. 

La parole est à M. Fagon, sur le chapitre. 

M. Yves Fagon. À l’occasion du chapitre 9041, M. le secré- 
taire d'Etat à la marine a indiqué qu'il présentait des observa- 
tions sur l’ensemble du titre IL 

Je voudrais lui demander certaines explications concernant 
les opérations nouvelles prévues à ce chapitre. 

J'entends bien que le chapitre 9041 est la consécration de 
ce que nous avons décidé lorsque nous avons établi le pro- 
gramme de réarmement naval. 

Je note que dans les opérations nouvelles il n'y a aucune 
ébauche de construction de l’une des armes les plus efficaces 
à l'heure actuelle qu'est le sous-marin. 

Mais ce n’est pas tant sur ce point que je voulais appeler 
l'attention du Gouvernement et lui demander des explications 
que sur la situation des porte-avions. 

Nous avons voté au chapitre précédent ïes crédits de liqui- 
dation de l'opération « Clemenceau ». On n'en parle plus. En 
effet, le porte-avions lourd n’est peut-être pas adéquat aux 
missions que la marine française doit remplir. 

Par contre, nous avons toujours estimé au sein de la com- 
mission de la défense nationale et, je crois, au sein de l'As- 
semblée, la nécessité de doter la marine française d'un cer- 
ain nombre de porte-avions légers, ces navires polyvalents 
qui peuvent servir à Ja fois d'appui, de transport d'avions et 
de troupes, et dont l'efficacité a été démontrée d'une façon 
évidente dans la guerre de Corée. 

Je voudrais simplement demander quel est l'état actu 
notre flotte en porte-avions et quel est, en particulier, l'état 
de préparation du nouveau porte-avions que nous devons r« 
voir de J’Amérique, le La Fayette, 

Le La Fayette nous arrivera-t-il déjà adapté aux tâches qu'il 
doit accomplir ? En d'autres termes, sera-t-il susceptible de ser- 
vir tout de suite ? 

Ou bien, dans les crédits qui nous sont soumis, est-il prévu 
un crédit destiné à l'aménagement de cette unité pour qu'elle 
soit utilisable dans les jours à venir ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je répon- 
drai en quelques mots à M. Fagon. A l'occasion de la discus- 
sion de ce budget, en effet, l'Assemblée a le droit de savoir 
quel est l'effort accompli sur le plan de la construction navale. 

On a évalué les besoins de la construction française, compte 
tenu des missions qui sont assignées à nos forces navales et 
aussi de livraisons que nous pouvons escompter de tel ou tel 
de nos alliés dans les années à venir. 

C'est ainsi que nous avons été conduits à proposer au 
Parlement, dans la loi de réarmement, la mise en chantier, 
en 1951, de quatre escorteurs rapides de 1'° classe, de 
2.700 tonnes, qu'on appelle les T. 47. 

Nous avons proposé également la mise en chantier de seize 
dragueurs qui sont aussi indispensables. Nous avons proposé 
la continuation et l'achèvement du croiseur De Grasse, de 
8.000 tonnes, qui sera équipé en croiseur antiaérien. 

Enfin, nous avons prévu des crédits importants pour la 
modernisation des bâtiments Guichen et Chateaurenault, dont 
nous ferons, dans les deux ans, des escorteurs lourds antisous- 
marins et antiaériens. 

Si nous ne poursuivons pas dans l'immédiat l'opération « Cle- 
menceau », c'est parce qu'il y a un ordre d'urgence et parce 
que les Etast-Unis mettent en 1951, à notre disposition, le porte- 
avions La Fayette. 

C'est pour cette raison que nous avons préféré utiliser des 
crédits, tout de même réduits, pour les escorteurs, les dra- 
uers, pour le De Grasse, mr que poursuivre une opéra- 
ion qui s’avérait moins indispensable du fait de la livraison 
du La Fayette. 

Je signale à M. Fagon que ce bâtiment sera solennellement 
remis à la France le 2 juin, dans quelques jours, qu'il sera livré 
avec tous ses appareils, avec ses flotilles de chasse et anti- 
sous-marines. Les équipages opérationnels sont déjà à leup 
poste aux Etats-Unis et le La Fayette entrera en France su 
eours de l'été, prêt à assumer toutes les missions indispen- 
sables pour la défense du pays, 
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L'Arromanches devant sortir de son grand carénage au 
mois d'août, et le La Fayette devant arriver dans notre pays 
à la méme époque, ce sent donc deux porte-avions opération- 
nels valables que la France possédera au milieu de l’an- 
née 1951. 

M. Yves Fagon. Je me félicite d'avoir posé ma question. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix L chapitre 9041, au chiffre de 5.902 millions 
de francs. 


(Le chapitre 9041, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9050, — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 3.121.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 1.420 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9060, — Aéronautique navale, — Equipement et 
reconstruction des bases, 803.566.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9061. — Aéronautique navale. — Equipement et 
reconstruction des bases, 400 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9070, — Aéronautique navale. — Matériel de série, 
5.513 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9071, — Aéronautique navale, — Matériel de série, 
815 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9080, — Matériels communs d’armement, radars et 


munitions, 3.244 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars et 
munitions, 2.05% millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9090. — Etudes techniques d'armement et proto- 
types, 1.870 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9091, — Etudes techniques d'armement et proto- 
types, 250 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9110, — Travaux maritimes. — Acquisitions immobi- 
sières, 33.578.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9111. — Travaux maritimes. — Acquisitions immo- 
bilières, 7.327.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9120. — Aéronautique navale. — 
Acquisitions immobilières, 72 millions de francs. » 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(marine). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je demande 
que l'abattement indicatif de la commission soit réduit à 
1.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 

M. Jean-Moreau, rapporteur spécial (air). Nous avons proposé 
un abattement de 835.000 francs pour arrondir le crédit. 

Cet abattement a e sens suivant. Vous demandez, pour les 
autorisations de programme, 115 millions de plus. 

On s'étonne de la lenteur des acquisitions. Il y a quatre ans 
que celte affaire traîne. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). J'accepte 
voiontiers cette observation, tout en faisant remarquer à l’As- 
semblée qu’elle ne s'adresse pas au département que j'ai 
l'honneur d'administrer. 

La lenteur des opérations immobilières dont il s’agit est due 
à la réglementation en vigueur et au temps que la commission 
centrale des opérations immobilières met à examiner les dos- 
siers et à donner les autorisations nécessaires, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Moreau, rapporteur spécial (air). La commission 
acczpte de réduire son abattement à 1.000 francs, mais elle 
maintient néanmoins un abattement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9120, au nouveau chiffre de 
72.834.000 francs, proposé par la commission. 

«Le chapitre 9120, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 9121. — Aéronautique navale. — Acquisitions immo- 
bilières, 40 miilions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9130, — Travaux maritimes. — Participation de l’Etat 


à des tavaux d'utilité publique, 36 millions de francs. » — 


(Adopté.) 
« Chap. 9140. — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance. » 
ETAT B (suite) 

M. le président. J’appelle maintenant les chapitres de l’état B, 
relatifs aux autorisations de programme concernant la section 
marine ; 

Section marine. 
Reconstruction. 


« Chap. 8000. — Commissariat de la marine. — Parc à com- 
bustibles, 126 millions de francs. » : 
Personne ne demande la parole ?.… 











Je mets aux voix le chapitre 8000, au chiffre de 126 millions 


de francs. x à 
(Le chapitre 8000, mis aux voix, est adopté.) 
« Chap. 8030. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour travaux de reconstruction des arse- 


naux, 825 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 8040. — Travaux de renflouement, 10.500.000 francs. ÿ 


— (Adopté.) 
Equipement. 


« Chap. 9010. — Commissariat de la marine. — Service des 


subsistances, 86.700.000 francs. » — (Adoyté.) 
« Chap. 9040, — Refontes et gros travaux pour la flotte, 


608 milliens de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9050. — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 


tions, 212.600.000 francs. » — (Adopté.) Ê 

« Chap. 9060. — Aéronaïütique navale. -- Equipement et recons- 
truction des bases, 880 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9070. — Matériel de série de l'aéronautique navale, 


5.100.500.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9080. — Matériel commun d'armement. — Radars et 


munitions, 458 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9090, — Etudes me : x d'armement et prototypes, 
.) 


1.542.600.000 francs. » — (Adopt er 
« Chap. 9110. — Travaux maritimes. — Acquisitions immobi- 


lières, 26.805.000 francs. » — (Adopté.) x 
« Chap. 9120, — Aéronautique navale. — Acquisitions immo- 


bilières, 115 millions de francs. » — (Adopté.) à 
« Chap. 9130. — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat 
à des travaux d'utilité publique, 21 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
ETAT C (suite). 
M. le président. J'appelle maintenant les chapitres de l'état C, 
relatifs au budget annexe des constructions et armes navales: 


Constructions et armes navales. 
Dépenses. 
Âre SECTION. — EXPLOITATION 


Personnel. 


« Chap. 180. — Personriels titulaires, contractuels et auxi- 


liaires, 2.551 millions de francs. » 
La parole est à M. Je secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). La com- 
mission des finances a opéré un âbattement de 42 milliors de 
francs sur le crédit inscrit au chapitre 180 du budget annexe 
pour écarter la création de 33 postes d'ingénieurs de direction 
de travaux, de 5 postes d'officiers d'administration, de 3 postes 


de secrétaires administratifs et de 15 postes d'agents techniques. 


Mor, intervention ne sera pas platonique, car je voudrais con- 
waincre Ja commission et l'Assemblée que ces créations sont 
indispensables pour réaliser le programme que l’Assemblée m'a 
prescrit de réaliser. 

Nos effectifs ouvriers de 1951 sont inférieurs de 9 p. 100 à 
ceux de 1949. Les effectifs des ingénieurs et des cadres adminis- 
tratifs et techniques sont toutefois demeurés presque identiques 
à ceux de 1949 pour les officiers et secrétaires administratifs, 
et sont inférieurs de 4 p. 100 par rapport à ceux de 1949 pour 
les agents techniques. 

La reconstruction de la flotte militaire amorcée en 1949 entré 
celte année dans ane phase beaucoup plus active. Un effort est 
réalisé pour l’aménagement de la flotte en service, de façon à 
redresser la situation rendue critique, il faut bien le dire, par 
les économies imposées au cours des exercices précédents. 

Ceci exige de la part des ingénieurs et des cadres des cons- 
tructuons et armements navals, en plus de l’encadrement nor- 
mal du personnel ouvrier employé directement par les ser- 
vices, les tâches suivantes: 

D'abord l'encadrement et l'administration du personnel 
ouvrier en régie, employé à titre précaire dans les arsenaux; 
pour satisfaire à des besoins passagers en main-d'œuvre, sans 
recourir à l'embauchage d'ouvriers réglementés. 

Ensuite l’exécütion des études et l'établissement des plans 
détaillés des bâtiments de guerre à construire. 

Enfin, la préparation et la passation des commandes de cons- 
tructions des bâtiments de guerre confiées à l’industrie privée 
et la surveillance du travail en usire et sur les chantiers de 
ces constructions. 

En conséquence, la proportion de l'effectif des ouvriers, def 
ingénieurs et des cadres doit être inélüetablement érieure, 
et d’une façon sensible, à celle de 1949, pour assurer la bonne 
exécution du programme. 

Je ne donne qu’ur exemple, et je pense que j'aurai con« 
vaincu J’Assemblée. 
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‘ Quand on compare les effectifs nécessaires à l'encadrement 

‘avant la guerre et maintenant, il faut savoir que l'évolution 

des techniques a entraîné ur: accroissement considérable du 
nnel d'encadrement et d’études. 

Si, en 1938, sur un escorteur de 1" classe, les équipements 
et les armes représentaient 28 p. 100 du poids total, en 1951, ils 
représentent 35 p. 100 du poids total. Le matériel électronique 
comporte aujourd'hui 25 émetteurs, pour 4 en 1938; 43 récep- 
teurs, au lieu de 6 en 1938; 9 radars, au lieu de zéro en 1958. 

Au-total pour un escorteur de 1" classe, 4.350 lampes de 
T. S. F. sont nécessaires aujourd’hui, contre 65 er: 1938. 

Cette complexité extrême fait intervenir des appareils dont 
ia construction par l’industrie française doit être mise au point 
sous les directives techniques de la marine. 

Elle exige done un personnel techrique hautement spécia- 
lisé, proportionneilement très supérieur en nombre à celui 
d'avant guerre. | 

Pour ces raisons qui, je pense, vous ont convaincu, je vous 
demande de bien vouloir retirer votre amer.dement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Moreau, rapporteur spécial (air). La commission des 

finances avait opéré un abattement de 42 millions de francs, 
parce que l’accroissement que vous aviez indiqué cette année, 
monsieur le ministre, ne lui paraissait pas proportionnel. Nous 
ne vous reprochons pas cet accroissement, d'autant plus que, 
l'année dernière, on avait réduit le personnel, maïs pas en ce 
qui concerne les ingénieurs à la guerre et à l'air. 
” Nous admettor.s donc que vous augmentiez leur nombre cette 
année. Mais on 5’était élonné que vous ayez augmenté propor- 
tionnellement beaucoup plus les câdres que les effectifs ouvriers. 
Vous venez de nous en donner les raisons. La commission 
reno.ce donc à son abattement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 180 au nouveau chiffre de 2.593 
millions de francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 180, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 181. — Personnels ouvriers, 12.660 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 182. — Reclassement de la fonction publique, 136 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 183. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de 
l'impôt cédulaire, 392 millions de francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


«a Chap. 386. — Dépenses de fonctionnement, 2.922 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« De 381. — Matières et marchés à l’industrie pour l’entre- 
tien de la flotte, G.050.735.000 frar.es. » — (Adopté.) 

« Chap. 382. — Matières et marchés à l'industrie pour les 
renflouements, 110 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 383. — Matières et marchés à l’industrie pour les 
matériels communs d'armement, radars et munitions, 4.460 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 384. — Matières et marchés à l’industrie pour les 
constructions neuves de la flotte, 12.474 milliors de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 385. — Matières et marchés à l’industrie pour recon- 
version et cessions, 3.278 millions de frames. » — (Adopté.) 

..« Chap. 387. — Application de l'accord franco-italien du 
14 juillet 1948. — Part des dépenses à la charge du gouverne- 
ment italien, 490 millions de francs. » — (Adopté.) 


Charges sociales, 


« Chap. 480, — Allocation de logement et 
ement et de déménagement, 18 millions 
(Adopté.) 


rimes d’aména- 
e francs. » — 
Dépenses diverses. 


« Chap. 680. — Versement au fonds d’amortissement, 
1245 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 681. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
, “ Chap. 682. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéances, » — (Mémoire.) 


2° SECTION, — ÉTUDES ET PROTOTYPES 
« Chap. 386. — Matières et marchés à l’industrie pour les 
études, 1.133 millions de francs. » — (Adopté.) 
3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
* Chap. 8800. — Travaux immobiliers, 674 millions de francs. » 


— (Adopté.) 

a Chap. 8801. — Travaux immobiliers, 602 millions de francs. » 
.,* Chap. 9840. — Gros outillage et matériel ronlant. il- 
Bons de francs, » — (Adopté.) ss 








« Chap. 9811. — Gros outillage et matériel roulant, 425 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9820. — Acquisitions immobilières, 6.860.000 francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9821. — Acquisitions immobilières, 
6.500.000 francs. » , 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). La com- 
mission des finances propose un abattement de 6.500.000 francs 
sur les autorisations de programme et sur les crédits de paye- 
ment: 1° parce qu'elle n’est pas convaincue de la nécessité 
d'acheter la propriété « L’Ancre » à Saint-Tropez; 2° parce que 
la régularisation d'une emprise remontant à 1942 lui parait 
tardive. 

Voici pourquoi il est nécessaire, pour le ministère de la 
marine, d'acheter Ja propriété « L'Ancre » à Saint-Tropez. 

Nous avons à Saint-Tropez un établissement de torpilles qui 
procède à la fabrication et aux essais des prototypes secrets. 

La propriété « L’Ancre » est contigüe à l'établissement. Elle 
dominé l'intérieur de l'usine et le champ d'expériences. Elle 
ne peut être surveillée comme il convient que si elle appartient 
à la marine. 

Elle sera affectée au logement d'officiers, préoccupation cons- 
tante de votre commission. 

Elle à été réquisitionnée, mais le propriétaire en demande !a 
restitution ou l'achat, 

La commission de contrôle des opérations immobilières a 
donné son accord à l'acquisition, qu'elle a reconnu s'imposer 
pour les raisons de sécurité que je viens d'invoquer. 

En ce qui concerne l'emprise d'un terrain à Tindja, près de 
Bizerte, j indique que ce terrain à été occupé et aménagé par 
les Allemands, puis a été repris par la marine. Sa restitution 
au propriétaire obligerait la marine à le remettre dans son état 
initial et la dépense serait ne cénég au prix d'acquisition. 

Ce sont les difficultés budgétaires qui ont conduit à retarder 
cette acquisition. Bien qu'elle intervienne ainsi bien tardive- 
ment, il n'y a pas d'intérêt à l’ajourner davantage. 

Je demande donc à la commission d’accepter le rétablisse- 
ment de l'autorisation de programme et du crédit de payement 
de 6.500.000 franes qu'elle a disjoint. 

Ainsi, la commission témoignera, de façon ultime, la bienveil- 
lance qu’elle manifeste à l'égard du budget de la marine. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. La 
commission de la défense nationale a, en eflet, toujours été 
très. attachée à la question du logement des officiers et des 
sous-officiers. 

Par ailleurs, la commission sait — et moi-même en parti- 
culier — que le midi est un séjour enchanteur et la région 
de Saint-Tropez en particulier, Je sais qu'il y a là une usine. 
J'ai habité juste en face pendant quelque temps. 

Mais je me suis laissé dire que cette usine de torpilles — 
dont d’ailleurs les laboratoires, où sont effectués les travaux 
les plus spéciaux, sont, je crois, maintenant à Saint-Raphaël — 
il était dans vos intentions de la transférer ou du moins de 
transférer une partie des travaux qui y sont effectués à 
Mers-el-Kébir. 

Pensez-vous quand même que l’utilisation de la propriété 
« L’Ancre » aux fins de logement des officiers soit mdispen- 
sable dans ces conditions ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Il n’y 
aura pas de transfert de l'établissement de Saint-Tropez à 
Mers-el-Kébir. A Saint-Tropez sera maintenu l'établissement 
chargé des études et prototypes de torpilles, l'atelier souter- 
rain de Mers-el-Kébir étant réservé pour la fabrication de séries 
et surtout pour le temps de guerre. Il faut, en effet, qu’en 
temps de | ds nos établissements producteurs d'engins aussi 
indispensables soient protégés. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale, 
Dans ces conditions, nous ne discutons plus sur la villa. 

Mais alors, permettez-moi de vous demander un renseigne- 
ment. Depuis quelques années, en passant sur la route qui va 
exactement du croisement de la Foux à Saint-Tropez, je vois 
une quarantaine de petites maisons. Chaque année, on leur 
ajoute un peu de chaux, ua peu de peinture ou une tuile. Ces 
maisons ont uu bon aspect. 

Evidemment, elles se trouvent en plein soleil, done assez 
peu abritées. Mais ces quarante maisons sont à peu près ter- 
minées. On se contente de remettre un peu de peinture et de 
chaux tous les ans. Cependant, elles ne sont pas habitées. Ne 
pourrait-on pas les utiliser ? 
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M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Ces 
maisons n’appartiennent pas au département de la marine, mais 
à celui de la reconstruction, 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je pénse alors qu'il s'agit de maisons préfabriquées pour deve- 
nir des maisons prédétruites. (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Elles sont 
d'ailleurs inachevées, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Moreau, rapporteur spécial {air). Monsieur le ministre, 
vous nous avez donné des explications sur la villa de Saint- 


Tropez. 

A la page 45 du rapport sur le budget “annexe des construc- 
tions et armes navales, je lis: « Villa adjacente à l’établisse- 
ment. Acquisition demandée pour des raisons de sécurité. » 

Je crois savoir que cette villa était occupée depuis long- 
temps... 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Réquisi- 
tonnce pal la marine. 

M. Jean-Moreau, rapporteur. ..….par des officiers de la marine, 
mais que le propriétaire voulait les renvoyer et reprendre sa 
HälsON), 

Etant donné qu'une question de sécurité est en jeu, nous 
acceptons de donner satisfaction à M. le secrétaire d'Etat. 

Mais sur le crédit de 1.500.000 francs pour la régularisation de 
l'occupation de fait du- terrain de Tindja, et par suite du 
retard apporté à cette opération, la commission propose un 


abattement de 1.090 francs. 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), Je l’ac- 
cepli 


M. le président. La commission propose de ramener la réduc- 
tion du chapitre 9821 de 6.500.000 francs à mille francs. 

*ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets donc aux voix le chapitre 9821 au chiffre de 12 mil- 


lions 999.000 francs, accepté par le Gouvernement, 
Le chapitre O821, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap, 9830, — Investissements nécessaires à l'exécution des 
éludes des navires inscrits au programme naval et à celle des 
études ou travaux demandés par d'autres ministères ou ser- 
vices et par l’industrie privée, 50.140.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 9840, — Investissements nécessaires à l'exécution des 
travaux demandés par le territoire de Madagascar, 20 millions 
de francs. » — (Adopté. 


ETAT D (Suite.) 


M. le président. J'appelle maintenant les chapitres de l’état D 
relatifs aux autorisations de programme pour les constructions 
et armes navales: 


Constructions et armes navales, 


3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
« Chap. 8800, — Travaux immobiliers, 103.260.000 francs. 5 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 8800 au chiffre de 103.200.000 
francs. 

(Le chapitre 8800, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 8801. [ravaux immobiliers, 3.045.000.000 francs: 5 
_—— (Adopté. 

« Chap. 9810, — Gros outillage et matériel roulant, 199 millions 
750.000 francs. » — (Adopté. 


« Chap. 9811, — Gros outillage et matériel roulant, 2.874 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9820, — Acquisitions immobilières, 4.200.000 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 9821. — Acquisitions immobilières, 16.500.000 francs. 5% 
— (Adopté.) 

« Chap. 9830. — Investissements nécessaires à l'exécution des 


travaux demandés au bassin d'essai des carènes, 50.140.000 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 9840, — Investissements nécessaires à l'exécution des 
études des navires inscrits au programme naval et à celle des 
études ou travaux demandés par d’autres ministères ou ser- 
vices et par l'industrie privée, 20 millions de francs. 5» — 
(Adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute aborder la 
discussion des budgets des services des essences et des pou- 
dres. (Assentiment.) 


Service des essences, 
ETAT C (Suile.) 


M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres de 
l'état C relatifs au service des essences. be 
La parole est à M. le pésident de la commission de la défense 


nalion 1:C 





M. le président de la commission de la défense nationale. 
Bien qu’il n'y ait pas de discussion générale, je désire présenter 
une observation d'ordre général. Je renouvelle toutes les obser- 
vations qui ont déjà été présentées par la commission de la 
défense nationale en ce qui concerne l’ensemble des dépenses 
du service des essences. Je demande avec insistance au Gouver- 
nement d'examiner s’il n’est vraiment pas possible d'adopter 
une autre politique que celle dans laquelle il est engagé, qui 
est très coûteuse et que la commission de la défense nationale 
juge par surcroît très dangereuse. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Monsieur le président, 
je ne présenterai d'observations que sur les réductions des cha- 
pitres 8911 et 9911. J'accepte toutes les autres réductions opé« 
rées par la commission des finances. 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 190: 


1re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel 


« Chap. 190. — Personnel militaire, 281.936.000 francs. » — 
(Adopté.) 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 120 au chiffre de 281 mill'ons 
936.000 francs. 

(Le chapitre 190, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 191. — Personnel civil non ouvrier, 135 milliong 
890.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 192. — Personnel ouvrier, 287.393.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 193. — Revalorisation de la situation des personnelg 
de l'Etat, 19.574.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 194. — Retraites et pensions, 20.242.000 francs. n — 
(Adopté.) 

Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 390. — Achat de carburants, ingrédients et matériels, 
_—- Droits et taxes de douane, 14.846.757.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 391. — Frais d'exploitation, 3.423.750.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap 392 — ‘hat ertreiiez et renauvellement des maté« 
riels extra-industriels, 118 millions de francs. » — (Adopté.) 


Charges sociales. 


« Chap. 4£,. — Allocat3n de logement, primes d’aménage« 
ment et de déménagement, 820.000 franes. » — (4dopté.) 

« Chap. 492. — Remboursement au budget général des dépenses 
du service social, 4.835.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 690. — Versement au fonds d'amortissement, 400 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 691. — Remboursement de l’avance du Trésor à court 


terme. » — (Mémoire). 
« Chap. 692, — Remhoursement des avances du Trésor pour 

couvrir Le déficits éventuels d’exploitation. » — (Mémoire). 

« Chap. 693. — Versement au fonds de réserve des excédents 


de recettes. » — (Mémoire). 
« Chap. 694. — Versement au Trésor des excédents de 


recettes. » — (Mémoire.) x 
« Chap. 695. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire). 
« Chap. 696. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire). 


3e SECTION — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
TiTRE Ie. — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Equipement. 


« Chap. 9900. — Renouvellement, grosses réparations et créas 
tion de bâtiments, machines, outillages et emballages en Ser« 
vice, 21 millions de francs. » — (Adopté.) 1 

« Chap. 9901. — Renouvellement, grosses réparations et créas 
tion de bâtiments, machines, outillage et emballages en Ses 


vice, 737 millions de francs. » — (Adopté.) 
TITRE II. — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEB 


Reconstruction. 


« Chap. 8910. — Reconstruction et grosses réparations d'instalk 
Jations immobilières extra-industrielles (installations réservées)à 


12 millions de francs. » — (Adopté,)] 
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° M. le président. « Chap. 8911. — Recontruction et grosses répa- 
rations d'installations immobilières extra-industrielles (instal- 
Jations réservées), 25 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la déf:nse nationale. Je demande le main- 
tien des 43 millions d’autorisations de programme, 25 millions 
de crédit de payement étant prévus pour 1951, qui sont destinés 
à remettre en état l'exploitation des capacités de stockage 
détruites au cours des hosti ‘tés. 

Les crédits figurant à ce chapitre concernent des travaux de 
réparation et non pas des créations. Les réservoirs à réparer 

ourraient être rendus disponibles dans des délais très courts. 
e demande donc le rétablissement du crédit de ce chapitre. 

M. le président. M. Bouvier-O’Cottereau, au nom de la com- 
mission de la défense nationale, saisie pour avis, a déposé un 
amendement tendant à supprimer le crédit du chapitre 8911. 

La parvle est à M. le président de la commission de la défense 
nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. Cet 
amendement sur le budget des essences est une conséquence 
des amendements adoptés tout à l'heure au budget de la guerre. 
Je demande donc qu'il suive le même sort que les précédents, 
c'est-à-dire qu'il soit adopté. Sur la section commune, par exem- 
le, la réduction a été, pour le service des essences, de 77 mil- 
lions de francs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Le chapitre en discus- 
sion concerne la reconstruction et de grosses réparations d’ins- 
tallations immobilières extraindustrielles. Je demande à recons- 
truire ét à réparer des capacités dont nous avons besoin pour 
la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Nous maintenons l'amendement. 


M. le président, Je vais mettre 
reyoussé par le Gouvernement. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
demande fermement à l’Assemblée de ne pas se déjuger. 
L'amendement au chapitre 9911 tendant à une réduction de 
52 millions est une conséquence des amendements qu’elle à 
adoptés tout à l’heure à la section commune. Par conséquent, 
j'insiste pour l'adoption de cet amendement. Je demande égale- 
ment l’adoption de l'amendement de M. Bouvier-0'Cottereau, 
au nom de la commission de la défense nationale. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Le chapitre 8911 con- 
cerne des réparations. J1 me paraîtrait absurde, pour ne pas 
dire plus, de ne pas remettre en état des capacités qui existent 
et qui ont été abimées au cours de la dernière guerre. Nous en 
avons besoin pour loger de l’essence. 

Le chapitre 9911 vise l'équipement et la création d'installa- 
tions immobilières militaires et non pas des réparations. 

Je ne cache pas à l’Assemblée que je demanderai au Conseil 
de la République le rétablissement des 77 millions de francs 
qui ont été réduits au budget de la section commune. Sur le 
chipitre 9911, je demande à l’Assemblée de repousser l’amen- 
deinent ns tend à réduire le crédit de ce chapitre de 52 mil- 
lions de francs, étant donné nos besoins en réservoirs dans des 
zones strictement militaires. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Bien que M, le ministre de la défense nationale essaie de jouer 
sur un certain manque éventuel de solidarité entre l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la République, je veux bien régler 
la question en retirant l'amendement sur le chapitre 8911, puis- 
qu'il ne concerne que des réparations. D'ailleurs, cela ne paraît 
pas tout à fait exact, étant donné que le libellé du chapitre est: 
« Reconstruction et grosses réparations d'installations immobi- 
lières extra-industrielles (Installations réservées). » Mais nous 
ra très fermement l'amendement sur le chapi- 
re 9911. 

l'amendement de M, Bouvier-0'Cottereau est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 
he mels aux voix le chapitre 8911, au chiffre de 

rancs. 

(Le chapitre 8911, mis aux voir, est adopté.) 


aux voix l'amendement, 


DE 


25 millions 


Equipement. 


immobi- 


.« Chap. 9910, — Equipement, création d'installations 
réservées). » 


. Ares extra-industrielles (installations 
Mémoire.) 





M. le président. « Chap. 9911. — Equipement, création d'ins- 
tallations immobilières extra-industrielles (installations réser- 
vées), 2.052 millions de francs. » 

M. Bouvier-0’Cottereau a déposé, au nom de la commission 
de ja défense nationale saisie peur avis, un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre de 52 millions de francs. 

Je mets aux voix cet amendement, qui a été repoussé par :e 
Gouvernement. 

(L'amendemMent, mis aux voir, est adopté.) 

M. le ministre de la défense nationale, L'amendement 
adopté par 5 voix contre 4! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 9911, au chiffre nouveau de 
deux milliards de francs, résultant de l'adoption de l’amende- 
ment de M. Bouvier-0'Cottereau. 

(Le chapitre 9911, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


a été 


ETAT D {suile.) 


M, le président. J'appelle maintenant les chapitres de 1 
relatifs aux autorisations de programme concernant le service 
des essences. 

Service des essences. 
3° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
TITRE ET, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Equipement, 


« Chap. 9900. — Renouvellement, grosses réparations et créa 
tion de bâtiments, machines, outillages et emballages en <er- 
vice, 16.935.000 francs. » Ë 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9900, au chiffre de 16.235.040 
francs. 

(Le chapitre 9900, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9901. — Renouvellement, grosses réparations et créa- 
tion de bâtiments, machines, outilliges et emballages SCT 
vice, 1.016 millions de francs. » — (Adopté.) 

TITRE IL. — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 
Reconstruction. 

« Chap. 8910. — Reconstruction et grosses réparations d’ins- 
fallations immobilières extra-industrielles (installations ré<er- 
vées), 5.600.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 8911. — Reconstruction et grosses réparations d'ing- 
taliations immobilières extra-industrielles (installations réser« 
vées), 43 millions de francs. » — (Adopté.) 

Equipement. 

« Chap. 9910. — Equipement, création d'installations immo 
bilières extra-industrielles (installations réservées). » 

« Chap. 9911. — Equipement, création d'installations immo. 
bilières extra-industrielles (installations réservées), 6.707 mil- 
ions de francs. » — (Adopté.; 


Service des poudres. 


M. le président, Nous abordons l’examen des crédits concers 
nant le service des poudres. 


ETAT C (suile.) 
M. le président. Je donne lecture des chapitres de l'état QC 
relatifs au service des poudres: 
Service des poudres. - 
1" SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION ” 
Personnel. 
« Chap. 170. — Traitements des personnels militaires et civils 


des poudreries nationales, 668.756.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 
. M. le ministre de la défense nationale, Monsieur le président, 
j'accepte toutes les réductions, sauf celle que la commission a 
opérée sur le chapitre 371, sur lequel je dirai quelques mots 
et publierai un document, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 170, au chiffre de G6S millions 
756.000 francs. 

(Le chapitre 170, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 171. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier 
des poudreries nationales, 1.978.307.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 172. — Couverture de mesures diverses en faveur des 
personnels de l'Etat, 27.253.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 173. — Versement forfaitaire en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 108.350.000 francs. » — (Adopté.) 
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Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 370, — Frais généraux relatifs à l'exploitation et 
dépenses de fonctionnement, 2.281 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 371. — Matières et marchés, 4.092 mil- 
lions 450.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Il s’agit d’un sujet 
assez grave. Je suis persuadé que l'Assemblée sera unanime 
à rétablir le crédit lorsque je lui aurai présenté mes obser- 
valiGns. 

L'insta'lation d'une cartoucherie à la poudrerie de Sevran- 
Livry a été décidée en 1946, La réduction de 50 millions opérée 
par la commission des finances aboutirait à la fermeture de 
cette cartoucherie. Or, elle a été terminée au début de 1948 et 
le fascicule budgétaire de cette année prévoyait explicitement 
les crédits de payement nécessaires à son achèvement qui 
repose sur l’utilisation de machines très modernes récupérées 
en Allemagne. Elle occupe actuellement un certain nombre 
d'ouvriers qui devraient, d'ailleurs, être licenciés, si l’abatte- 
ment de %#) millions était maintenu. 

C'est notre cartoucherie la plus moderne. IL est exact qu’elle 
a vendu un certain nombre de cartouches de chasse et que, 
de ce fait, elle s'est attiré la colère du syndicat des armuriers 
qui est singulièrement puissant, j'en apporterai la preuve à 
l'Assemblée dans un instant, 

Je m'engage à vérifier si cette cartoucherie vend ses cartcu- 
ches — elle fabrique d'ailleurs à peine 2 p. 100 de la produc- 
tion nationale — dans des conditions exactement comparables 
à celles de l’industrie privée, c'est-à-dire en étant taxée des 
mêmes impôts, de manière qu'il n’y ait pas à l'avenir de con- 
currence délovale 

La cartoucherie de Sevran-Livry à permis l'étude et la mise 
au point de cartouches non encore produites en France, telles 
les cartouches pour le démarrage des moteurs Diesel, les 
hes traçantes, les cartouches propulsives pour mortiers 


que 
cartou 
d'accompagnement. 

instamment la suppression de la réduction opérée 
compte tenu du fait que le syndicat des 


le demande 


par 14 OIDINISSIOT) 

n dont je parlais tout à l'heure, a publié, dans son 
bulletin syndical, un compte rendu que j'ai par les voies les 
pi nales. C'est un armurier, révolté de l'attitude de ses 
Col est venu nous l’apporter. Voici un passage de 

« Chaque adhérent — il s’agit de chaque armurier — doit 
intervenir auprès des parlementaires de son département par 
lettre per: elle, Ja lettre type donnant l'impression d’une 
campagne organisée, qui n'aurait pas autant d'influence. 

Par notre bulletin, les adhérents ont été suffisamment 
imentés et ils peuvent ajouter dans leurs lettres des argu- 
ments personnels 

Je considère que cette insurrection d'intérêts privés, légi- 

rles, ar des procédés de ce genre, est absolument cho- 


1e la cartoucherie de Sevran-Livry continuera 
d en vendant ses cartouches dans des conditions 
normales, si j'ajoute qu'elle réalise un chiffre d’aflaires déri- 
soire par rapport à l’ensemble des cartoucheries privées, et que 
surtout son principal travail réside dans la préparation des pro- 
duits nouveaux que nous avons besoin de faire étudier, et qui 
sont payés par la vente des cartouches ordinaires — cartouches 
traçcantes et cartouches propulsives — je suppose que personne 
dans cette Assemblée ne cédera à l’ultimatum du syndicat des 
armuriers. 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sionede la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je suis d'autant plus à mon aïse pour donner une brève expli- 
cation qu’il n’existe pas de cartoucherie dans ma circonserip- 
tion, que je n'ai pas reçu la lettre dont vous parlez, monsieur 
le ministre, et que je ne vais jamais à la chasse. 

Vous vous indignez de cette lettre. Permettez-moi de vous 
dire. 

M, le ministre de la défense nationale. Que je suis naïf. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
que votre indignation me paraît assez déplacée. 

Je la trouve parfaitement normale de la part d’un commer- 
çant qui paye ses impôts, qui a ses risques, qui présente un 
bilan et établit un compte de profits et pertes — ce qui n'est 
as toujours le cas de certaines cartoucheries d'Etat. Je serais 
ont les résultats que donnent les fabrica- 
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irieux de voir quels : 


les ateliers d'Etat, Je trouve out à fait normal que ceux qui 
protégés contre Ja concurrence de 


ivent des impôts soien! 


} 

« : 

tions te cartouches effectutes dans des conditions pareilles par 
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M. le ministre de la défense nationale. La cartoucherie dont 
il s’agit paye aussi des impôts. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Si certains dans cette Assemblée veulent renouveler les natio- 
nalisations dans l'intérêt de la défense nationale, je souhaite 
vivement qu'elles soient supprimées au plus tôt et qu’on en 
arrive, comme avant guerre, au système des arsenaux. 

Je rejoins d'ailleurs ce qui a été dit hier. J'ai entendu, en 
effet, M. le secrétaire d’Etat à la guerre déclarer qu'il préférait 
faire travailler les arsenaux plutôt que des usines nationales, 
parce qu'il est sûr du moral du personnel et qu'il n'est pas 
sûr, d'autre part, de ne pas être contrecarré constamment par 
les représentants des comités d’entreprise. 

A mon avis, la lettre que vous nous avez lue est parfaitement 
digne. Il n’aurait pas été digne de fabriquer des cartouches gra- 
tuitement, mais là n’est pas la question. 

Par conséquent, je ne peux pas partager votre indignation. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. 

M. Jean-Rayriond Guyon, président de la commission des 
[inances. Je ie iiatte d’être chasseur, mais je partage l’indigna- 
tion de M. le ministre, en m'’excusant auprès de mon collègue 
de ne pas partager ses sentiments plus optimistes, 

J'estime qu'il est insupportable de recevoir des lettres commi- 
natoires, soit de personnes, soit d'organisations, à la veille des 
élections. 

Je puis affirmer à M. le ministre que ce n’est ni sous le signe 
de la peur ni sous celui de la contrainte que la commission des 
finances a pris la disposition qu'il combat. 

J'avoue d'autre part que, mieux informée, la commission des 
finances, par ma voix, renonce à sa réduction. 

M. le ministre de la défense nationale. Je l’en remercie. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 371, au chiffre nouveau de 
4.142.450.000 francs, proposé par la commission, à la demande 
du Gouvernement. 

(Le chapitre 371, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 372. — Entretien des installations réservées, 243 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 


Charges sociales. 


« Chap. 471. — Allocations de logement et primes d’aména- 
gement et de déménagement, 5.747.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 472. — OEuvres sociales, 9.964.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 473. — Fonctionnement des cantines, 7.062.600 


francs. — (Adopté.) 
Dépenses diverses. 
« Chap. 670. — Versement au fonds d'amortissement, 300 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à 
court terme. » — (Mémoire.) 

« Chap. 672. — Remboursement des avances du Trésor pour 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation. » — (Mémoire.) 

« Chap. 673. — Versement au fonds de réserve. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 674. — Versement au fonds de réserve ou au Trésor 


des excédents de recettes et remboursements, 53.611.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 675. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
« Chap. 676. — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance. » — (Mémoire.) 


2° SECTION. — ÉTUDES ET RECHERCHES 


« Chap. 375. — Etudes et recherches, 79.500.006 francs. » — 
(Adorpté.) . 


3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Reconstruction. 


« Chap. 8700. — Reconstruction, 7 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 87061. — Reconstruction, 15 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
Equipement. 


« Chap. 9700. — Travaux d’équipement intéressant la défense 
nalionale, 319.150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9761. — Travaux d'équipement intéressant la défense 
iationale (opérations nouvelles), 545 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 9710. — Travaux d'équipement intéressant l'exploi- 
tation industrielle du service des poudres, 147 millions £e 
francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 9711. — Travaux d'équipement intéressant l’exploi- 
tation industrielle du service des poudres, 370 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9720, — Acquisitions immobilières. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9721. — Acquisitions immobilières, 5 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


ETAT D (suile). 


M. le président. J’appelle maintenant les chapitres de l’état D 
relatifs aux autorisations de programme du service des poudres. 


Service des poudres, 
3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 8701. — Reconstruction (chap. 9011 du budget géné- 
ral), 20 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 8701, au chiffre de 20 millions 
de francs. : 

(Le chapitre 8701, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9701. — Travaux d'équipement intéressant la défense 
nationale (chap. 9011 du budget général), 1.830 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9711. — Travaux d'équipement intéressant l’exploi- 
tation industrielle du service des poudres, 643 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9721, — Acquisitions immobilières (chap. 9011 du 
budget général), 5 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous avons terminé l'examen des états de 
crédits. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


FR pe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des finances. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission des 
finances. Le rapport sur la loi de finances ne sera distribué 
qu'en fin d'après-midi, vers dix-huit heures. Si l’examen des 
fascicules budgétaires de la défense nationale était terminé 
avant cette distribution, je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir examiner en deuxième lecture le projet de loi portant 
réalisation d’un plan de 25 milliards d'économies. 


M. le président. La commission des finances propose que 
dans le cas où l'examen des budgets militaires serait terminé 
avant que soit distribué le rapport sur la loi de. finances, 
l'Assemblée aborde Ja discussion en deuxième lecture du projet 
de loi portant réalisation d’un plan de 25 milliards d’écono- 
mies. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé, 

La parole est à M, le ministre de la défense nationale. 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, Monsieur le 
président, le projet de loi n° 1764 sera-t-il examiné avant ou 
après les crédits concernant le ministère dela Fgance d’outre- 
mer ? 


M. le président. Il sera examiné avant, monsieur le ministre, 


M. le ministre de la défense nationale. Je vous remercie, 
monsieur le président. 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures trente 
minutes, 2° séance publique : 

Réponses des ministres à dix questions orales; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
tative au projet de loi relatif au diveloppement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d’équipe- 
ment pour l’exercice 1951 (Défense nationale) (n°* 11764-13138- 
43141-13178-13203-13204-13220-13222-13265-13295) ; 

Discussion du dy de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement peus l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 
associés) (n° 11765) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
réalisation d'un plan de 25 milliards d'économies en application 
de l’article 1°, paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 por- 
tant autorisation d’un programmé de réarmement ,n°° 13953- 
432%. — M. Abelin, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
paoiet de loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 12850-13261- 
« — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 





Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses d'équipement 
des services civils (n° 12993-13136. — M. Charles Barangé, 
PARCS général) ; 

iscussion, en deuxième lecture, du ri vu de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonclionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (Radiodiffusion 
française) (n°* 13009-13137. — M. Joannès Dupraz. rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1951 (n° 13044-19213. 
— M. Blocquaux, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonclion- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Présidence di 
conseil) (n°* 13060-13214 .— M. Guy Petit, rapporteur); 

Discussion en deuxième lecture, du projet de loi relalif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des éervices civils pour l'exercice 1951 (Education 
nationale) (n° 13091-19249. — MM. Simonnet et Marcel David, 
rapporteurs) ; | | 

Jiscussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1991 (Fravaii et sécu- 
rité sociale ) (n° 13139-13279, — M. Lecourt, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (France d'outre- 
mer, — 1, Dépenses civiles) (n° 13157-19250, — M. Burilot, rap- 
porteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi? 
développement des crédits affectés aux dépenses de 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones) (n° 13286 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Santé publique 
et population) (n° 13288) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
établissements privés recevant des mineurs atteints de déti- 
ciences physiques ou psychiques, de troubles de caractère ou 
du comportement, délinquants ou en danger (n°* 10623, 11805, 
12224. — M. Gallet, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Etats associés: 1. Dépenses civiles) 
(n°+ 13045, 13269. — M. Burlot, rapporteur); 

Discussion du projet de loi portant ouverture d’une première 
tranche de crédits en vue de la préparation de la sixième session 
de l'assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies 
(n° 13141); 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M, Henri 
Lacaze et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les 
structures et le financement des divers régimes de prestations 
familiales; 2° de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues ‘en- 
dant à améliorer la loi du 22 août 1946, fixant le régime des 
prestations familiales (n°* 13115, 13134, 13206. — M. Bouxom, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Albert 
Masson et plusieurs de ses collègues tendant à: a) assurer la 
gratuité complète de l'enseignement supérieur; b) attribuer, 
sous certaines réserves, une rémunération aux élèves et étu- 
diants de cet enseignement; c) préparer la réorganisation de la 
formation technique supérieure; 2° de M. Cayol et plusieurs 
de ses collègues tendant à instaurer le versement d’une rému- 
nération aux élèves et étudiants de l’enseignement supérieur ; 
3° de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues tendant à assu- 
rer aux étudiants un niveau de vie décent; 4° de M. Garaudy 
et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le versement 
d'un salaire zux étudiants et élèves de l’enseignement supé- 
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rieur (n°s 5388, 6418, 9356, 9453, 11967, 13140, — M. Cayol, rap- 


porteur); 

Discussion de la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis 
et plusieurs de ses collègues tendant à rendre applicables aux 
personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes les disposi- 
tions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 relative aux pen- 
sious civiles et militaires (n° 10624, 12020, — M. Cordonnier, 
rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
, PauL Laiss5y. 
—$- © +— 
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Boukadoum. Houphouet-Boigny. Mezerna. 
Coulibaly Ouezzin. Khider. Mokhtari, 
Derdour, Lamine Debaghine. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
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MM. 
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ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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1® LÉGISLATURE 


SFSSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 194° SÉANCE 





2e Séance du Vendredi 18 Mai 1951. 





SOMMAIRE 
1. — Proces-verbDat, 
2. — Demande d'interpellation. 
3. — Dépot d’un rapport. 
4. — Réponses des ministres à des questions orales. 

Report des questions de M. Deixonne à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques et de M. Senghor à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

Question de M. Duveau relative aux pensionnés et retraités en 


résidence dans les territoires d'outre-mer: MM. Coffin, secrétaire 
d'Etat à la France d’outre-mer; Duveau, 

Question de M. Duveau sur l'origine des fonctionnaires, à Mada- 
gascar: MM, le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, Duveau. 

Question de M. René Schmitt sur le payement des mandats à 
dornicile: M. Brune, ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Report de la question de M. Cayeux à M. Je ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Report des questions de Mme Rose Guérin et de M. Triboulet 
à M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme: MM. Tri- 


boulet, le président 
Report de la question de M. Greffier à M. le ministre des tra- 


vaux publics, des transports et du tourisme, 

Question de M. Gérard Duprat, relative aux coupes abusives de 
pins verts dans la forêt de Gascogne: M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

6. — Crédits militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1951, — Suite de la discussion d’un projet de loi. 

Art, fer: adoption, au scrutin, de l’artice modifié. 

Articles additionnels après l’article 4er, 

Amendement de M. Billat et Mme Le Jeune: MM. Pierre Monte], 
président de la commission de la défense nationale; Guesdon, rap- 
porteur. — Non recevable en application de l’article 63 du 
règlement, 

Amendement de Mme Le Jeune et MM, Girardot et Billat: dis- 
jonction par application de l’article 17 de la Constitution. 


Rappel au règlement: M, Girardot. 

Amendement de MM. Pierre Meunier, Villon, Billat et Girardot: 
disjonction par application de l’article 48 du règlement. 

Rappels au règlement: MM. Tourné, Ginestet, le président. 

Art. 2: adoption, au scrutin. 

Articles additionnels après l'article 2. 

Amendement de MM. Manceau, Villon et Barthélémy: non rece- 
vabie par application de l’article 68 du règlement, 

Amendement de M. Girardot: non recevable par application de 
l'article 68 du règlement. 

Art. 3: adoption, au scrutin. 

Art. 4 et 5: adoption. 

Article additionnel après l'article 5. 

Amendement de Mme Le Jeune: M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale, Mme Le Jeune. — Retrait, 

Art. 6, 7 et 8: adoption. 





Art. 9. 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de M 
défense nalionale saisie pour avis: MM. le président de la com- 
mission de la défense nationale, Jules Moch, ministre de la défense 
nâiionale; Guesdon, rapporteur. — Retrait. 

Adoption de l’article modifé. 

Art, 40. 

MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur, le prési. 
dent de la commission de la défense nationale. — Adoption. 

Art. 141 à 15: adoption. 

Art. 16 (disjoint par la commission). 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
délense nationale saisie ur avis, tendant à rétablir le texte 
du Gouvernement: MM. le président de la commission de ja 
défense nationale; Guesdon, rapporteur. — Adoption. 

Art. 17. 

MM. ie président de la commission de la défense nationale, le 
ministre de la défense nationale. — Adoption. 

Art. 18, 19 et 2: adoption. 

Art, 21: MM. Guesdon, rapporteur; le ministre de Ja défense 
nalionale. — Adoption, 

Article additionnel après l'article 21. 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis: MM. Triboulet, rapporteur pour 
avis, le ministre de la défense nationale, le président de la com- 
mission de la défense nationale, Fagon. — Adoption. 

Art. 2: adoption. 

Art. 23. 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis: MM. le rapporteur, Triboulet, 
rapporteur pour avis; le ministre de la défense nationale, le prési- 
dent de la commission de la défense nationale. — Adoption. 

Adoption de l’article modifé. 

Motion incidente présentée pe M. Tourné: MM. Tourné, lé 

résident de la commission de la défense nationale, le rapporteur, 

r0ps. 

Motion préjudicielle: MM. le ministre de la défense nationale, 
Mutter, le président, — Rejet, au scrutin. 

Motion incidente présentée par M. Girardot: MM. Girardot, le 
président. — Rejet, au scrutin. 

Art. 24 à 30: adoption. 

Article additionnel après l’article 30. . 

Amendements de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis, et de M. Guesdon, soumis à 
discussion coÿimune: M Triboulet, Le à 0 gg pour avis; le 
rapporteur, le ministre de la défense nationale, Fagon. — Adop- 
tion, au scrwin, de l'amendement de M. Triboulet. 

Amendement de M. Guesdon, devenu sans objet. 

Art. 31 à 35: adoption. 

Art. 3%. 

MM. Triboulet, rapporteur pour avis; le ministre de la défense 
nationale, le président de la commission de fa défense nationale, 

Article réservé. 

Article additonnel après l'article 36. 

Amendement de M. Girardot: MM. Girardot, le président de M 
commission de la défense nationale, — Rejet, au scrutin, 




















à 
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Art: % (reprise). 
Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis: adoption. 


Adoption de l’article modifié. 

Art. 36 bis. 

MM. Edgar Faure, ministre du budget: le président de la com- 
mission de la défense nationale, Raymond-Alexandre Guesdon, rap- 
perleur. — Disjonction par application de l’article 48 du règlement. 

Art. 31: disjoint par la commission. 

Art, 38 (disjoint par la commission). 


MM. le ministre de la défense nationale, Raymond-Alexandre 
Guesdon, rapporteur, 


L'article demeure disjoint. 

Art. 39: adoption. 

Article additionnel après l'article 39. 

Amendement de MM. Billat, Villon et Girardot: M. le président 


de la commission de la défense nationale. — Non recevable en 
application de l'article 68 du règlement. 


Art. 40 (disjoint par la commission). 


MM. le ministre de la défense nationale, Raymond-Alexandre 
Guesdon, rapporteur; Triboulet, rapporteur pour avis. 


Rétablissement du texte du Gouvernement. 

Art. ki: adoption. 

Article additionnel après l'article 41. 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis: MM. le président de la com- 
mission de la défense nationale, le ministre du budget, le rappor- 
teur. — Disjonction par application de l’article 68 du règlement. 

Art. 42, 

Amendement de M. Pierre Montel: adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Articles additionnels après l'article 42. 


Amendement de M. Villon: MM. Villon, le président de la com- 
mission de la défense nationale, le ministre de la défense natio- 
nale. — Non recevable en application de l'article 68 du règlement. 


Autre amendement d>: M. Villon: M. Villon, — Non recevable 
en application de l’article 68 du règlement. 


Amendement de M. Tourné: MM. Tourné, le ministre de la 
défense nationale, le rapporteur. — Non recevable par application 
de l’article 68 du règlement, 


Autze amendement de M. Tourné: MM. Tourné, Bétolaud. 
Rappel au règlement: MM. Villon, le président. 


L’amendement est déclaré irrecevable, par application de l’ar- 
ticle 68 du règlement. 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
6. — Crédits militaires de fonctionnement et d'équipement pour 


l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés). — Discus- 
sion d'un projet de loi, 

Art. 1er (réservé) 

Etat A, 

{re section, — Section commune. 

Chap. 1500, 1510, 4510, 600: adoption. 

2e section, — Etats associés. 

Chap. 15%: adoption. 

Chap. 1535: 

Amendement de Mme Le Jeune: MM. Villon, Letourneau, minis- 


tre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés; Guesdon, 
rapporteur, — Rejet. 


Deux amendements de M. Billat: M, Billat — Rejet. 

Adoption du chapitre, , 

Chap.,1545 à 1615, 3505 à 2695, 4505: adoption. 

Chap. 5505: 

Demande de suppression du crédit présentée par M. Girardot: 
M. Girardot. — Rejet 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5515, 6515 à 6555: adoption. 

Chap. 6565. 


Demande de suppression du crédit présentée par M. Girardot: 
rejet. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 6575 à 976: adoption. 
3 section. — France d’outre-mer. 
Adoption de tous les chapitres, 
Adoption de l’article 4er, 
Art. 2 à G: adoption. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
7. — Réalisation d'un plan d'économies. — Discussion, en deuxième 
lecture, d’un projet de Loi. 
Art. 4er (réservé). 
Etat A. 
Affaires étrangères. 
Chap. 5590: reprise de l'abattement de l’Assemblée nationale. 
Agriculture, 
Chap. 5220: reprise de l'abaltement de l'Assemblée nationale, 





| 


Finances et affaires économiques (charges communes). 

Chap. 0480: adoption de l'abattement proposé par le Conseil de 
la République, 

Industrie et commerce. 

Chap. 5040: 

Amendement de M. Thuillier, tendant à reprendre l'abattement 


proposé par le Conseil de la République: M. Lamps. — Rejet, au 
scrutin. 

Reprise de l'abattement de l'Assemblée nationale, 

Intérieur. 


Chap. 5050: 

Amendement de M. Cristofol tendant à reprendre l'abattement 
proposé par l’Assemblée nationale: MM. Cristofol, Abelin, rap- 
porteur. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l'abattement proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Justice. 

Chap. 1150, 1290, 1300, 1320, 4000: adoption de la suppression des 
abattements proposée par le Conseil de la République, 

Présidence du conseil. 

Chap. 1050, 1070, 1080, 1110, 3000, 3030, 3070, 4000: adoption de 


la suppression des abattements proposée par le Conseil de la 
République. 

Adoption de l’article 4er, 

Art, ter bis. 

Demande de disjonclion de l'article présentée par le Gouver- 
nement et par M. Lamps: MM. Edgar Faure, ministre du budgel; le 
rapporteur, Fagon, — Adoplion. 


M. Barangé, rapporteur général de la commission des finances 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
8. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


x 


La séance est ouverte à quinze heures et demie, 


PONT DR 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce pu a été affiché et distribué, 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


PR De 
DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Cristofol une demande d'inter- 
pellation sur: 1° la position du Gouvernement en face de la 
mesure prise par le Gouvernement italien qui a refusé, le 12 mai 
1951, l'entrée, dans son territoire, d’un train spécial de sportifs 
du comité de Provence de la F, S. G. T. accompagnés par leurs 
amis qui se rendaient à Gênes pour une rencontre sportive qui 
devait avoir lieu le jour de la Pentecôte; 2° les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour dédommager ledit comité 


qui avai. engagé pour ce voyage une somme de deux millions 
e 


francs. 
La date du débat sera fixée ultérieurement, 


PT UFR 
DEPOT D'UN RAPPORT 


au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 
1951 (France d'outre-mer et Etats associés) (n° 11765). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13300 et distribué, 


M. le président. J'ai reçu de M. Gaillard un rapport, fait 
i 


nr lose 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Deixonne avait posé une question à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance, et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au troisième alinéa de l’article 96 du règlement, repor- 
tée, d'office, à la suite du rôle des questions orales. 
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L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
la France d'outre-mer à la question de M. Senghor. 

Mais M. le ministre m'avant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, la question est reportée, d'office, 
conformément au quatrième alinfa de l'article 9% du règlement, 
à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 


PENSIONNÉS ET RETRAITÉS EN RESIDENCE DANS LES TERRITOIRES 
D OUTRE-MER 


M. le président. M. Roger Duveau demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer les mesures qu'il compte prendre 
pour ne pas abandonner ]} lus longtemps à leur sort malheureux 
résidence dans les territoires dont 


es pensionnés et retra 


il a la charge. 

La parole est à M. Coffin, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, suppiéant M. le ministre de la France d'outre-mer. 

M. Lucien Coffin, secrélaire d'Elal à la France d'outre-mer. 
M. le ministre de la France d'outre-mer s'excuse auprès de 


1 1 
CS C1 


M. Duveau et me prie de Jui donner la réponse suivante : 

Je confirme les termes de ma réponse à la question écrite 
du 19 le mbre 1950 

L'attribution de l'indemnité de cherté de vie n'’offrirait 
qu un avantage puren t théorique, ne dépassant pas deux à 
trois mille francs C. F, A. l'an, aux retraités en résidence dans 
les territoir l’'outre-1 lors que la raison profonde du désé- 
l bre « e la situa \ des intéressés et celle des retraités 
l 20 lu franc métropolitain (métropole et Afrique du 
Nord) réside dans les parités monétaires différentes, lesquelles 
n'offrent pas, aux uns et aux autres, le même pouvoir d'achat. 

Le problème a été résolu pour les personnels en activité 
da les territoires comportant une parité monétaire différente 
de ci du franc métropolitain par l'insütution du système 
uÜ Je x le correction est donc. mautalis mulandis, vers 
une solution de même ordre que j'ai recherché une améliora- 
Won | ndition des retraités en cause. 

lou is, une telle réforme, qui doit s'étendre à l'ensemble 
des pensions des retraités en résidence dans les territoires 
d'’outre-met elraités civils et militaires, titulaires de pension 
d'ancienneté, propc.tionnelle et d'invalidité, anciens combat- 
tants ne p4 ut être mise en œuvre sans ulie étude technique 
préalable de ses répercussions financières: 

L'enquèle que ] fait prescrire est actuellement en cours, 
mais le dégagement des crédits correspondants représente un 
problème technique sur lequel, seul, mon collègue des finances 
est en mesure de se prononcer, 


parole est à M. Duveau. 
le secrétaire d'Etat d’avoir 
Mitterrand, 


M. le président. |: 

M. Roger Duveau, Je remercie M. 
bien voulu me répondre au lieu et place de M. 
uinisitre de la France d'outre-mer. 

Si j'ai demandé le maintien de ma question à l’ordre du jour, 
ce n'est évidemment pas dans l'espoir, qui serait vain, de voir 
résoudre, en cette fin de législature, un problème qui, malgré 
nos interventions multiples, est resté sans solution depuis près 
de deux ans. 

J'ai voulu protester une dernière fois, de la façon la plus 
solennelle, contre la carence d'un Gouvernement qui, au mépris 


de ses engagements, n'a manifestement pas voulu tenir compte 
du vœu formellement exprimé par notre Assemblée en sa 
séance du 15 juin 1950, vœu qui tendait à accorder aux retraités 


en résidence outre-mer l'index de correction qui leur est abso- 
Jument indispensable pour vivre, c'est-à-dire pour ne pas mou- 
rir de faim, 

Il est inconcevable qe le Gouvernement, qui se réclame cons- 
tarmment des principes de justice sociale les mieux affirmes, 
soit resté aussi cruellement insensible devant la misère 
d'hommes qui, après avoir servi leur pays sous des climats 
souvent excessifs, pendant les meilleures années de leur vie, 
n'ont eu qu'un tort, celui de vouloir demeurer et finir leurs 
jours là où ils avaient exercé leurs fonctions si longtemps. 2 

Le Gouvernement n'a rien ignoré de cette situation. Depuis 
deux ans, nous l'avons alerté de toutes les façons, par des 
démarch rersonnelles, par des lettres pressantes, par des 
questions écrites et orales, par le dépôt de propositions de loi 
et de résolution. Toutes nos démarches, auxquelles se sont d’ail- 


leurs associés unaniinement nos collègues de la France d’ou- 
tre-mer, n’ont rencontré que le silence ou l'indifférence du 
Gouvernement. 


L'autre jour, M. le ministre du budget n'hésitait pas à pré- 
tendre que si l'on accordait un index de correction aux retraités 
en résidence outre-mer, on leur permettrait de revenir en 
France et de s'y faire payer, par l'intermédiaire du territoire, 
une pension de retraile revalorisée., Autrement dit, on ne- fait 
pas confiance à la probité de gens qui, s'étant fixés à l'heure 
de la retraite dans ües territoires où ils ont exercé, n’ont. cer- 
tes, ni le goût ni les moyens de se livrer, croyez-moi, monsieur 


le secrétaire d'Etat, à des fantaisies aussi coûteuses. 
En réalité, le Gouvernement cherche, par des faux-fuyants, à 
éluder ses engagements, qui pourtant existent puisqu'on nous 





promet aujourd’hui de constituer une commission qui aura 
pour objet de proposer à bref délai des solutions de nature à 
sauvegarder les légitimes intérêts des retraités, 

Souhaitons que cette commission ne soit pas un mythe, 
qu'elle se réunisse prochainement et que les solutions qu’elle 
proposera permettent enfin de soulager la grande misère de 
nos retraités! ; 

C’est la dernière chance qu'il leur reste, bien faible il est 
vrai. Espérons qu'elle ne leur sera pas enlevée. 


ORIGINE DES FONCTIONNAIRES À MADAGASCAR 


M. le président M. Roger Duveau expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer qu’un arrêté pris par le haut commis- 
saire de Madagascar en date du 17 janvier 1950 a disposé, en 
son article 1°, que l’origine des fonctionnaires entrés dans les 
cadres locaux après le 17 avril 1949 serait déterminée par le lieu 
de recrutement; que cet arrêté qui créait abusivement entre 
les fonctionnaires une discrimination tirée de l'origine n'aurait 
jamais dû être appliqué, mais que ce proiet a été repoussé au 
motif qu'il convenait d'attendre l'application de Ja loi du 
30 juin 1950, dite loi Lamine-Guèye. Il lui demande, dans ces 
conditions, les mesures qu’il compte prendre pour faire cesser 
un état de choses qui est contraire à la fois au droit, à la jus- 
lice et à l'équité (3° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat à Ja France d’outre- 
mer, suppléant M. le ministre de la France d'outre-mer, 

M. Lucien Coffin, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
Le régime de solde des cadres locaux de Madagascar, fixé par 
arrêté du 14 juin 1%9, a été modifié par arrêté du 17 janvier, 
1950, dont l'article 1° dit que l'origine des fonctionnaires des 
cadres locaux est déterminée par le lieu de leur recrutement. 

Ce dernier arrêté a été approuvé pe télégramme ministériel 
n° 7 du 13 Jane 1950, additif publié au Journal officiel de 
Madagascar du 28 janvier 1550, page 160. 

Les dispositions de ce texte ont privé les agents des cadres 
locaux recrutés entre le 17 avril 1949, date d’entrée en vigueur 
à Madagascar de la réglementation issue du décret du 17 avril 
1949, et le 24 janvier 1950 — deux jours francs après la date de 
la publication de l'arrêté du 17 janvier 1950 — du droit à la 
majoration de dépaysement du régime des allocatious fami- 
liales et des congés dont ils bénéficiaient effectivement au 
moment de leur recrutement, alors que les agents recrutés 
avant le 17 avril 1949 bénéficiaient, à titre transitoire et per- 
sonnel, d’une clause de sauvegarde. 

Toutefois, cor formément à la cireulaire n° 39 FC 1, du 7 avril 
1950, du haut commissaire de la République à Madagascar, « les 
somines payées aux intéressés avant le 24 janvier 1950, à titre 
d’indemnité de dépaysement et de charges de famille, demeu- 
rent acquises et ne doivent pas être reversces ». 

La rétroactivité de l'arrêté du 17 janvier 1950 n’a donc prati- 
quement pas joué, puisque les eflets de ce texte ont commencé 
à courir, en fait, à partir du 24 janvier 1950. 

Le haut commissaire de la République à Madagascar a sou- 
mis, le 30 septembre 1550, au département, un projet d'arrèlé 
du 18 septembre, complétant l'arrêté du 17 janvier 1950 et 
admettant les fonctiornaires recrutés sur place entre le 17 avril 
1949 et le 24 janvier 1950 au bénéfice de la majoration de 
dépaysement à tite transitoire et personnel. 

Le département.n'a pas donné son accord à cette proposition 
parce que: 1° au point de vue juridique, l'arrêté du 17 janvier 
190 ayart un caractère interprétatif des dispositions de l’ar- 
rêté du 21 janvier 1949, sa date d’effet est celle de ce dernier et 
ne peut pas être modifiée par un arrêté subséquent ; 2° au point 
de vue de l'équité, l'argument fondé sur l'équité ne peut être 
retenu car, de proche en proche, on en arriverait à laisser sans 
application des textes valables ; quelles raisons y aurait-il, si le 
projet soumis était pris en considération, de traiter difflérem- 
nent les agents recrutés avant le 24 janvier et ceux recrutés 
après; la circulaire n° 39 FC 1, susvisée, a cependant fait droit 
à la justice qui voulait qu'aucune reprise ne soit effectuée sur 
les sommes déjà payées; 3° au point de vue légal, le projet 
d'arrêté du 18 septembre 1950 complète l'arrêté du 17 janvier 
1950 fondé sur la notion du lieu de recrutement formellement 
rejetée par l’article 1%, aliréa 1, de La loi n° 50-772 du 36 juin 
1950, 

L'approbation de l'arrêté proposé par le haut commissaire de 
Madagascar eût donc été contraire à cette loi. 

Le département, s’en rapportant à la loi qui dispose qu’en 
aucun cas « la détermination des soldes ... ne saurait être 
basée sur des différences de ... lieu de recrutement », a fait 
la seule réponse réglementaire possible depuis la publication 
de la ioi — 1 juiliet 1950 — laissant au chef du territoire 
intéressé le soin de remédier aux effets de ce rejet par 4 
moyens de sa compétence, secours par exemple. 

Il convient de noter que la mesure proposée ne OA 


qu'une trentaine d'agents, Ces derniers, nés ou re 
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Madagascar, seront réglementairement exclus du bénéfice du 
taux maximum de l'indemnité d'éloignement, créée par la loi 
n° 50-772. À 

1 n’y avait donc pas lieu de leur accorder, postérieurement 
à la publication de La loi du 30 juin 1%0, une majoration 
de dépaysement dont la contrepartie ne pourrait leur être 
allouée par l'arrêté d'application de ladite loi. 

Par ailleurs, l'arrêté du 17 janvier 19530 ne peut pas être 
abrogé avant l'intervention du règlement d'application de la 
Joi du 30 juin 1950 en vertu du principe de droit administratif 
qui veut qu’une loi n'entre en vigueur immédiatement — après 
publication — que dans la mesure où les textes réglementaires 
d'application qu'elle prévoit ne sont pas indispensables pour 
sa bonne exécution. 

Or, l’article 10 de la loi prévoit l’abrogation expresse, par 
des règlements à intervenir, des textes relatifs à la majoration 
de dépaysement. 

la situation actuelle durera donc valablement jusqu'à la 
sublication à Madagascar de l'arrêté d'application de la loi du 

juin 1950, subordonnée à celle, d’ailleurs imminente, des 
décrets d'application concernant les cadres généraux. 

La date d'effet de l'arrêté susvisé remontera au 25 décem- 
bre 1950 pour assurer le parallélisme de traitement des trois 
catégories de cadres prévues à l’article 6 de Ja loi. 

M. le président. La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
ces explications, mais elles ne me donnent pas satisfaction. 

Car enfin, de quoi S’agit-1l ? 

LL s'agit d'un arrêté pris par le haut commissaire de Mada 
gascar, le 17 janvier 1950, aux termes duquel l'origine des 
fonctionnaires entrés dans les cadres locaux après le 17 avril 
1949 sera déterminée par le lieu de recrutement. 

J'ai done bien eu raison de vous dire que ce texte etait à 
la fois irrégulier, illégal et injuste. 

Jrrégulier, parce qu'il n’a jamais obtenu l'approbation minis- 
térielle. 

Ilégal, parce qu'il comporte un effet rétroactif. 

Vous dites, évidemment, que cet effet rétroactif n’a pas joué 
dans la plupart des cas, mais le texte lui-même comporte un 
effet rétroactif, formellement prohibé par les dispositions euns- 
titutionnelles. 

Enfin, ce texte est injuste parce qu'il établit entre les eaté- 
gories de fonctionnaires en service à Madagascar une discrinii- 
nation qui est fondée sur le lieu de recrutement 

Or, laissez-moi vous dire que cette discrimination est, de 
toutes les discriminations, la plus absurde. 

Vous disiez tout à l'heure, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
ce texte n’a été appliqué _ quelques agents, tous nés à 
Madagascar. Permettez-moi de m'inscrire en faux contre cette 
assertion. 

Je puis vous citer au moins un exemple, celui d'un jeune 
homme, né à Paris, licencié en droit, qui s’est rendu à Mada- 
gascar à ses frais pour trouver là-bas une situation conforme 
à ses goûts et à ses aptitudes, Arrivé dans l'ile, il a été engagé 
dans le cadre locai du ‘service judiciaire et aujourd'hui il 
reçoit ia solde des débutants recrutés localement, c’est-à-dire 
14.000 francs par mois, somme inférieure au minimum vital, 
alors que ses collègues de même grade, mais recrutés en 
France, reçoivent à peu près le double ! 

Voilà bien l'exemple d’un jeune homme qui n'est pas né à 
Madagascar et qui, parce qu'il a été recruté sur place, reçoit 
une solde inférieure de moitié à celle qui est accordée à ses 
camarades métropolitains. 

D'ailleurs, persenne n'a jamais douté du caractère inique des 
dispositions qui font l’objet de ce fameux arrêté du 17 jan- 
vier 1950. 

Dès son arrivée à Madagascar, M. le haut commissaire Bar- 

ues, indigné par ce que j'appelle une absurdité, soumettait 

votre département ministériel un projet d’arrêlé tendant 
à abroger le texte du 17 janvier 1950 dont je viens de parler. 
Monsieur le ministre, votre rôle était facile. Il vous suflisait 
de donner votre accord au projet d'arrêté qui tendait à 
abroger l'arrêté incriminé. 

, Or, qu'avez-vous fait ? Vous avez décidé qu'il convenait 
d'attendre l'application de la loi Lamine-Guèye du 30 juin 1950, 
Qui n'élait pas alors en vigueur. 

Depuis un an, nous demandons l'abrogation de l'arrêté du 
17 janvier 1950. Autrement dit, depuis un an, le Gouvermement 
se retranche derrière une loi inapplicable — M. le secrétaire 

Etat vient de le confirmer — pour maintenir en vigueur un 
arrêté dont tout le monde s'accorde à recounaitre qu'il est sou- 
Yerainement injuste. j 

€ Suis encore intervenu tout récemment auprès de M. le haut 
Commissaire Bargues, en lui signalant que les décrets d'applica- 

n de la loi Lamine-Guèye venaient d'être publiés dans la 
Métropole. 

Jatlends que M. le haut commissaire Dargues prenne une 





Mais si on se reporte au texte des décrets d'application de la 
loi Lamine-Guèye, on s'aperçoit que, sur ie local, la loi 
n'aura d'effet, en ce qui coucerne les agents locaux, que dans 
les six mois de la parution des décrets. 

Quand on sait qu'un délai de six mois est très souvent porté 
à douze et même dix-huit mois, on peut se demander à quél 
moment un verra cesser l'injustice sur laquelle depuis un an, 
j'ai l'honneur d'appeler l'altention de M. le ministre de la 
‘rance d'outre-mer. 

En tous cas, j'ai tenu publiquement à sou:igner ces faits, afin 
d'établir le constat d’une politique de carence et d'indifférence 
que les populations d'outre-mer, croyez-moi, apprécieront sévè- 
rement. 

PAYEMENT DES MANDATS À DOMICILE 


M, le président. M. René Schmitt demande à M. le ministre ücs 
postes, télégraphes et téléphones s’il n'est pas possible de 
porter de 30.000 francs à 50.000 francs le plafond des mandats 
que peut paver, à domicile, le facteur. I] lui signale que les 
prestataires d’allocations familiales sont très gênés pour perce- 
voir les sommes adressées par les caisses d'allocations familiales 


et des déplacements coûteux et pénibles pourraient être évités 
par le relèvement du pafond actuel des mandats-posles payés 
par les facteurs. 

La parole est à M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 


phones. 

M. Charies Brune, ministre des postes, télégraphes et .télé- 
pvhones. Jusqu'en 1929, tous les mandals-cartes étaient payés à 
domicile, quel que fût leur montant. 

En 1920, à la suite d’un attentat mortel dont un facteur rural 
fut victime, on décida de payer exclusivement au guichet les 
mandats de plus de 5.000 franes. La limite a été portée à 10.000 
francs en 1946, à 20.000 francs en 1%47 et, en dernier lieu, à 
30.000 francs à partir du 21 août 1950. 

Les protestations contre la limite soi-disant trop faible, 
au delà de laquelle les mandats-cartes cessent d'être pavables à 
domicile, très nombreuses l’année dernière, sont devenues, au 
contraire, peu nombreuses depuis le mois d'août 190. Elles se 
rapportent prncipalement aux deux cas ci-après: 

1° Mandats adressés à des mères de famile en payement d’al- 
locations familiales ; 

2° Mandats adressés à des personnes âgées ou malades en 
payement de pensions ou retraites. 

Il semble que ce soit surtout le 
M. Schmitt. 

Considérons, d’abord, le payement des allocations familiales. 

Ne sont appelées à toucher fréquemment des mandats de plus 
de 30,000 francs que les mères d'au moins 7 enfants à charge. 
Les mères de 6 enfants perçoivent 27.450 francs par mois à 
Paris. 

Sans doute parait-il singulier qu'une mère de famille soit 
payée à domicile lorsqu'elle élève 2 à 6 enfants et seulement au 
guichet lorsqu'elle en élève 7 ou davantage. Mais ji est prati- 
quement impossible de tenir compte de telles considérations: 
les postiers qui payent les mandats ne connaissent pas le motif 
tle l’envoi des fonds, de sorte que les règlemeuts relatifs au 
payement au guichet ou à domicile ne peuvent reposer sur 
d’autre base que le montant des titres. 

Les mandats d'allocations familia!es n'étant jamais revêtus de 
la mention « payable en main propre », il est possible à la mére 
de famile bénéficiaire de charger une tierce personne de se 
rendre au bureau de poste pour y toucher les mandats à sa 
place : il suffit qu'elle établisse une fois pour toutes une procu- 
ration sous seing privé, soumise au droit de timbre. Des for- 
mules spéciales et des timbres de dimension sont tenus à cet 
effet à la disposition du public dans tous les burcaux de poste. 
Le mandataire peut être une personne quelconque, majeure ou 
mineure, l’un des membres mineurs de la famille, par exempie. 

Examinons maintenant les conditions du payement des 
retraites et pensions. 

Aûün d'éviter au bénéficiaire la production d'un certificat de 
vie, tous les mandats expédiés en payeruent de pensions ou 
retraites sont revêtus, par les organismes expéditeurs, de Ja 
mention « payable en main propre ». Ils ne peuvent, en consé- 
quence, êlre payés à un procuralaire, ce qui gêne considérable- 
ment les persouues malades ou 
déplacer, 

Pour celte raison. une circulaire en date du 3 octobre 1949 
prescrit aux receveurs de faire payer excephonne lement à 
domicile les mandats « en main propre », jusqu'à 50.000 francs 
« lorsqu'ils ont pu acquérir la certitude. notamment par les 
déclarations des facteurs, que le hénéficiaire est dans l’impossi- 
bilité réelle de se rendre au bureau de poste » 

La limitation à 30.000 francs des opérations à domicile a un 
double objet: 

1° Ne pas exposer les facteurs À des risques d'agresston ; 

2° Alléger le service de distribution. 

Ja première considération est de beaucoup la plus impor- 
tante, Les facteurs financiers de Paris portent couramment, 


premier cas que vise 


impoientes, incapables de se 
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malgré la limite de 30.000 francs par mandat, des sommes de 
l'ordre de plusieurs centaines de mille francs, 100.000 francs à 
800.000 francs selon les jours. 

Plusieurs d'entre eux ont été attaqués au cours des dernières 
années. 

la seconde considération, bien que moins sérieuse, revêt 
cependant de l'importance en raison des difficultés financières 
actuelles. L'élévation du maximum de 30.000 francs risquerait, 
en eflet, de justifier quelques légers renforcements de l'effectif 
des facteurs financiers à Paris et dans certaines grandes villes. 


REPORT DE QUESTIONS 

M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 

M. le ministre des finances et des affaires économiques à la 
question de M. Jean Cayeux. 

Mais, M. le ministre m'ayant fait connaître qu’il ne pouvait 

assister à la présente séance, cette question est reportée d’nf- 


ice, conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du règle- 


ment à l'ordre du jour d’une séance ultérieure. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme aux questions de Mme Rose 
Guér n et de M. Triboulet. 

Mais, M. le ministre m'ayant fait connaître qu’il ne pouvait 
assister à la présente séance, ces questions sont reportées 
d'office, conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du 
règkement, à l’ordre du jour d'une séance ultérieure. 

M. Raymond Triboulet. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Monsieur le président, mes chers col- 
lègucs, je regretlte que cette procédure des questions orales 
n'apporte pas à l’Assemblée les satisfactions qu’elle pourrait en 


attendre 


at 

Lorsque j'étais nouveau venu dans ce Parlement, j'ai essayé, 
à plusieurs reprises, de faire instituer un débat sur la recons- 
truction. 

M. le président, Monsieur Triboulet, n’engagez pas un débat. 

Je n'aurais pas dû vous donner la parole. 


M. Raymond Triboulet. !l s'agit, en quelque sorte, monsieur 
le président, d'un rappel au règlement, car je veux parler de 
la procédure des questions orales. 

Au début, donc, de cette législature, à chaque séance, lors 
de la fixation de l’ordre du jour, je suis intervenu pour deman- 
der qu’un débat sur la reconstruction fût instauré. 

Lea gouvernements successifs, les ministres successifs ont 
toujours repoussé ce débat, Alors, je me suis rabattu sur le 
procédé des questions orales, en posant une question qui me 
paraissait d’une importance capitale, puisqu'il s’agit d’une cir- 
culaire ministérieile instituant une politique dite « d’austérité » 
en matière de reconstruction, qui me parait contraire à l’es- 
prit de la loi sur les dommages de guerre. : 

Je constate, monsieur le président, que l’action parlementaire 
sur la politique du Gouvernement en bien des domaines, spé- 
cialement en matière de reconstruction, est réduite à néanÿ. 
Mème si nous jugeons cette politique condamnable, il nous est 
interdit d'en prononcer la condamnation, soit par la procédure 
des interpellations, soit par la procédure des questions orales. 

Mme Rose Guérin. Il fallait refuser les crédits. 

M, le président. Le règlement vous donne un droit dont vous 
auriez pu faire usage, monsieur Triboulet. 

Je vous invite à vous reporter au règlement et à en tirer pro- 
fit pour la prochaine législature si, comme nous vous le sou- 
hailons, vous en faites partie. 

Mme Rose Guérin. Il est regrettable que la question que j'ai 
rosée reste sans suite car le loyer des travailleurs va augmen- 
ter! 

M. Raymond Triboulet, Quel recours avons-nous, monsieur 
le président. 

M. le président, Vous viendrez me voir et je vous le dirai. 
(Sourires.) 

L'ordre dù jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
travaux publics à la question de M. Greffier. 

Mais, M. le ministre m'’ayant fait connaître qu’il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d’of- 
fice, conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du règle- 
ment, à l’ordre du jour d’une séance ultérieure. 


COUPES ABUSIVES DE PINS VERTS 


M. le président. M. Gérard Duprat signale à M. le ministre de 
l'agriculture que les coupes abusives de pins verts non épuisés 
se multiplient dans la forêt de Gascogne (Landes, Lot-et-Ga- 
ronne, Gironde). 1] souligne la gravité de ces faits qui vont 
à l’encontre des décisions de remise en valeur de la région 
landaise et qui priven! le nouvelles familles de gemmeurs de 
leurs moyens normaux d'existence, alors que de grandes quan- 
tités de pins vieux ou dépérissant pourrissent sur pied. L lui 





demande quelles dispositions il compte prendre pour mettre un 
ere à ss. ms . gr à ns in = 

parole és . le minis es postes, télégraphes et 
phones, suppléant M. le ministre de l’agriculture. " 

M. Charles Brune, ministre des postes, lélégraphes et 1616. 
phones, suppléant M. le ministre de l'agriculture, Le articles 6 
et 7 du règlement n° 16 de la production forestière, homol 
par les décrets des 18 juin 1941 et 28 mai 1943, permettent de 
reluser le permis d’exploiter si les coupes envisagées ne sont 

as compatibles avec la sauvegarde de l’avenir de la forêt ét 

es ressources forestières. 

Conformément à ces textes, le ministre de l'agriculture à 
décidé, le 21 septembre 1949, à la suite des violents incendies 
qui venaient de dévaster la région de Gascogne, qu’aueun per. 
mis d'exploiter des pins verts ne serait plus accordé jusqu’à 
nouvel ordre dans cette région, sauf dérogation exception- 
nelle se justifiant par des besoins financiers impérieux des pro- 
priélaires des bois — communes et | pes — Ou des mo. 
tifs sérieux au point de vue cultural. 

Etant donné que les coupes de pins incendiés tirent à leur 
fin, de nouvelles instructions ont été adressées au conserva. 
‘eur des eaux et forêts à Bordeaux. Ces instructions ont pour 
bu‘ de favoriser la production gemmière, tout en maintenant 
une activité suffisante des exploitations et des scieries lan. 
daises, qui occupent un personnel sombreux — 10.000 à 12.000 
ouvriers environ — et représentent une part très importanté de 
la production des bois d'industrie et des bois d'œuvre rési 
neux nécessaires au marché intérieur français. 

Seules seront autorisées : 

1° Les coupes d’éclaircie normales nécessaires au point de 
vue cultural ; 

2° Les coupes de gros bois, gemmés à mort, et ayant atteint 
l’âge norm”l d’exploitabilité ; 

3° A titre exceptionnel, les coupes à blanc d’arbres encore 
jeunes mais malades ou dépérissants. 


CREDITS MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D’EQUIPEMENT 
POUR L'EXERCICE 1951 


DEFENSE NATIONALE 
Suite de Ia discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la- suite de la dis 
cussion du pr de loi et de la lettre rectificative au gi 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses militaires de fonctionnement et d'équipement pour l’exer- 
cice 1951 (Défense nationale) (n°* 11764, 13138, 13144, 13/8, 
13203, 13204, 13220, 13222, 13265, 13295). , 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission de la défense nationale, 103 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 33 minutes; 

Groupe socialiste, 29 minutes ; 

Autres groupes, chacun 15 minutes. 

Le Gouvernement, la commission des finances, les groupes 
communiste, du parti républicain de la liberté et des républi- 
cains indépendants ont épuisé leur temps de parole. 

Ce matin, l’Assemblée à terminé l'examen des états de cré- 
dits. 

[Article 1*,] 


M. le président. Nous abordons l'examen des articles du projet 
sie l’article 1% avec le chiffre résultant du vote de 
l’état A: 

TITRE Er 
BUDGET GÉNÉRAD 


« Art. {*, — ]1 est ouvert au ministre de la défense natio- 
nale, sur le budget général de l'exercice 1951, au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement, 
crédits s’élevant à la somme totale de 519.919.484.000 francs. 

« Ces crédits, applicables à l'ensemble des dépenses 
l'exercice 1951, sont répartis, par services et par chapitres, 
conformément à l’état A annexé à la présente loi, » | 

Personne ne demande Ja parole ?... é 

Je mets aux voix Particle fe. ; 

M. Pierre Girardot. Nous demandons le scrutin. : 

M, le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scœæutin est onvert. 

(Les votes sont recueillis.) A0 

M. le président. Personne ne demande plus à voter?.… 


Le scrutin est clos 
(MM, les secrétaires {ont Le dépouillement des votes.) 
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js le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 
Nombre des volants,.....s..sss..ese.s. 594 


Majorité absolue............,............ 206 
Pour l'adoption.......... 414 
Contre ..... és con dvéshoe “JR 


L'Assemblée nationale a adopté. ’ 

M. Billat et Mme Hélène Le Jeune ont déposé nn amendement 
tendant à insérer, après l'article 1%, l’article ci-après : 

« Les jeunes gens de la classe 1950 incœporés avec les deux 

emiers contingents de cette classe bénéficieront des dispenses 
accordées aux sursitaires, omis, ajournés, réformés temporaires 
de cette même classe, lorsque, comme | ag ceux-ci, les situa- 
tions auront été acquises au 1% novembre 1950 ». 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Je demande la parole. 

M, le rpm La parole est à M. le président de la com- 
mission Ge la défense ue. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur le président, je me permets, de façon à faciliter le 
débat, de rappeler qu'aux termes dé l’article 68 du règlement, 
est irrecevalble tout amendement qui ne concerne pas véri- 
tablement le projet de loi en discussion. 

C'est le cas pour l'amendement n° 40 de M. Billat et Mma2 
Hélène Le Jeune. 

M. le président. Est-ce également l'avis de la commission des 
finances? 

M, Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Certainement. 
L'article 68 du règlement est applicable. 

M, le président. Par application de l’article 68 du règlement, 
l'amendement n’est donc pas recevable. 

M, Paul Billat. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne peux pas vous donner la parole. D’une 
part, le temps de parole de votre groupe est épuisé; d'autre 
art, votre amendement n'est pas recevable. (Protestalions à 
l'erfrème gauche.) 

M, Paul Billat. Puisqu'il en est ainsi, nous demanderons ie 
scrutin sur tous les articles! s 

M. le président. Mme Hélène Le Jeune, MM. Girardot et Billat 
ont déposé un amendement tendant à insérer, après l’article 
premier, l’articie suivant: 

« Aucun militaire du contingent, volontaire ou non volon- 
taire, ne sera envoyé en Extrême-Orient. » 

La commission des finances oppose sans doute également à 
cet amendement l’article 68 du règlement? 

M, Raymond-Alexandre Guesdon, rapporleur. Certainement. 


M, le président de la commission de la défense nationale. 
L'article 68 du règlement s'applique incontestablement. 

à le président. Par conséquent, l’amendement n’est pas rece- 
vable. 

MM. Billat, Girardot et Mme Hélène Le Jeune ont déposé un 
| it tendant à insérer, après l’article 1°, l’article ci- 
après : 

« Le sixième alinéa de l’article 24 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée est modifié comme suit: 

« Les salariés de l’industrie et du commerce, ainsi que ceux 
des services publics, appelés à accomplir une période de 
réserve, percevront, pendant la durée de cette période, une 
solde compensatrice égale au salaire qu’ils auraient perçu dans 
leur emploi. 

« Tes salariés sans emploi, bénéficiaires de l'allocation de 
chômage, percevront une solde équivalente à cette allocation. 

« La solde compensatrice prévue à l’article 1% sera versée 
aux intéressés au moment de leue renyoi dans leurs foyers. » 

Il me paraît que ce n’est pas l’article 68 du règlement qui 
est opposable à cet amendement... 

.M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. C’est l’ar- 
ticle 17 de la Constitution. 

M. le président. mais l’article 17 de la Constitution, en effet. 

Quel est l'avis de la commission? 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La commission 
estime que l’article 17 de la Constitution est applicable. 

%.. le président. En vertu de l'article 17 de la Constitution, 
D. est donc disjoint. 
Pierre Girardot. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement, L F 


M. le président, La + À M. Gi 
au règlement. parole est à M Girardot, pour un rappel 


Pierre Girardot. Monsieur le président, aucun article du 


1 


M. 
èglement ne vous autorise à empêcher l’Assemblée de se 


| sur les articles additionnels que nous avons pro- , 





M. le président. Vos amendement tombent sous le coup de 
la disjonction ou ne sont pas recevables. 


M. Pierre Girardot. Comme c'est }à une mesure d’hostilité 
à l'égard d’un groupe de cette Assemblée, nous allons ripos- 
ter en demandant un scrutin sur chaque article du projet, 
Vous n'y gagnerez rien! 


M. le président. Je ne puis empêcher le Gouvernement, le 
président de la commission de la défense nationale ou le rap- 
porteur de la commission des finances d’invoquer l'article 68 
du règlement, qui joue automatiquement. 

J'applique le règlement comme il se doit. 

M. Pierre Girardot. C'est vous qui les avez invités à invoquer 
l’article 68 du règlement, monsieur le président. 

M. le président. Non. J'aurais adopté la même méthode s'il 
s'était agi d’un autre groupe. 

MM. Pierre Meunier, Tourné, Villon, Billat, Girardot, ont 
déposé un amendement tendant à ajouter, après l'article 1*, 
un nouvel article ainsi concu : 

« Les jeunes gens du troisième contingent de Ja classe 1949 
et du premier contingent de la classe 1950 seront libérés avant 
la date des élections législatives du 17 juin 1951. 

« À partir du 31 mai 1951, les soldes des militaires accom- 
plissant la durée légale du service militaire ne seront pas 
inférieures à 30 francs par jour. » 

Cet amendement comporte deux parties: la première tombe 
sous le coup de l’article 68 du règlement, l’autre sous le coup 
de l’article 48 du règlement. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. C'est l'avis de 
la commission des finances. 


M. le président. L'amendeinent n’est donc pas recevable. 

M. Pierre Girardot. Monsieur le président, je voudrais savoir 
sur quoi vous vous appuyez pour prétendre que les articles 48 
et 68 du règlement sont opposables à notre amendement, 


M. le président. Je ne suis pas ici pour commenter le règle- 
ment, mais pour l'appliquer. 

M. André Tourné. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. Monsieur Tourné, vous avez la parole, mais 
seulement pour un rappel au règlement. 


M. André Tourné. Monsieur le président, nous avons pro- 
posé des articles additionnels très importants. 

A plusieurs reprises, on nous à reproché de faire des pro- 
ositions qui avaient des incidences financières sans proposer 
es recelles correspondantes. 

En l'occurrence, en vous demandant de libérer les jeunes 
gens du troisième contingent de la classe 1949 et du premier 
contingent de la classe 1950... 

M. le président. Monsieur Tourné, je vous ai donné la parole 
pour un rappel au règlement, et non pour commenter un 
amendement qui a été déclaré irrecevable. 

M. André Tourné. … nous apportons des économies. 

M. le président. Vous n'avez la parole que pour rappeler le 
règlement au président. 

M. André Tourné. J'ai sous les yeux les déclarations faites 
au mois d'octobre 1950... 


M. le président. Non, monsieur Tourné, Il ne s’agit plus 
d’un rappel au règlement. 

M. André Tourné. … par M. le ministre de la défense natio- 
nale devant la commission de la défense nationale, 

M. le président. Monsieur Tourné, ce n’est pas un rappel au 
règlement. Vous n'avez plus la parole, (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. André Tourné. Vous êles en train de nous brider! 


M. Edmond Ginestet. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Ginestet, pour un rappel 
au règlement. 


M. Edmond Ginestet, Monsieur le président, les articles que 
vous invoquez interdisent aux parlementaires de déposer des 
amendements ou des propositions ayant une incidence finan- 
cière, créant des dépenses nouvelles. 

Or, en l'espèce, les propositions que nous présentons 
doivent permettre de réaliser des économies. 

M. le président. C'est une opinion qui n’est pas partagée 
par ie LR reine de la commission des finances et par le pré- 
sident de la commission de la défense nationale. Aux termes 


du règlement, c’est l'opinion des représentants des commis- 
sions qui compte. , 
Je n’y peux rien. Vous n'avez plus la parole. 
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[Article 2.] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2, avec le 
chiffre résultant du vote de l’état R: 

« Art. 2, — Il est accordé au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budget général, pour les. dépenses militaires 
d'équipement, des aulorisations de programme s’élevant à la 
somme totale de 39.079.051000 francs. 

« Ces autorisations de programme sont réparties, par ser- 
vices et par chapitres, conformément à l’état B annexé à la 
présente foi. Elles seront couvertes tant par les crédits ouverts 
par la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ulté- 
rieurement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

M. Pierre Girardot, Nous demandons un serutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du seru- 
tin : 


Nombre des votants ......... A ER € 591 
M \jorité MRC sc sarcedé e edis.s: ah o1é 296 
Pour l'adoption ...... se. 414 
CRT sde ss EN 


L'A: semblée nationale à idopté. 


MM. Manceau, Pirot, Pierre Villon et Barthélémy ont présenté 
un amendement tendant à insérer, après l’article 2, l’article 
ci-après : 


« Aucune base militaire ne pourra être remise à l'autorité 
d’une puissance étrangère. » 

Quel est l'avis de la commission ? Article 68 ? (M. le rappor- 
teur fait un signe d'assentiment.) 

M. le ministre de la défense nationale. L'amendement n’a 
aucun rapport avec le sujet, 

M. André Tourné. Monsieur le président, vous demandez 
l'opinion de la commission des finances, et c’est M. le ministre 
de la défense nationale qui répond. 

M. le président. Non, je connais mon métier de président et 
je remplis convenablement ma tâche, Ce n’est pas M. le ministre 
de la s tionale qui a répondu, c'est M. Guesdon. 


Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, J'ai répondu 
/ mat à l'extrême qaut he.) 


M. 


pa x im 

M. le président. L’amendement n'est pas recevable. 

M. Girardot a présenté un amendement tendant à insérer, 
après l'article 2, l'article ci-après: 

« Aucune unité, formation, groupe appartenant à une puis- 


sance étrangère autorisé à séjourner sur le territoire 
français en temps de paix. » 
» Î L 
Quel est l'avis de la commission 
M, Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Il y a lieu d’ap- 
pliquer l'article 68 du règlement. 
M. le président. L'amendement n’est donc pas recevable. 


? 


[Article 3.] 

M. le président. « Art. 3. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement sont annulées des autorisa- 
tions de programme pour un total de 122 millions de francs, 
applicables aux chapitres ci-aprés: 


Section Aïr. 


« Chap. 9070. — Munitions de l’armée de 
J’air ....... CRRRRIIIIILE]  ..... ss... 100.000.000 F, 


Section Marine. 


« Chap. 9090, — Service des transmissions. 


— Equipement ....... con cvésocsees vers ep si « 


22.000.000 


ee re nt 


« Total nn nn 122.000.000 F. » 





Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3, 

M. Pierre Girardot. Nous deman lons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?:... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sery. 
tin : 
Nombre des votants ..........,.......... H91 
Majorité absolue ........….sosssssosescsee 296 
Pour l'adoption .......... 4144 
GORE 5: di. séstases sis: EUR 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 4.] 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 4, avec Je 
chiffre résultant du vote de l’état C. 


TITRE H 
Budgets annexes. 


« Art. 4. — Pour l’année 1951, les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés, en 
recettes et en dépenses, à la somme totale de 245.684.320.00 
francs, ainsi répartie : 

« Constructions aéronautiques..:.......+ 

« Constructions et armes navales......., 

« Fabrications d’armement.............. 

« Service des eSSences. .... 0000 

« Service des poudres... ses se + seuvoee 


« Total égal.......….......... 245.684.320.00 PF, 

« Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, 
services et par chapitres, conformément à l’état C annexé à la 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

M. Pierre Girardot. Le groupe communiste ne demande pas 
le scrutin, mais il votera contre cet article et les suivants. 

M. le président. Le groupe communiste votera donc contre 
chacun des articles. 

M. Pierre Girardot. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Acte est donné au groupe communiste de 
son opposition à chacun des articles du projet de loi. 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 





{Article 5.] 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 5, avec le chif- 
fre résuitant du vote de l'état D: 

« Art. 5. — Il est accordé au ministre de la défense natic- 
nale, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get de Ja défense nationale, des autorisations de programme 
s’élevant à la somme de 46.648.166.000 francs ainsi répartie: 

« Constructions aéronautiques ....... .. 6.676.000.000 F. 

« Constructions et armes navales.......... 6.312.790.000 

« Fabrications d'armement ............°e 23.373.441 .000 

« Service des esSences.…. …..s.sov-messsses 1: 187.935.000 

& Service. des poudres. .. ,.e.emssersssece  2.498.000.000 


til 


« Total égal ............... 46.648.166.000 F. 


« Ces autorisations de programme seront couvertes tant par 
les crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux ré 
dits à ouvrir sur les exercices ultérieurs. Elles sont réparties, 
par services et par chapitre, conformément à l’état D, annexé 
à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 5? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Mme Hélène Le Jeune a déposé un amende- 
ment tendant à insérer, après l’article 5, l’article ci-après: 

« Une permission exceptionnelle de quarante-huit heures, 
compte tenu des délais de route, sera accordée aux militaires 
pour accomplir leur devoir de citoyen. aux élections. du 17 juin 
1951. La gratuité du transport sera accordée. » k 

Le groupe de l'union des républicains progressistes cédant 
son temps de parole au groupe communiste, je vais donner h 
parole à Mme Le Jeune. 

M. le président de la commission de la défense nationale. J0 
m'excuse d'intervenir, monsieur le président. Mais, sans VOU: 
loir faire d’obstruction, je me permets de faire remarquer sh 
amendement ayant le même objet a été repoussé, ce , 
l'occasion de la discussion des Spies. 

Mme Hélène Lejeune, C’est exact. Je retire mon 
ment. 

M. ie président, L'amendement est retiré. 


5. 1%: 
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[Article 6.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 6. 
TITRE HI 


Dispositions spéciales. 
$ 1%. — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


« Art. 6. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
engager, au titre des prie d'habillement, de couchage 
et d'ameublement de l’armée de terre, d’une part, et au titre 
des programmes de rechanges et de réparations de l’armée de 
l'air et de l'aéronautique navale, d'autre part, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 31.607.721000 francs ainsi répar- 
ties : 

Section Air. 


« Chap. 3025. — Habillement, campement, conchage, ameuble- 
meut et matériels divers. — Programme. 10.557.721.000 F. 
« Chap. 3145. — Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction technique 
et industrielle (nouveau programme).... 2.950.000.000 


Section Guerre. 


« Chap. 3025. — Habillement, couchage et 
ameubiement. —- Programmes........... 16.250.000.000 


Section Marine. 


« Chap. 3115. — Entretien du matériel de 
série de l’aéronautique mava:e........... 1.850.000.000 


it ef PRES PURES SSS 31.607.721.000 F. 
« Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts 
par la présente loi que par de nouveaux crédils à ouvrir ulté- 
rieurement, » 
Personne ne demande la parole sur l'art'cle 6 2. 
Je le mets aux voix. 
(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 





[Articles 7 et 8.] 


M. le président. « Art. 7. — Le ministre de la défense natio- 
pale est aulorisé à engager en 1951, par aalicipation sur les 
crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1952, des dépenses 
se montant à la somme totale de 9.072.000.000 francs et répar- 
ties par service et par chapitre conformément à l'état E annexé 
à la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état E: 


Défense nationale. 
SECTION AIR 


« Chap. 3125. — Entretien et réparation des matériels aéro- 
lauliques, 20 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix ie chapitre 3125, 

(Le chapitre 3125, mis aux voix, est adopté.) 

« Chæp. 3155, — Entretien du matériel des télécommunica- 
lions, 50 millions de francs, » — (Adopté.) 

«Chap. 3165. — Entretien des matérie}s roulants et des maté- 
riels divers, 150 millions de francs. » — (Adoyité.) 


SECTION GUERRE 


« Chap. 3145. — Matériel automobile, blindé et chenillé. — 
Entretien, 1.900.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3155. — Matériel d'armement, — Entretien, 200 mil- 

de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3165. — Munitions. — Entretien, 60 millions de 
france. » — (Adopté.) 

« Chap. 3205, — Matériel du génie. — Entretien, 100 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 3215. — Matériel des transmissions. — Entretien, 
20 millions de francs, » — ses 

“Chap. 3245, — ‘Matériel automobile, — Rénovation, 720 mil- 
lions de francs, » —  (Adopté.) 

& Chap. 3255, — Achats commerciaux et reconditionnement 

S surplu:, 60 millions de francs. » — (4dopté.) 

“Chap. 3265. — Eludes et expérimerffiions techniques, 12 
Millions de francs. » — (Adoplé.) 





SECTION MARÎNE 


« Chap. 300%. — Alimentation, 400 miilions de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et 
ameublement, 1.200:000.000 de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3075. — Approvisionements de la marine, 800 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3095. — Entretien des matériels automobiles, 50 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3135. — Entretien des bâliments de Ja flotte, 
2.400.000.000 de francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 3145. — Combustibles et carburants, 700 millions de 


francs. » — (Adoplé.) 

Personne ne demande la parole sur l’article 7 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 8 — Le Gouvernement pourra, par décret pris en 
conseil des ministres, opérer de transfert au budget de la 
défense nationale, de tout ou partie des crédits inscrits à la 


section IV : « Services de la défense nationale. — B. Elat-major 
de l’Europe occidentale » du budget de la présidence du conseil 
pour l'exercice 1951 ». — (Adopié.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — L'article 12 de la loi n° 50-857 
du 24 juillet 1950 relatif au développement des crédits aflectes 
aux dépenses, militaires de fonctionnement et d'investissement 
pour l'exercice 1950 est abrogé. 

« Des arrètés du ministre du budget pourront trane'érer du 
budget de la défense nationale aux budget des ministères 
civis chargés de l'exécution d'opérations ou travaux pour le 
compte de la défense nationaie les crédits afférents à Ja réalisa- 
tion de ces opérations ou travaux. » 

M. Triboulet à déposé, au nom de la commission de ja défense 
nationale saisie pour av's, un amendement tendant à compléter 
le deuxième alinéa de l’article.9 par les dispositions sui- 
vantes : 

« Ces arrêtés feront l’objet d’une mitification préalable aux 
commissions de la défense nationale et des tinances de l’Assem- 
blée nationaie et du Consei: de ja République. » 

La parole est à M. le président de la commission de la défepse 
nationale, pour soutenir l'amendement, 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Mes chers collègues, j'attire votre attention sur limportance 
de l’articie 9 qui vermet des transferts de crédits miiitaires 
dans les budgets civils. 

Bien que nous ne nourrissions aucune suspicion, à part quel- 
ques indications que j'ai données hier à la tribune sur ce sujet, 
nous tenons spécialement, puisque les recettes concernant la 
défense nationale ont une aflectation spéciale, à ce qu'elies 
soient employees uniquement à des fins militaires. 

C’est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de bien vou- 
loir adopter notre amendement qui tend à ce que les arrêtés 
prévus à l’articie 9 fassent l'objet d’une notification préalable 
aux commissions de la ‘défenée nationale et des finances de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

Autrement dit, nous ne voyons pas d’inconvénient à ce que 
les transferts de crédits envisagés aient lieu, car nous en 
reconnaissons la nécessité, Mais nous estimons qu'il est du 
devoir du Parlement, élant donné l’origine et le but des fonds 
recueillie, de contrôler l'emploi de ces fonds. 

M. le. président. La paroïe est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Personnellement, cela 
ne me gènerait pas, mais il s’agit d’une simpe opération de 
payeurs et le Gouvernement est obligé de demander le retrait 
de cet amendement. 

Les transferts de crédits en cause ne visent en aucune ma- 
nière à modifier par simple décision de l'exécutif les cadres 
fixés dans les budgets par voie législative. 

H ne s’agit que de faciliter les relations entre le ministère 
de la défense nationale et les ministères fournisseurs, relations 
qui sont assez compliquées parce qu'elles nécessitent l’inter- 
vention du payeur dans chaque cas. 

C'est, par Sper 0 le cas pour la construction de pistes 
pour l'aviation militaire par le ministère des travaux publics. 

La disposition qui nous est soumise tend à effectuer l’opé- 
ration par virement de crédits inscrits au budget de la défense 
nationale à cetui des travaux publics, ce qui donnera à ce 
dernie: les crédits nécessaires à l'exécution du programme 
étahi. " 

C'est une simple opération de client à fournisseur; ce n'est 
pas une opéralion budgétaire à proprement narler 
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Si c’est la formule: « Des arrêtés du ministre du budget » 
qui vous choque, aous pourrions la remp:acer par la suivante: 
« Des arrêtés du ministre du budget et du ministre de la 
défense nationele », qui donnerait sans doute satisfaction à la 
commission de la défense nationale, 

Encore une fois, il s'agit simp:ement de rapports de client 
à fournisseur. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Paymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La commission 
des finances avait discuté cet article, pour finalement l’adop- 
ter, mais elle avait également envisagé la possibilité de per- 
mettre an ministre de la défense nationale de suivre de beau- 
coup plus près l'exéculion des marchés, en prévoyant qu’il 
signerait les arrêtés conjointement avec le ministre du budget. 

Lassolution préconisée par M. le ministre de la défense natio- 
rale est tout à fait dans la ligne préconisée par la commission 
des finances et, au nom de cette commission, je m'y rallie. 

M. le président, À la demande du Gouvernement, la commis- 
sion de la défense nationale propose de rédiger comme suit 
le début du deuxième alinéa de l'article 9: 

« Des arrêtés du mainétre du budget et du ministre de la 
défense nationale pourront transférer. » 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Nous relirons notre amendemert. 

M. le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 9, avec la modification proposée 
par la commission de la défense nationale. 

(L'article 9, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


[ {rliule 10.] 


M, le président. « Art. 10, — Seront supprimés les budgets 
annexes des services de la défense nationale ci-après: 
« Constructions et artues naAva.es; 


« fabrications d'armement, 
instituées à titre provisoire par les articles 16 à 26 de la 
loi n° 46-2922 du 23 décembre 1946. 
« Celte suppression devra être effectuée avant le 1% jan- 
vier 1953, » 
La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 
M. le ministre de la défense nationale. À l’article 10, la com- 


mission propose la suppression de deux des trois budgets 


annexes, Elle maintient seulement le budget annexe des cons- 
tructions atronautiques, 

Or, j'avoue que c'est précisément À l'air que la suppression 
du budget annexe s'avère le plus nécessaire, ce pour trois 
ralotis : 

La première, c'est que le but à atteindre est l'exécution de ce 
budget dans le cadre fixé par le budget général, où les com- 
missions et ie comité de surveillance du fonds de défense nalio- 


t retrouver l'exécution des autorisations de pro- 


imme et les opérations même qu'il rassembr:e. 


La deuxième est que les services de l'aéronautique ne sont 
que s rarement constructeurs par eux-mêmes. C'était à 
l'intention des éléments proprement industriels de l'armement 
que le édits annexes étaient institués. 

Li troisième est que les problèmes de comptabilité indus- 
trelle sont complèlement distincts des problèmes de compta- 
bilite hudgétaire, 

En définitive, il s'agit, pour les services de l'air, d'une com- 


plication non seulement inutile, mais très certainement oui- 
larté recherchée par la commission, de sorte que 
j'insiste pers ‘ment beaucoup pour que l'on supprime les 

au lieu de faire un sort particulier à 


trois budgets annexes, 
celui des trois pour lequel la suppression se justifie le plus 


fortement, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Les prémisses 
de la discussion qui a eu lieu à ce sujet à la commission des 
finances sont très proches des observalions que M. le ministre 

ionale vient de présenter. 


de la défense natio 

La commission des finances, se raliiant à l'avis de son rap- 
porteur, moi-même en l'occurrence, a admis que les budgets 
annexes, au fond, constituaient une opération comptable don- 
nant une garantie fort artificielle; qu'en définitive, ces budgets 
annexes #won seulement ne donnaient pas d'explications sufli- 
santes, mais embrouillaient la présentation budgétaire et nui- 
saient considérablement aux rapports d'autorité qui doivent 
exister entre les ministres et les directeurs des budgets 
annexes. Cependant, à la suite d’une intervention de M. Jean- 
Moreau, ele s’est émue du fait que, peut-être, ce bouleverse- 
ment pouvait faire empirer la situation de certains budgets 
annexes, entre autres celui des constructions aéronautiques 
qui pose la question la plus délicate, ainsi que l’a rappelé M. le 
mizistre de la défense nationale. 





La commission des finances a voulu faire une expérience 
ainsi d’ailleurs que l'indication en est donnée dans mon rap- 
port. C'est à la lumière de cette expérience, qui doit être 
conduite dans Qn délai assez court, qu’elle fixera sa position 
définitive, Si l’eXpérience est coneluante, ce que je crois per. 
sonoellement, le budget des constructions aéronaut'ques ne 
subira pas un sort spécial, dans l'avenir. 

Sous le bénétice de ces explications, je demande à M. le minis. 
tre de la défense nationale de bien vouloir faire, de son côté 
tout ce qui est en son pouvoir pour assurer le succès de l'expé: 
rience, ce qui permettra de lever l'exception faite pour le bud- 
gel arnexe des constructions aéronautiques. 

M. le président. La paroe est à M. le président de la cormmis- 
sion de la défense nationale, 

M. le président de la commission de la défense nationale, la 
commission de la défense nationale est, bien entendu, beau- 
coup plus préoceupée de voir sortir des avions que se savoir 
comment l'opération se traduit sur le papier. 

Elle s'en rapporte donc à l'avis de Ja commission des finances, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 10. 

(L'article. 10, mis aur voix, est adopté.) 


[Articles 11 à 15.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 11: 


$ 2, — DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 


« Art. 11. La loi du 4 mars 1929 hu organisation des 
différents conps d'officiers de l'armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte est complétée par les articles 34 à 37 
suivants : 





« Dispositions particulières aux officiers de marine 
du cadre spécial. 


« Art. 34. — Le corps des officiers de marine comprend, en 
dehors des cadres du service général, un cadre spécial compor- 
tant les grades de capitaine de vaisseau et de capitaine de 
frégate. 

« Art. 35, — 1° Les capitaines de frégate du cadre spécial 
se recrutent : 

« 1 une moitié parmi les capitaines de frégate du service 
genéral ; 

« Pour l’autre moitié parmi les capitaines de corvette du 
service général inscrits au tableau d'avancement pour le grade 
de capitaine de frégaie du cadre spécial. 

« Lorsque le tour de nomination revenant à un officier de 
l'une de ces catégories n'aura pu être attribué, il pourra être 
attribué à un officier de l'autre catégorie; 

« 2° Les trois quarts des vacances s’ouvrant dans le grade 
de capitaine de vaisseau du cadre spécial sont attribués à des 
capitaines de frégate du cadre spécial réunissant les conditions 
prévues à l’article 8 et inscrits au tableau d'avancement. 

« L'autre quart est attribué à des capitaines de vaisseau du 
service général. 

« Lorsque Ja nomination revenant à un capitaine de vaisseau 
du service général n'aura pu être attribuée à un officier de ce 
grade, elle pourra porter sur un capitaine de frégate du cadre 
spécial inscrit au tableau d'avancement. De même, lorsque la 
nomination reveñant à un capitaine de frégate du cadre spécial 
n'aura pu être attribuée. à un officier de ce cadre, elle pourra 
porter sur un capitaine de vaisseau du service général; 

« 3° Lorsqu'une vacance se produit dans le cadre spécial et 

ue le choix du ministre ne peut s'exercer ni parmi les officiers 
du cadre spécial, ni parmi les officiers du service général, dans 
les conditions fixées par les deux paragraphes précédents, 
l'effectif du grade correspondant du service général est aug- 
menté provisoirement d'une unité jusqu’à ce que cette vacance 
puisse être comblée dans Je cadre spécial. : 

« Art. 36. — Les officiers de marine du service général ne 
peuvent être admis dans le cadre spécial que sur leur demande. 

« Ils sont nommés au choix du ministre: les capitaines de 


vaisseau et capitaines de frégate après inscription sur. une liste 
de présentation, les capitaines de corvette après inscri a 


au tableau d'avancement pour le grade de capitaine de fr 
du cadre spécial. + 

« Les conditions d'application du présent article sont fixées 
par un décret. : ; 

« Art. 37. — 1° Les capitaines de vaisseau et les capitaines 
de frégate provenant du service général prennent rang dans 16 
cadre spécial avec l'ancienneté qu'ils avaient dans le service 
général ; 

« % Les officiers du cadre spécial ne peuvent être admis 
dans le cadre du service général. » 

Personne ne demand la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 11. 

iL'article 11, mis aux voix, est adopté.) 
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« Art. 12. — L'article 25 de la loi du 4 mars 1929 est complété 
comme suit: LS ; ‘ 

« Dans le tableau des limites d'âge, sous la rubrique « Off- 
ciers de marine »: : s 

« 4° En tête de la colonne actuelle, ajouter: « Service géné- 


»; À Fr 
me 90 Ajouter la colonne suivante: « Cadre spécial »: 

« Capitaines de vaisseau, 57; 

« Capitaines de frégate, 55. » — (Adopté) | À 
« Art. 13. — Les effectifs du cadre spécial des officiers de 
marine seront, pour sa première formation réalisés progres- 
sivement soit des nominations directes dans ce cadre, soit 
ar des prémotions d'officiers du cadre spécial, dans les condi- 
tions fixées par le secrétaire d'Etat chargé de la marine, 

« Les effectifs totaux du cadre spécial sont fixés à 12 capi- 
taines de vaisseau et 28'capitaines de frégate par prélèvement 
sur les effectifs autorisés du corps des officiers de marine. 

« Les intégrations dans le cadre spécial seront traduites 
chaque année dans le budget. Elles ne pourront intervenir 
ue par transformation d’emplois existants et ne devront pas 
entrainer de dépenses supplémentaires par rapport aux crédits 
de l’année précédente. » — (Adopté.) , 1 

« Art. 14. — I est créé dans le corps des ingénieurs des 
travaux d'armement, les grades d'ingénieurs de 2° et 3° classe, 
correspondant aux grades de lieutenant et sous-lieutenant. Les 
effectifs de ces deux grades seront, pour l'exercice 1951, pré- 
levés sur l'effectif budgétaire des ingénieurs de 1" classe fixé 

r l'article 1** du décret du 14 juin 1938. Les conditions de 
recrutement des ingénieurs des travaux d’armement seront 
fixées par décret signé conjointement par le ministre de la 
détense nationale, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre). » — (Adopté.) 

« Art. 15, — Le troisième alinéa de l’article 2 de la loi du 
19 décembre 1934, abrogeant et remplaçant l’article 39 de la 
loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l’armée, est com- 
plété ainsi qu’il suit: | 

« Au-dessous de: « dentiste capitaine », ajouter: « dentiste 
commandant ». — (Adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. L'articie 16 à été disjoint par la rommission. 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- 
nale, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
reprendre pour l’article 16 le texte proposé par le Gouverne- 
ment et ainsi CONÇU: 

« Art. 16. — L'article 26 de :a loi du 18 avril 1935 est abrogé 
et rempacé par le suivant: 

« Art, 26. — Les conditions de recrutement des ingénieurs 
chimistes du service des poudres et des ingénieurs des travaux 
de poudrerie sont fixées par décret, signé conjointement par 
le ministre de la défense nationale, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre du budget. 

« Ce décret détermine les conditions d'admission dans le 
cadre et notamment, pour les ingénieurs des travaux de pou- 
drerie, la part des nominations réservées aux agents de pou- 
dresie laquelle ne pourra jusqu'au 31 décembre 1955 être 
inférieure à cinq dix-septièmes. 

« Les ingénieurs des travaux de poudrerie nouveilement 
nommés doivent, quele que soit leur origine, accomplir un 
Stage à l'écoie pratique des poudres. La durée de ce stage est 
fixée, suivant jes origines des intéressés, par un arrêté du 
Ministre de la défense nationale. 

« L'école pratique des poudres est rattachée à un établisse- 
ct des poudres désigné par le ministre de la défense natio- 

e. 

« Son rôle est d'enseigner aux ingénieurs des travaux de 
poudrerie les connaissances techniques et administratives et, 
pour ceux d’entre eux qui ne les possèdent pas à un degré 
suffisant, des connaissances scientifiques nécessaires à l’exer- 
cice de leurs fonctions. » 

La parole est à M. le président de la commission de la défense 

hationale, 

j bn le président de la commission de la défense nationale. La 
nmission de la défense nationale est d’avis de reprendre le 

texte du Gouvernement, ; 


M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement par- 
hige évidemment cet avis. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
4 Raymond-Alexandre Guesdon, ag Mod La commission 
les finances ne peut que maintenir la position qu’elle avait 
4 par respect de la Constilution et de la législation en 
Elle estime qu’il est peut-être exorbitant de confier au seul 
pouvoir exécutif le soin de déterminer toutes !es conditions de 
létrulement des personnels en cause, 








Telle est l'observation que j'avais le devoir de présenter en 
son nom. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement de M. Triboulet. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. « Art. 17. — Nonobstant toutes dispositions 
contraires et pendant une période d’une année à compter de la 
promu;gation de la présente loi, le ministre de la défense 
nationale est autorisé à combler les vacances existant dans Île 
corps des commissaires ordonnateurs de l'air: 

« En premier lieu, par admission en situation d'activité 
de fonctionnaires du commissariat de l’air du cadre auxiliaire; 

« En deuxième lieu, par changement d'armée, sur demande 
agréée des intéressés, officiers du commissariat de la marine 
ou de fonctionnaires de l’intendance militaire ou coloniale ; 

« Enfin, par changement de corps, après concours, d'officiers 
de l’armée de Fair. 

« Les conditions d'application du présent article seront déter- 
minées par décret contresigné par le ministre de la défense 
nationale, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget. » 

La parole est à M. le président de la commission de la défense 
nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationaie. La 
commission de la défense nationale désire simplement obtenir 
une précision de la part du Gouvemement, 

Nous lisons, à la page 19 du rapport, qu’un certain nombre 
d'intendants à mettre à la disposition du ministère de l'air 
seraient recrutés, en particulier, « parmi les commissaires de ja 
marine et intendants militaires et coioniaux en excédent des 
besoins dans leur corps d’origine. » 

Nous aimerions savoir dans quelles conditions il a pu exister 
dans l’armée, depuis plusieurs années, un certan nombre d'iu- 
tendants en excédent, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


nationale. 
M. le ministre de la défense nationale. Il n'y à pas excédent 
des effectifs g.obaux des cofhmissaires de la marime et inten- 


dants militaires et coloniaux. Toutefois, pour certains grades, 
notamment en ce qui concerne l'intendance coloniale, l'effectif 
réel des intendants est actuellement légèrement supérieur, de 
deux unités, je crois, à l'effectif budgétaire. 

Compte tenu de cette situation et du fait que la mutation a% 
comiissariat de l'ai ne porterait que sur deux ou au maxi- 
mum trois intendants, ou sur deux Commissaires de la marine, 
ii a paru possible de faire participer, pour une très faible part, 


dans l'esprit de collaboration entre les trois armes — et je 
voudrais réaliser presque une fusion en malière de services 


d’intendance — l’intendance. de l’armée de terre et le com 
missariat de la marine au recomplétement du corps du 
missariat de l'air. 

M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 17, mis aux voix, est adapté.) 


[Articles 18 à 20.] 


« Art. 18. — Les dispositions de l’article 21, alinéa premier, 
de la loi du 9 avril 1935 portant statut des cadres actifs de 
l'armée de l'air sont applicables de plein droit au personnel 
du corps du commissariat âe l'air. 

« Toutefois, jusqu’à l'achèvement de Ja réalisation du plan 
quinquennal de l’aéronautique, les commissaires ordonnateurs 
de l’air adjoints, remplissant par ailleurs les conditions d’an- 
cienneté requises pour être promus au grade supérieur, pour- 
ront être choisis sur la Liste d'ancienneté établie au 1% juillet 
de chaque année, » — (Adoplé.) 

« Art. 19. — L'’alinéa a de l'article 25 de Ja loi n° 50-857 
du 24 juillet 1950 relative au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses mililaires de fonctionnement et d’investisse- 
ment pour l'exercice 1950, modifiant l’article 153 de la loi de 
finances du 31 mai 1933 portant création du corps de contrôle 
de l’administration de l’aéronautique, est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« a) Les officiers en position d’activité appartenant aux corps 
ou cadres ci-après: 

« Officiers de l'air du cadre navigant; 

« Officiers de l'air du cadre sédentaire ; 

« Officiers mécaniciens ; 

« Ingénieurs militaires de l'air; 

« Commissaires ordonnateurs de l'air; 

« Médecins de l'air. » — (Adopté.) 

«Art. 20, — Les officiers mariniers, pilotes et navigateurs 

contrôleurs de l'aéronautique navale peuvent recevoir, dans 


des conditons fixées par décret, une commission d'officiers 
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de troisième classe des équipages de la flotte, grade assimilé à 
celui d'enseigne de vaisseau de deuxième classe. 

« Dans cette situation, ils continuent à faire partie du corps 
des équipages de la flotte et comptent dans les efleclifs de ce 
corps. 

« Is portent le titre d'officiers pilotes ou d'officiers naviga- 
teurs de l'aéronautique navale. 

Le nombre maximum des titulaires de la commission est 
fixé chaque année par la loi de finances. Pour l'année 1951, il 
est fixé à vingt. » — (Adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président, Art. 21, — Les médecins, pharmaciens et 
vétérinaires des services de santé des armées, provenant des 
écoles de formation où du recrutement direct ou latéral, bénc- 
ficient, à compter de leur date d’entrée effective dans les corps 
correspon lants d'officiers d’active, ‘—d'une bhonification pour 
éludes préliminaires comptant pour les droits à solde progres- 
sive et pour l'ouverture et la liquidation des droits à pension 
cienneté, égale à la durée normale des études d’enseigne- 
ment supérieur près des facultés des sciences, de médecine 
et de pharmacie, et des écoles vétérinaires, exigées par les rè- 
glements nniversitaires pour l'obtention de leur diplôme de 
docteur ex médecine, de pharmacien ou de vétérinaire, sui- 
vant le régime sous lequel ils se trouvaient en fin d’études. 

Les services accomplis en qualité d'élève dans les écoles 


d'an 


Ces servi de santé nue se cumulent pas avec cette bonifica- 
4 
tion 

Ces dispositions sont applicables aux médecins, pharma- 


ciens et vétérinaires de réserve intégrés dans les cadres actifs, 
v compris les médecins, pharmaciens et vétérinaires admis au 
bénéfice des disposition< de Ja loi n° 50-102 du 3 avril 1950. » 
La parole est à M, le rapporteur, 
M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Ainsi que M. le 
istre de la défense nationale a pu s’en rendre compte en 
des commentaires figurant dans mon rapport, 
commission des finances qui, d’ail- 


ri 
lisant Ja fin 
concernant l'article 21, la 
leurs, n'a pas voulu présenter un texte différent de celui du 
Gouvernement, serait néanmoins très désireuse de connaître 
] tation que M. le ministre @® la défense nationale donne 
à l'expression: « durée normaie des études ». 

IL importe de savoir s'il s'agit des examens passés régulière- 
ment, sans qu'il y ait eu en quelque sorte un accident dans la 
le l'étudiant ou si, en définitive, c'est la durée 


période d'activité 
qui a permis à l'étudiant de devenir pharmacien ou médecin 
qui sera prise en considération. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
pationa'e 

M. le ministre de la défense nationale. C'est non pas la durée 
individuelle des études, mais la durée normale sans accident, 
c'est-à-dire le nombre d'années strictement nécessaires pour 
faire les études qui doit être pris en considération. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, Très bien! 

M, le président. Personne lemande plus la parce ?… 

Je mets aux voix l'article 2 


M. le président. M. Triboulet, au nom de la commission de Ja 
» saisie pour avis, a présenté un amendement 


défense HatiOriAart 
tendant à insérer, après l'article 21, un nouvel article 21 bis, 


ainisi CONÇU ; 
Une bonification d'une annte pour études préliminaires est 
u s sortant de l'école navale et aux ingé- 


attribuée aux officit 


eurs mécaniciens 


+] 
de la marine sortant de l’école des élèves 
irenieurs mecaniICiIens, » 
La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis, 
M, Raymond Tribouicis, rapporteur pour avis. L'article 21 
{raite des bonifications d'annuités pour études p'éliminaires 
des mé pharmaciens et vétérina'res des services de santé 
la marine n’y sont pas men- 


des armées, mais les P rsonnels de | 


} 


loni 
10C1 


tionnés, 

M. Fagon s’est fait, au sein de la commission de K1 défense 
nationale, l'avocat des officiers sortant de l’école navale et des 
ingénieurs mécaniciens de la marine sortant de l’école des 
clèves ingénieurs mécaniciens. 

Il semble qu'il y ait dans le texte une omission. Nous deman- 
dons qu'on accorde à ceux-là une bonification d'une année pour 
études préliminaires comme aux élèves sortant des autres 
grandes écoles. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale, 

M. le ministre de la défense nationale, Je dois à la loyauté 
de dire que ce texte avait été proposé par le ministre de la 
défense nationale. Mais, dans la négociation toujours complexe 
destinée à aboutir à une entente avec le ministère du budget, 
parmi les concessions que j'ai faites, j'ai renoncé à cet article 





np stnipn ie 
pour obtenir des concessions de la part des ministères des 


iinances et du budget sur d’autres articles. 

Je mentirais donc si je disais que je n’en suis pas partisan 
mais je n'ai pas le droit de le reprendre, puisque je l'ai aban° 
donné au cours des négociations avec le ministre du budget, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commi 
sion de défense nationale. À 

M. le président de la commission de la défense nationale. J';; 
parlé, hier, à la tribune, de la situation morale des cadres d'of- 
liciers. 

M. le ministre de la défense nationale vient de signaler très 
nettement qu'un petit conflit s'est élevé sur la question qui 
nous occupe entre lui et M. le ininistre des finances, 

J'ai eu également l’occas'on de dire h'er qu’il conviendrait 
que, dorénavant, les questions militaires dépendent, avant tout 
du ministre de la défense nationale et non pas du ministre des 
tinances. 4 

J'estime donc que nous devons maintenir fermement notre 
position afin d'obtenir cette bonification en faveur des jeunes 
officiers de marine. 

Au noin de la commission de la défense nationale unanime 
je msinliens l'amendement et je demande le scrutin. ; 

M. le président. LA parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Auleur initial de l'amendement, je précise 
qu'en adoptant, comme l'a fait la commission de la défense 
nationale à l'unanimité, l'Assemblée marquerait sa volonté 
d'arriver à l'établissement d’un régime logique de concordance 
entre les différentes armes en celte matière. 

Eu elïet, ainsi qu2 l'ont rappelé M. Triboulet et M. le prési. 
dent de 11 commission de la défense nationale, les élèves sor. 
tant de l’école de Saint-Cyr et de l’école de l'air bénéficient 
d'une bonification d’une année pour études préliminaires. 
Seuis ne bénéficient pas de cette bonification les élèves sortant 
de l’école navale et les élèves sortant de l’école des ingénieurs 
mécaniciens de la marine. 

Jusqu'à présent, cette différence entre les élèves des deux 
autres écoles et ceux de l’éco:e navale pouvait s'expliquer dans 
une cerlaine mesure, Car les soldes n'étaient pas identiques 
pour les différentes armes. 

Mais elle ne s'explique plus maintenant, en raison de l’uni- 
formisation des soldes, opérée à la suite du reclassement de 
s- fonction publique pour les différents échelons de la hiérar- 
chie. 

C'est pourquoi j'estime que l’Assemblée, suivant sa commis- 
sion de la défense nationale, devrait adopter cet amendement, 
dont les dispositions s’imposeraient alers à l’ensemble des 
ministres et non pas à l’un d'entre eux. 

M. le président. L'adoption de l'amendement ne semble pas 
rencontrer d’objection. Dans ces conditions, monsieur le pré- 
sident de la commission, jugez-vous utile de maintenir votre 
demande de scrutin ? 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Non, monsieur le président. 

M. le président, Li demande de scrutin est retirée. 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Triboulet au 
nom de la commission de la défense nationale. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 22.1 


« Art. 22, — Penaant l’année 1954, le nombre des officiers 
de tous les corps militaires de la défense nationale ne pourra 
dépasser dans chaque grade f’eflectif figurant aux tableaux 
d’effectif inclus dans les fascicules annexes de chaque service, 
sauf en ce qui concerne les lieutenants, sous-lieutenants et offi- 
aers de grade correspondant des diverses armes et des diffé- 
rents corps, dont l'effectif pourra être augmenté, le cas échéan:, 
des vacances existant dans les grades supérieurs. » - - (Adopté.) 


l'Article 23,1 


M. le président, « Art. 23. — Pendant une période d'un an à 
compter de la date de promulgation de la présente loi, le mi- 
nistre de la défense nationale pourra procéder à l'intérieur de 
chaque armée à tous les changements d'arme, de service, de 
corps où da cadre que l'aménagement des effectifs rendrait 
nécessaires. 

« Les conditions d'application de ces dispositions, notamment 
en ce qui concerne les prises de rang, seront définies par 
décret. Ces dispositions ne sauraient en aucun cas permettre à 
des personnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires 
spéciaux d’être versés dans des corps ou cadres bénéficiant de 
tels classements. » A 

M. Triboulet a déposé, au nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, un amendement tendant à insérel 
dans le premier alinéa de l’article 23, après les mots: «+ 
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ministre de la défense nationale pourra... », les mots: « sur 
Ja demande des intéressés... » 
La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
ligues, il s'agit des changements d'arme, de service, de corps 
où de cadre des personnels en service à l'intérieur de cette 
arme. fx: po. : 

M. le ministre de la défense nationale fait état de la réorga- 


nisation actuelle des différentes unités comhaltantes, de la mise, 


en service de matéiels modernes, pour demander la possibi- 
lité de procéder, à l’intérieur de chaque armée, à tout change- 
ment d'arme, de service, de corps ou de cadre, 

La commission de la défense nationale ne fait pas d'objection 
à cet assouplissement, mais ces changements n'atteignant pas 
un très grand nombre de titulaires — il est question dans l’ex- 

osé des motifs du projet de loi de 175 changements en cours 
au titre de l’exevcice 1950 — il nous paraît possible de recourir 
uniquement à des volontaires. id 

Nous proposons donc de préciser que le ministre de la défense 
nationale pourra, « sur la demande des intéressés », procéder à 
l'intérieur de chaque armée à tous les changements dont nous 
venons de parler. 

IL nous paraît indispensable, en effet, que le statut des offi- 
ciers soit respecté. Comme ces changements entraineront des 
modifications de prise de rang et que vous songez d’ailleurs à 
les définir par décret, il faut que les intéressés puissent réflé- 
chir au troléème avammt de prendre une décision. 

Je suis persuadé que vous trouverez aisément un nombre de 
volontaires suffisant, puisque l’ordre de grandeur que vous 
donnez est extrêmement modeste. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M, le ministre de la défense nationale, Cet amendement com- 

liquerait les opérations et nuirait à l'autorité des secrétaires 
DElat d'armes. Il est nécessaire qu'un secrétaire d'Etat puisse 
muter un officier à l’intérieur de la même armée d'une arme 
où il est en excédent vers une autre arme qui s’augmente à la 
même époque. 

En exigeant l'accord des intéressés, vous limitez les pouvoirs 
des secrétaires d'Etat d'armes et vous à 6 de rendre les 
mutations impossibles pour un grand nombre. 

J'insiste donc auprès de Ja commission pour qu'elle renonce 
à son amendement en maintenant simplement l'accord de l'in- 
téressé pour le changement d'armée, de l’armée de l'air à l’ar- 
mée de terre ou réciproquement par exemple, mais en ne 
l’exigeant pas pour des changements d'arme à l'intérieur d'una 
armée, ce qui est vraiment le droit du ministre. 


. M, le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
L'article 23 ne prévoit aucuz changement entre les armes. Le 
cas dont vous parlez, monsieur le ministre, n’est donc pas 
visé. 

Vous êtes obligé de demander l'accord de l'intéressé lorsqu'il 
s'agit d'un changement d’une armée à une autre. Mais l’article 
3 parle de changement à l'intérieur de chaque armée, Si je 
ne m'abuse, vous pourrez, de cette facon, obliger un artilleur 
à devenir fantassim ou réciproquement. Cela peut ne pas tou- 
jours plaire à l'intéressé. Vous qui sortez d'une grande école 
qui prépare des artilleurs, monsieur le ministre, vous ne seriez 
peut-être pas satisfait si l’on vous demandait de quitter cette 
arme pour devenir « biffin ». 


M. le président. C'est un honneur que nous sommes quelques- 
uns à avoir partagé. 

M. le président de la commission de la défense nationale, Cela 
peut, en effet, être un honneur, monsieur le président. 

Mais je me permets d'ajouter que le second alinéa de l’article 
23 dispose : 

« Les conditions d'application de ces dispositions, notamment 
en ce qui concerne la prise de eang, seront définies par 
décret. » 

‘_ Ainsi des officiers vont quitter un corps dans lequel ils sont 
connus et entreront dans un corps où ils ne le seront pas, 
sans autre garantie, en ce qui concerne leur prise de rang, 
qu'un décret ministériel. 

,Je pose donc à M. le ministre de la défense nationale, avant 
d'insister auprès de l’Assemblée pour qu’elle adopte l'amende- 
ment de la commission de la défense nationale, la question 
Suivante: les 175 officiers qui ont été mutés dans le courant 
de l'année dernière l’ont-ils été d'office ou sur leur demande ? 

Je suis, en effet, persuadé que s’agissant d’un nombre aussi 
Minime de mutations, il est possible d'obtenir les volontaires 
nécessaires. Ce que je veux éviter, c'est qu'avec ce système, 
On porte atteinte au statut d'officiers qui se sont destinés à 
une arme et qui peuvent ne pas être satisfaits d'en changer. 





Si donc je n'obtiens pas des assurances sur ce point, je de- 
manderais instamment à l’Assemblée de bien vouloir adopter 
l'amendement de la commiss:on de la défense nationale, 


M. le présitent. La parole est à M. le ministre de la défense 


nationale. 
M, le ministre de la défense nationale. Je ne pense pas que 
tous les officiers qui ont été changés d'arme — et c'est sur- 


tout dans l’armée de terre que le fait s’est produit, cette année 
— aient été mutés sur leur demande, car cela compliquerait 
terriblement l'opération. 

Il se produit, par exemple, le cas suivant: une unité est dis- 
soute; 1l faut que les officiers de cette unité soient affectés 
dans une autre. Si, à ce même moment, il y a surnombre dans 
leur ame et création d'unité dans une autre arme, il vaut 
mieux prendre les officiers de l’unité dissoute pour les placer 
dans l’arme nouvelle que de faire une mutation double, c'est-à- 
dire de prendre les officiers de l'unité dissoute pour les placer 
dans une unité identique de la même arme où se trouveaient 
des volontaires pour une autre arme que la leur. 

C’est pourquoi j'indique que, pour un résultat vraiment 
minime, l'amendement de M. Triboulet risque de paralvser le 
pouvoir exécutif, C’est évidemment une tendance assez fré- 
quente mais, en la matière, ce serait vraiment regrettable. 

M. le président. La parole est à M. le président de la comumis- 
sion de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je ne veux pas partager la responsabilité que prendrait l'Aesem- 
blée en décidant que, demain, des officiers pourraient être mutés 
d’une arme dans une autre. Les officiers ont un statut, Quand 
ils optent pour une profession et pour une branche déterminée 
de cette profession ils entendent y demeurer; si l'on doit les 
en changer, ce doit être avec leur accord préalable, 

M. le président. La parol2 est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La  commis- 
sion des finances. après avoir examiné la dispasition l'avait 
finalement acceptée, car dans son esprit, il s'agissait de trouver 
une solution au problème des cadres, problème parliculière- 
ment grave. 

M. je président de la commission de la défense nationale. 
Cette mesure ne donnera pas un officier de plus | 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporleur. D'ailleurs, Ja 
commission de la défense nationale a souligné à plusieurs 
reprises la gravité de ce problème. Il s’agit maintenant, consi- 
dérant l'effort d'armement et de réarmement, de pailier la loi 
de dégagement des cadres dans la meilleure hypothèee et le 
plus rapidement possible. 

C'est pourquoi la commission des finances avait accepté le 
texte proposé par le Gouvernement, mais elle laisse l’Assem- 
blée juge. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Triboulet, au 
nom de la commission de la défense nationale. 

(L'amendement, mis aux voir. esl adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 23 modifié par 
l'amendement de M. Triboulet. 

(L'article 23, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. Je suis saisi par M. Tourné d'une motion 
incidente ainsi rédigée : 

« Les jeunes gens du 3° contingent de la classe 1949 et du 
1 contingent de classe 1950 seront libérés avant la dale des 
élections législatives du 17 juin 1951. 

« À partir du 31 mai 1951, les soldes des mi! s 
sant la durée légale du service militaire ne seront pas infé- 
rieures à ‘0 france par jour, » 

La paroie est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Monsieur le président, nous avons déposé 
cette motion incidente parce que nous ne voulons pas que 
l’Assemblée nationale termine ja discussion du budget mili- 


taire sans avoir pris position sur la question de la libération 


à 1iarmeée. 


du premier contingent de la classe 1950 avec laquelle ont été 
incorporés les soldats du troisième contingent de la classe 1949. 


Je rappelle que le fS octobre 1950, lors de son audition par la 
commission de la défense nationaie, M le ministre de | 


le la défense 
nationale a fait la déclaration suivante: 

« Selon l’article 2, les dispositions nouvailes des art es 1e 
2, 3 et à sont applicables aux militair2s entrant dans la compo- 
sition des fractions de classe inccrporées au cours de l'année 
1950, de manière que la loi entre en application tout de suite. 
Cependant — et j'attire votre attention sur ce fait si Vous 


ne laissiez pas au Gouvernement le soin de fixer et de réduire 
éventuellement de trois mois la durée du service, si vous déci- 
diez de la fixer immédiatement à dix-huit mois, je vous deman- 
derais de prévoir que la classe qui devait être libérée en avril 
prochain fera quinze mois à titre transitoire, car celle-là, nous 
n'avons pas, My Max Lejeune et moi l'intention de La garder 
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plus de quinze mois, du fait que nous la libérerons à un 
moment où dix divisions ne seront pas encore suffisamment 
constituées en matériel, notamment pour nous permettre de 
la garder utilement plus de quinze mois. Du point de vue 
budgétaire, il en résulte que, pour l'exercice 1951, le maxi- 
muin de la durée du service sera de quinze mois ». 

Par conséquent, mesdames, messieurs, nous nous trouvons 
en présence d'engagements formels qui furent «pris par le 
ministre devant la commission de la défense nationale. 

En vertu de ces engagements, le premier côntingent de la 


classe 1950, dans lequel, je le répète, se trouvent les soldats 


de là isse 49/3, devrait être immédiatement libéré. 

Nous tenons, nous, à cette libération. Lorsque la loi est inter- 
venue, ces hommes se trouvaient sous les drapeaux sous le 
bénéfice de la loi d'un an. Quand ils ont été frappés par la 
Joi portant le serv militaire à dix-huit mois, ils ont donc été 
victimes d'une grave injustice. Tous avaient effectué plus de 
Six mois de service militaire. 

En effet, la plupart d'entre eux avaient prévu leur retour 
dans Le )yers nois de mars dernier; .certains avaient 
envisagé la reprise de leur travail, d'autres avaient même fait 
des pro le n ige. M 

l He is voulu tenir compte de cette situation 
et vous les avez gardé£ $ les drapeaux. 

Je rappelle que la commission de la défense nationale a 
statué sur la question. Le groupe communiste ayant déposé une 
propns le | à ce sujet, la majorité de la commission, 


vavant que notre texte ntenait des éléments irréfutables, 
léposer ele-même, au nom de tons 


les groupes, une proposition de loi qui, rapportée par M. Capde- 


ville, demandait la libération au moins de la classe 49/3. Mais 
c'est en vain que, à p'usieurs reprises, sur notre demande, la 
corn à dé‘ense nationale a demandé que l’Assembiée 
nat ile se saisit de ce rapport. 

Aujourd'hui, l'examen des budgets militaires nous offre une 
excellente occasion de réaliser ce que le règlement ou l’ordre 
du jour chargé de l'Assemblée nationale ne nous ont pas 
permis de faire jusqu'ici 

La libération de celt iction du contingent est d'autant plus 
nécessaire que la piupart de ces hommes, qui devraient être 
libérés depuis le mois de mars dernier, voudratïent voter, car 
ils sont des citoyens français comme les autres. 11 faut done les 
libérer avant le 17 juin, et c’est très possible. 

En terminant, je souligne que notre motion incidente rappelle 
q est indispensable de porter le prêt à 30 francs par jour. 

Ce matin, quand nous avons demandé le relèvement du prêt 
des coidats, on nous a dit que ja dépense serait trop impor- 
tante; mais l'argument n'est plus valable, car en libérant les 
soldats du premier contingent de la ciasse 1950, vous réaliserez 
une économie de plusieurs milliards de francs et vous pourrez 
ain igmenter le prêt et améliorer l'ordinaire de nos soldats. 


Voilà, mesdames, messieurs, résumé le plus succinctement 
possible, l'objet de notre motion jincidente. 

La parole est maintenant à l’Assemblée. Les membres de la 
de la défense nationale, j'en suis convaincu, ne 


comHhissSion 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


se déjugeront pas. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion le la défense nat onale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. Il est 
bien évident que si l’on supprimait l'armée, d’un trait de 
plume, une économie considérable serait réalisée. 

La commission de la défense nationale avait so ge c'est 
exact, une proposition demandant au Gouvernement la libéra- 
tion du contingent auquel fait allusion M. Tourné. Mais, par 
un scrupule d'honnèteté, elle avait demandé à entendre le 
ministre pour savoir dans quelles conditions cette libération 
pourrait être effectuée. 

Le ministre a fait connaître les difficultés considéralbles 
qu'une telle mesure soulèverait, puisqu'elle entraînerait notam- 
ment la désorganisation complète des corps de troupe. Puis il a 
apaisé nos ioquiétudes en déclarant que cette fraction du 
contingent serait utilement employée, armée, habillée, entrai- 
née, etc. L'affaire a été enfin portée devant l’Assemblée, qui 
a refusé de s'en saisir. 

J'ai fait le point de la question. Il appartient maintenant 
à M. le ministre, avant que nous passions au vote, de dire 
ce qu'il pense de cette libération. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. M. Tourné estime 
que la solution qu'il préconise serait souhaïtable. 

Je n’en disconviens pas, mais il s’agit d’une position politi- 
que, alors que nous discutons un budget, et je crains fort 
qu'à l'encontre des arguments de M. Tourné il ne faille une 
fois de plus invoquer l'article 17 de là Constitution. 


M. René Lamps. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lamps. 





M. René Lamps. J'admets que l'article 17 de la Constituti 
soit applicable à la motion dans la forme où elle est rédigés 
C'est pourquoi je propose, afin que cet article ne puisse plus 
lui être opposé, d'ajouter en tête de la motion un alinéa ainsi 
rédigé : | 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas terminer l'examen 
du budget de la défense nationale avant d'avoir voté les deux 
dispositions suivantes : » 

M. le président. Sous cette forme, en effet, il s’agit d'une 
motion préjudicielle qui pourra être mise aux voix. 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. Les explications de 
M. le président de la commission de la défense nationale me 
dispensent de parler longuement. 

Ce serait une lourde faute si l’Assemblée acceptait aujour- 
d'hui de libérer une fraction quelconque de la classe avant que 
celle-ci eût accompli ses 18 mois. Ce serait un geste de faiblesse 
qui serait interprété partout comme tel et qui entraînerait la 
désorganisation de cette armée que nous nous efforçons, ag 
contraire, d'organiser. 

Le Gouvernement est done hostile à la proposition de 
M. Tourné, dont il ne méconnaît pas cependant les avantages 
électoraux ! 

M. André Tourné. Cette proposition n’est que le rappel de vus 
engagements, monsieur le ministre. 


M. le ministre de ia défense nationale. Non. 
M. André Mutter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Monsieur le ministre, je vCus avoue que, 
sur un point, votre position est assez faible. 

Vous n'auriez pas dû, en effet, prendre certains engagements 
au moment où nous avons voté la loi des dix-huit mois, La 
situation est un peu délicate, car les engagements pris ont été 
formels. 

Vous avez déclaré que la classe qui était sous les drapeaux 
au moment où nous avons volé les dix-huit mois ne ferait que 
quinze mois de service. 

M. le ministre de la défense nationale. Une demi-classe n’a 
fait que quinze mois de service, effectivement. 


M. André Mutter. D'accord. Mais au moment du vote de la 
loi de dix-huit mois, vous pouviez faire état des mêmes argu- 
ments, car vous connaissiez les engagements de la France en 
ce qui concerne les dix divisions. C'est là que, du point de vus 
moral, votre position est un peu délicate. 


M le ministre de la défense nationale. Je répète que le pre+ 
mier demi-contingent n’a fait que quinze mois. C’est ce que 
j'avais promis. 

M. André Mutter. Je suis d'accord avec vous encore une fois. 
Nous avons entendu votre explication et je comprends fort 
bien que la libération du premier contingent de la classe 1950 
nous priverait de 30.000 hommes. 

Mais vous auriez peut-être une mesure à prendre en ce qui 
concerne les jeunes gens qui ont été incorporés en novembre 
et décembre 1949. Contre la libération de ces derniers, il n’y à 
pas d’argument possible. Les jeunes hommes de la classe 1950 
étaicnt mobilisés au moment du vote de la loi de dix-huit mois, 
c'est entendu; mais, seuls de toute la classe 1949, les jeunes 
gens qui sont nés en novembre et décembre 1929 vont être 
ob'igés d'accomplir dix-huit mois de service. Pour ceux-là, le 
problème me paraît très délicat. 

Vous avez libéré, le 15 avril dernier, par une mesure spéciale, 
certains jeunes soldats. IL me paraît excessif de faire faire 
dix-huit mois aux hommes nés en novembre et décembre 1929, 
alors que leurs camarades nés dans les dix mois précédents 
n'auront accompli qu’un an de service. 

Je serais heureux de savoir si une mesure de faveur pour 
les jeunes gens nés dans les deux derniers mois de l’année 
1929 représenterait une grosse privation d'effectifs. 

Dans les circonstances présentes, cette mesure spéciale serait 
certainement bien accueillie. s | 

Je sais bien qu'on ne er pas prévenir les paternités, et je 
l’ai dit aux jeunes mobilisés. Mais le fait qu’un sort diffé 
soit réservé aux jeunes hommes de la classe 1949, selon qu 
sont nés dans les dix premiers mois ou dans les deux derniers 
mois de 1929, apparait comme une mesure discriminatoire. 

Il ine semble, monsieur le ministre, que, sur ce point pr 
vous pourriez, pour le moral de l’armée, prendre une mesurê 
spéciale. 

M. le président. Je remercie M. Lamps d’avoir bien voulu £6 
déclarer d'accord avec le Srésont tur l'interprétation dé 
l’article 17 de la Constitution. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
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Je mets aux voix la motion préjudicielle, déposée par 

Tourné, modifiée par M. Lamps et qui est ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas terminer l'examen 
du budget de la défense nationale avant d'avoir voté les deux 
positions suivantes : $ 

«1° Les jeunes gens da 3° contingent de la classe 1949 et du 
yr contingent de la classe 1950 seront libérés avant la date 
des élections législulives du 17 juin 1951. Dee “ie 

« 2° A partir du 31 mai 1951, les soldes des militaires accom- 
issant la durée légale du service militaire ne seront pas infé- 
rieures à 30 francs par jour. » 

M. Pierre Girardot. Je demande le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à 

Le scrutin est clos. : 

(MM. les secrétaires font le dépouillement àes votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


voter 7... 


Nombre des votants ..... ae So Et 558 
Majorité absolue ........................ 280 
Pour l'adoption ......... 179 
rar codant 319 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Pierre Girardot, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Girardot. 

M. Pierre Girardot. J'ai l'honneur de déposer une motion 
incidente ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas terminer l’examen 
des budgets militaires avant d’avoir volé le texte suivant: 

« La casée 1949-3 (jeunes gens nés en novembre et décem- 
pre 1929) sera libérée le 1% juin 1951. » 

M. le ministre de la défense nationale. C’est la même mo- 
tion que la précédente. 

M. le président. Pas tout à fait. Mais j'indique au groupe 
communiste. 

M. René Lamps. C’est la dernière. 

M. le président. … que s’il accepte de jouer le jeu et si c’est 
bien la dernière motion, je vais la mettre aux voix. 

M. Pierre Girardot. La dernière sur ce sujet ! 

M. le président. Sinon, je serai obligé d'appliquer le règle- 
ment dans toute sa rigueur pour empêcher toute obstruction 
à l'adoption des budgets que nous examinons. 

Je mets aux voix la motion incidente présentée par M. Girar- 
dot et qui est ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas terminer l'examen 
des budgets militaires avant d’avoir voté le texte suivant: 

« La classe 1949-3 (jeunes gens nés en novembre et décem- 
bre 1929) sera libérée le 1% juin 1951. » 

Mme Rachel Lempereur. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants..........sesssosesses 533 
Majorité absolue..... cssscesessuee 267 

Pour l’adoption........... 
0 7, ENVOIE TELE EU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


[Articles 24 à 30.] 


M. le président. « Art. 24. — Le décret du 22 juin 1944 relatif 
à la constitution du cadre auxiliaire du corps des commissaires 
ordonnateurs de l'air, des attachés à l’intendance de l'air et 
à l'avancement de ces personnels est incorporé au tableau Ill 
annexé à l'ordonnance du 9 août 1944, relative au rétablisse- 
ment de la légalité républicaine sur le territoirè continental, 
à compter de la promulgation de ladite ordonnance. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 24. 

(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 

: Art. 25. — Le premier alinéa de l’article 27 de la loi 
n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative au développement des 
Los affectés aux je reg militaires de fonctionnement et 
nr isSement pour l'exercice 1950 est remplacé par le sui- 


« Le deuxième alinéa de l’article 85 de la loi de finances du 
% juillet 1920 modifié par l'article 4 de la loi du 26 décembre 





1925 et le dernier alinéa de l’article 1* de l'ordonnance du 
19 décengbre 1944 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes. » À 

« (Le reste sans changement.) » — (Adopté.) 

« Art. 26. — Le nombre de congés délinitifs et de congés 
avec solde que le ministre de la défense nationale est autorisé 
à accorder aux officiers de l’armée de l'air, pendant l'année 
1951, dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 de Ja 
lci du 30 mars 1928, relative au statut du personnel navigant 
de l’aéronautique, modifiés par l’article 54 de la loi du 28 février 
1934, est fixé à cinq. » — (Adopté.) 

« Art. 27. — Le nombre de congés que le ministre de Ja 
défense nationale est autorisé à accorder en 1951 au personnel 
de l'aéronautique navale dans les conditions prévues par 
l’article 6 de la loi du 30 mars 1928 relative au statut du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique est fixé à quatre. 

« Le nombre de congés que le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à accorder en 1951 au même personnel dans 
les conditions prévues par l’article 7 de la loi susvisée est fixé 
à trois. » — (Adopté.) 

« Art. 28. — Le nombre de congés définitifs. que le ministre 
de la défense nationale est autorisé à accorder, pendant l’année 
1951, dans les conditions prévues par l'article 6 de la loi du 
30 mars 1928 relative au statut du personnel navigant de l’aé- 
ronautique est fixé à deux pour les ingénieurs militaires de 
l'air et les ingénieurs militaires des travaux de l'air. 
(Adopté.) 

« Art. 29. — Les officiers des armes et services des armées de 
terre et de l’air et des services communs des forces armés qui 
ont été replacés dans le grade inférieur en exécution des décrets 
des 22 septembre et 4 octobre 1944, puis rétablis dans leur 
grade avant leur départ de l’armée active, bénéficieront, sous 
réserve qu'ils n’aient pas fait l’objet d’une sanction non rap- 
portée prise en application de l'ordonnance du 27 juin 1944 
sur l’épuration administrative, d’une pension ou d'une solde 
de réforme déterminée, comme s'ils avaient percu la solde 
de ce grade pendant leurs six derniers mois d'activité. » — 
(Adopté.) 

« Art. 30, — Le paragraphe premier de l’article 17 de la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et ouverture de crédits pour la 
mise en application de cette réforme est complété par l'alinéa 
suivant, dont les dispositions sont applicables à toutes les pen- 
sions liquidées ou revisées en application de ja présente loi: 

« La pension des sous-officiers du corps du personnel navi- 
gant de l'armée de l'air, qui ont atteint la limite d'âge de leur 
corps et ont été admis à servir dans un autre corps de person- 
nel de cette armée en vertu des dispositions de l’arlicle 8 de 
l'ordonnance du 19 juillet 1943 relative à l’application de nou- 
velles limites d'âge pour le personnel navigant de l’armée de 
l'air, ne pourra être inférieure à celle à laquelle ils auraient pu 
prétendre s'ils avaient été admis à la retraite à la date à laquelle 
ils ont atteint ladite limite d'âge. » — (Adopté.) 


D 


[Article additionnel.] 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à une discussion commune : 

Le premier, déposé par M. Triboulet, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale saisie pour avis, tend à insérer 
après l’article 30, ur, nouvel article ainsi concu: 

« Le décret n° 47-1843 du 18 septembre 1947 portant fusion 
des gendarmeries maritime et de Fair avec la gendarmerie 
nationale, est abrogé. 

« Les unités maritime et aérienne de gendarmerie sont cons- 
tituées en deux légions autonomes spécialisées au sein des 
armées de mer et de l'air. 

« Les conditions d'application du présent article seront fixées, 
pour chacune des légions visées à l'alinéa précédent, par un 
décret portant le contreseing du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat intéressé. » 

Le second, déposé par M. Guesdon, tend à insérer, après l'ar- 
ticle 20, un nouvel article ainsi rédigé : 

« La gendarmerie nationale comprend, sous la haute auto- 
rité du ministre de :a défense nationale, les unités terrestres, 
maritimes et aériennes de gendarmerie. 

« Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application de la présente disposition. » 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lègués, nous vous demandons d’abroger le décret du 18 sep- 
tembre 1947 portant fusion des gendarmeries maritime et de 
l'air avec la gendarmerie nationale, 

Ce problème a déjà fait l’objet de deux rapports de notre 
collègue M. Fagon qui d’ailleurs est encore à l'origine de cet 
amendement, 
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La commission de la défense nationale a adopté «ré 
Elle pense que cette fusion des gendarmeries, qui, en théorie, 
eur le tableau noir, si je puis Le est satisfaisante, n’a pas, 
dans les faits, donné de bons résultats. 

Lorsque nous avons discuté le budget de la section commune, 
fl y a quelques heures, nous avons vu, en tout cas, que cette 
fusion n'avait pas empêché une multiplication des cadres. Dans 
ces conditions, les économies, ou la simplification qu'on pou- 
vait en attendre, n’ont _ été obtenues. 

C'est pourquoi nous demandons que l’on revienne sur cette 
fusion et que l’on crée à nouveau deux légions autonomes, 


maritime et aérienne, au sein des armées de mer et de l'air. 

M. le président. La parole est à M. Guesdon, pour soutenir 
son amendement. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Mon amende- 
ment a un objet tout à fait contraire à celui de l’amendement 
de M. Triboulet. 

La commission des finances, qui s’est penchée sur le pro- 
blème de la gendarmerie, surtout à l’occasion des débats de 
pers dernier, avait fait remarquer que, jusqu’à maintenant, 
a tradition voulait que la gendarmerie soit scindée entre Ja 
défense nationale et le ministère de l’intérieur, aussi bien pour 
certaines missions que pour le financement. Finalement, l’As- 
semblée a accepté le rattachement total de la gendarmerie au 
ministère de la défense nationale. 

La proposition de M. Triboulet, qui aurait été défendable il 


is, l'est beaucoup moins aujourd’hui où toute 


y a quelques moi 
Ja gendarmerie dépend du ministère de la défense nationale, 
surtout sur Je plan budgétaire. 

La commission des finances, qui est également soucieuse de 
ré les économies, estime que les fusions peuvent, dans 
certa ‘as, permettre d'en obtenir. Ce matin, nous l’avons 
constalé en ce qui concerne les officiers supérieurs de la gen- 
da? l'i généraux de brigade étaient prévus pour assu- 
Ju harges nouvelles de la gendarmerie. Les comparti- 
yn tenus, aboutiraient, à l’occasion du 
p! \ la création de nouveaux postes d'officiers 


M. le ministre de la défense nationale. C'est certain. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Dans cet esprit 
P t aucunement nuire, bien 

lemande à l’As- 


d’ Ju 1 NOUS, ne saurai] 
té de la gendarmerie, je 

n amendement. 
tons à la guerre des polices. A 


vent aux délinquants eux-mêmes. 


q sQ 

{ | à gendarmerie, en dehors des incidenees 

fi loit ur, d'après moi, à une plus grande conver- 

1 des renseignements, par conséquent 
ü  xmôme de l'arme. 

] lemande à l'Assemblée d'adopter mon 

M. le président, La ] le est à M. le 1 tre de la défense 


M. le ministre de la défense nationale. Pris entre deux amen- 
| { { 


l 1r'es, ( mnaissant qu'un texte est néces- 


s 1 | l'un arrêt du Conseil d'Etat déclarant illégal le 
di t d'un de mes prédécesseurs, je demande à l’Assemblée 
dl pas improviser en séance et surtout de ne pas revenir 
s n qu'il me paraît indispensable de maintenir. 
e la tendance à l'autonomie des trois armées est 
1 ipp'audirait, dans les milieux maritimes et aériens, 
à la: nstitution d'une gendarmerie maritime et d’une gen- 
darmerie aérienne. Mais je sais aussi que cela se traduirait, 
comme l'a dit M. Guesdon, par quelques créations de “postes, 
sinon immédiatement, du moins dans six mois ou un an. Enfin 
je sais surtout que l'efficacité de la gendarmerie est liée à 
l'u té de son commandement. 
\ctuellement, la gendarmerie dépend exclusivement de la 
défense nationale. Il n'y à pas une gendarmerie de la guerre, 


une gendarmerie de Ja marine, une gendarmerie de l’air. 

L'amendement de M. Triboulet tend à créer à côté d'une gen- 
darmerie de la défense nationale, qui resterait commune aux 
trois armes, une gendarmerie de l'air et de la marine, On se 
demande en vérité pourquoi. 

Dans ces conditions, j insiste instamment auprès de l’Assem- 
blée pour qu'elle adopte le texte de M. Guesdon qui homologue 
da situation actuelle, situation qui a donné satisfaction. 


M. le président, La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Nous abordons en ce moment un problème 
qui à fait l’objet de deux discussions au sein de la commission 
de la défense nationale; on ne peut done pas nous faire le 
reproche d'improviser, 

La commission de la défense nationale, à deux reprises, s'est 
prononcée dans le sens d'un amendement que j'avais déposé et 
qu'elle à fait sien à l'unanimité, 








A mon avis, dans un tel débat, on ne devrait pas trop se can- 
tonner sur des questions de principe. On peut, en théorie être 
partisan des fusions de services et des spécialisations les plus 
poussées, mais en pareille matière, il faut essayer d'être Je 
plus réaliste possible. 

Or nous sommes bien obligés de constater — et j'ai illustré 
cette constatation par de nombreux exemples dans les deux 
rapports qui vous ont été distribués — qu à deux reprises Jes 
différents corps de gendarmerie ont été fusionnés pour des 
raisons d'économies et que les deux expériences ont abouti 
pratiquement à des échecs. 

M. le ministre de la défense nationale. Quel échec y a4i 
actuellement ? 

M. Yves Fagon. En 1926, les gendarmeries ont été fusionnées 
pour réaliser des économies. En 1935, on à dû reconnaître 
qu'aueun des objectifs var em n'avait été atteint et l'on 
est revenu à la disparité antérieure. 

Le décret de 1947 portant à nouveau fusion des gendar- 
meries maritime et de l'air avec la gendarmerie nationale à 
été également motivé par des raisons d’économies. 

Je n'insiste pas sur l'aspect juridique du problème, Comme 
vient de le rappeler M. le ministre de la défense nationale, un 
arrêt du conseil d'Etat a constaté l'illégalité du décret. 

Il en résulte que nous sommes dans Ia situation anormale 
suivante: pratiquement, la fusion des corps de gendarmerie 
est réalisée alors que le texte qui organise cette fusion est 
annulé. 

IL faut done régler la question et l’Assemblée doit se pro- 
noncer — ne serait-ce que pour mettre de l’ordre dans la mai- 
son — pour l’une ou l’autre thèse. 

Personnellement, je défends la thèse de la disparité, de l’auto- 
nomie des différentes légions de gendarmerie, et cela, je le 
répète, pour des raisons pratiques. 

D'abord, et comme l’a rappelé tout à l'heure M. Triboulet, 
des économies il ne faut pas Urop en parler. 

De plus cette fusion a créé, dans les différents corps de gen- 
darmerie, un malaise sur lequel il ne faut Das fermer les yeux. 

Vous savez que des incidents très graves se sont produits 
sur lesquels les autorités militaires de l'air et de la marine 
ont appelé l'attention de leurs ministres. Ils proviennent en 
particulier du fait que la gendarmerie maritime se trouve à Ja 
disposition d’autorités maritimes qui n'ont sur elle aucun 
pouvoir. " 6 À LA 

Ainsi, dans un port, un préfet maritime qui à à sa disposition 
en permanence des éléments de gendarmerie, n'a sur eux, du 
point de vue administratif, qu'il s'agisse de gestion, d’avance- 
ment ou de mutation, aucune autorité. 

C'est là la source de bien des conflits. J'ai cité des exemples 
dans mes rapports. Je peux citer encore celui d’un port breton 
dans lequel le préfet maritime n’a pas pu mettre des vedettes 
à la disposition de ses unités de gendarmerie, parce que de 
telles dépenses concernent le budget de la défense nationale et 
qu'aucun crédit n’était prévu. 

M. le ministre de la défense nationale. Vous savez bien qu'il 
s'agissait d’un cas de mauvaise volonté de la part d'un préfet 
maritime. Cela n'a rien à voir avec la fusion de la gendarmerie 


marilime, 

M Yves Fagon. En tout cas, les faits" que j'ai relatés sont 
exacts. Vous connaissez les incidents qui ont eu lieu dans la 
région parisienne où certains éléments fusionnés ont estimé 
qu’ils étaient tellement défavorisés qu'ils ont refusé, quitte à 
encourir des sanctions, de repasser les examens qu’ils avaient 
déjà subis avec succès plusieurs années auparavant, de manière 
à Le mettre à égalité avec d’autres corps. Le 

Je voudrais vous mettre en garde, monsieur le ministre, con- 
tre une prise de position trop rigoriste. Je ne défends ici aucun 
privilège de corps ni d'arme, croyez-le bien. J'essaie de mettre 
au point un texte qui permettra d'obtenir une plus grande 
efficacité des différentes armes que nous avons à notre dispo- 
sition. 

Il y a là, je le répète, un malaise, des conflits de compétence 
sur lesquels votre attention a été appelée à différentes reprises 
et il serait regrettable que vous ne vous rendiez pas à ces 
raisons que je ne dévolepperai pas plus longuement mais qui, 
encore une fôis, rencontrent l'agrément des autorités militaires 
des différentes armes. ; 

Et si je voulais apporter une note plaisante dans ce débat, je 
rappellerais simplement que le ministre des travaux publics et 
des transports de 1946, qui s’appelait M. Jules Moch, avait écrit 
une lettre à M. le ministre des finances dans laquelle il déve- 
loppait des arguments beaucoup plus convaincants que 1es 
miens en faveur de la spécialisation des armes de la gendar- 
merie. 

M. Moch disait alors: « Personnellement, je préfère la troi- 
sième solution, c'est-à-dire une gendarmerie maritime qui con- 
tinuerait à relever du ministère des armées en ce qui concerne 
son recrutement et sa formation, mais qui serait prise en charge 
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r le ministère des travaux publies et qui serait mise aux 
ordres des directeurs de ports. » % ee 

Sans doute demandait-i] cela parce qu’il était alors ministre 
des travaux publics. à ; 

Qu'il me permette, dans ces eonditions, de faire miens, en 
1951 — sans qu'il soit nécessaire .que je les rappelle — les 
arguments u’il soutenait en 1946 et, en conséquence, de 
demander à l’Assemblée de suivre l'avis unanime de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


pationale. 

M. le ministre de la défense nationale. La lettre à laquelle 
tit allusion M. Fagon date de l’époque où la gendarmerie rele- 
vait à la fois du ministère de l’intérieur et du ministère de la 
défense rationale et où il était question de rattacher entière- 
ment son budget au ministère de l'intérieur. Depuis, l’Assem- 
plée a été unanime à ramener la gendarmerie au ministère de 
h défense nationale. É 

La situation est donc changée et cette lettre n’a plus de rai- 
son d’être dans l’état actuel des choses. 

Je dirai simplement, car on a suffisamment accordé de 
temps à cette importante question, qui vise en réalité quel- 

es intérêts particuliers, que les arguments de M. Fagon 
sont l'illustration de ce que j'ai déjà eu l’occasion de dire 

usieurs fois, à savoir qu'il existe encore un esprit particul1- 
riste qui se manifeste par le désir de certains gendarmes d’avoir 
une casquette de marin ou d’aviateur et de ne pas faire par- 
te d'une gendarmerie unique. 

Or, lorsqu'il s’agit, par exemple, d'assurer la éurveillance 
ou la sécurité d’un transport de matériel d’un bout à l’autre 
du territoire, du port de débarquement jusque dans le maga- 
sin de stockage, lorsqu'il s’agit de la surveillance d'ensemble 
du territoire, il est bon que la gendarmerie soit sous com- 
mandement unique. 

Nous avons fait trop peu de chose en matière d’organi- 
sation d’une défense nationale unifiée, pour le détruire en 
restituant leur esprit particulariste aux différentes armées. 

Aussi je demande à l’Assemblée de repousser, par serutin, 
l'amendement de M. Triboulet. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Triboulet, au nom de Ja commission de la défense natio- 
nale, saisie pour avis. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


in: 
Nombre des votants ...... isa en À ésaue sn: 400 
Majorité absolue ...... APR AOL ER EEE 203 
Pour l'adoption ...sccss.. 233 
Contre . ....... dre - ER 


L'Assemblée nationale à adopté, 
L'amendement de M. Guesdon est devenu sans objet, 


[Articles 31 à 35.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 31: 


$ 3. — DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 31. — En sus du contingent d'officiers de réserve 
admis dans le cadre actif en application de la loi n° 48-1183 
du 22 juillet 1948, le ministre de Va défense nationale est auto- 
risé à admettre chaque année dans le cadre actif: 

«“— D'une part, des enseignes de vaisseau de 1"° classe de 
réserve et des ingénieurs mécaniciens de 2° classe de réserve 
dans les conditions et limites fixées par les articles 80 et 80 bis 
de la loi du 4 mars 1929; 

« — D'autre part, et pendant la durée des opérations en 
Indochine, un officier de réserve du commissariat dans les 
conditions et en supplément au contingent fixé par l’ordon- 
hance du 16 juillet 1945, modifiant et complétant la loi du 
4 mars 1929, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 31. 

{L arlicle 31, mis aux voix, est adopté.) 
se Art, 32. — L'article 79 de la loi du 4 mars 1929 modifié le 
D et le 31 décembre 1950 est abrogé et remplacé par 
A Art. 79 (nouveau). — Le ministre de la défense nationale 
+ ve à recruter et à maintenir sur leur demande en 
en ion 1] activité, dans la limite des effectifs budgétaires, le 
h bre d'officiers de réserve du grade d’enseigne de vaisseau 
e deuxième classe ou assimilé jusqu’au grade de capitaine de 





corvette ou assimilé inclus, nécessaire pour satisfaire, concur- 
remment avec ceux de l’active, aux besoins des forces mari« 
times. ef ; 

« Le maintien ou le rappel en situation d'activité peut ètre 
accordé sur demande agréée des intéressés par périodes suc- 
cessives dont la durée est fixée par le ministre de la défense 
nationale selon les nécessités, et pour une durée totale telle 
qu'elle ne leur permette pas, en ajoutant la période de service 
légal, de dépasser quinze années de services militaires effectifs. 

« Toutefois, le nombre d'officiers de réserve maintenus dans 
chaque corps au delà de dix années en sus du service légal atin 
de parfaire les quinze années de services militaires effectifs ne 
peut dépasser 3 p. 100 de l'effectif légal des ofliciers de ce 
corps. 

« Le ministre de la défense nationale peut, à tout moment, 
sur proposition de l'autorité notant en dernier ressort, faire 
cesser la situation d'activité pour des raisons disciplinaires ou 
en cas d’inaptitude de l'intéressé à remplir son emploi. 

« Les officiers de réserve servant en situalion d'activité ne 
peuvent pas bénéficier des congés interruplifs de l'ancienneté. 

« Lis peuvent être placés en non-disponibilité pour infirmités 
temporaires pour une durée maximum de trois ans. Lorsque 
les infirmités sont imputables au service, ils jouissent, dans 
cette situation, des mêmes droits et prérogatives que les officiers 
du cadre actif en position de non-activité pour infirmités tem- 
pozaires. 

« Les officiers de réserve maintenus sur leur demande en 
situation d’activité pendant une durée minimum de deux années 
au delà de la période légale peuvent recevoir, à l'expiration du 
service effectué dans cette situation, un pécule déterminé en 
fonction de la solde obtenue en fin de service. 

« Les conditions d'attribution dudit pécule, ainsi que son 
montant, variable avec la durée des services accomplis en silua- 
tion d'activité, sont fixés par un décret contresigné par le minis- 
tre de la défense nationale, le ministre des ‘finances el des 
affaires économiques et le ministre du budget. 

« Les services militaires accomplis par les ofliciers de réserve 
en situation d’activité dans les conditions du présent article 
concourent avec les services civils pour la détermination éven- 
tuelle du droit à pension. Ils sont pris en considération pour 
leur durée effective pour la constitution du droit à pension et 
liquidés conformément aux dispositions de la loi du 20 septem- 
bre 1948 s'ils n’ont pas été déjà pris en compte dans une 
retraite. 

« Cette faculté est subordonnée au reversement du pécule 
qui aurait été éventuellement perçu par les intéressés. Ce 
reversement devra être alors effectué dans le délai d'un an 


suivant la nomination ou la réintégration dans l'emploi civil, » 
— {Adopté.) 
« Art. 33. — Les dispositions de l’article 65 bis de la loi du 


13 décembre 1932 sur le recrutement de l’armée de mer, proro- 


gée par la loi n° 50-244 du 28 février 1950, sont provisoirement 


maintenues en vigueur à partir du 1% mars 1951. » — 
(Adopté.) 
« Art. 34. — Dans la limite des crédits budgétaires inscrits 


à la présente loi pour l'entrainement des réserves de l’armée 
de l'air, le ministre de la défense nationale est autorisé, pen- 
dant l’année 1951, à conclure des accords amiables avec leg 
compagnies de l’aéronautique marchande en vue de les faire 
concourir à l'entrainement de 100 spécialistes, au maximum, 
appartenant au personnel navigant des réserves de l’armée de 


l’air, effectuant des périodes volontaires d'entrainement aérien 
dans les conditions prévues par l’article 51 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, » — (Adopté.) 

« Art. 35. — Le ministre de la défense nationale est autorisé 


pendant l’année 1951, à admettre en situation d'activité sur 
contrat, dans la limite des effectifs budgétaires, des ofticiers 
de réserve des différents corps ou cadres de l’armée de l'air 
des grades de sous-lieutenant à commandant inclus qui en 
feront la demande et dans les conditions qui seront fixées 
par décret contresigné par le ministre des finances et es 
affaires économiques, le ministre du budget, le ministre de la 
défense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 

« L'article 26 de la loi de finances n° 50-1615 du 31 décem« 
bre 1950 est abrogé. » — (Adepté.) 


[Article 36.] 


M. le président. « Art. 36. — Par dérogation aux dispositions 
du paragraphe 4 bis de l’article 5 de la loi du 8 janvier 1925 
les étrangers ayant servi pendant Ja guerre 1939-1945 comme 
officiers dans l'armée française ou dans les armées alliées, et 
naturalisés français par la suite, pourront, sur la proposition du 
ministre de la défense Be ioiÀ 29 être nommés officiers de 
réserve à titre français, avec leur grade ou un grade inférieur 
Le décret de nomination, qui ne pourra intervenir moins d'un 
an après le décret de naturalisation, fixera la date de prise de 
rang, qui ne pourra être antérieure à celle du décret de natu- 
ralisation. 
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« La situation des étrangers naturalisés remplissant les condi- 
tions fixées à l'alinéa qui précède et déjà intégrés dans les Article additionnel. 
cadres d'officiers de réserve à titre français par application du > j 
paragraphe 4 bis de l’article 5 de la loi du 8 janvier 1925 pourra, . M. le président. M. Girardot a déposé un amendement tendant 
sur leur demande, être revisée en fonction des dispositions à insérer, après l'article 36, le nouvel articie suivant: 
du présent article. | « Le décret du 29 septembre 1950 reiatif à l'organisation de Ja 

« En aucun cas les nominations rétroactives auxquelles il « défense en surface » est abrogé. » 
serait ainsi procédé n'ouvriront droit à un rappel de solde. » La parole est à M. Girardot. 

r » Ac à Trihonla y taunr ( avis k à 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, le décret du 29 se 

M. Raymond Tribouiet, rapporteur pour avis. La commission tembre 1950 confie ce qu’on appelle la défense en surface A 
de la défense nationale s'est étonnée de la rédaction de l'exposé territoire à des éléments peu nombreux triés sur le me 
des motifs de cet article 36 qui concernt tre sage dan À 4 alors qu'une véritable défense du territoire suppose Je concours 
l (Tr français des officiers de réserve à litre Ciranger natu- de l’ensemble de la population. 
der rit Le décret ne tient compte ni de l’importance et du mor 

, F ‘. as x se . ke - , pre d 020 4 À og . k à al de 

IL s agll d de png At sé ME ndant la part) Re M 2 la population ni de l'adaptation naturelle au territoire. En réa. 

1915 COrMe ONIk ICTS qans.. armee FaRÇae ou uans 1€S à ces lité, il s'agit plus de « maintien de l’ordre » que de défense du 
alliées, et naturalisés français pal la suite. territoire 

Déjà le terme « dans les armées alliées » n’est pas d’une : ma É ri# 
précision absolue. Or, l'article 5 de la loi du 5 janvier 1926 Ce décret permet l'arbitraire gouvernemental le plus complet, 
prévoit, pour ce passage dans les cadres fiançais des officiers « Quand les circonstances l'exigent », dispose-t-il, le Gouverne. 
naturalisés, des dispositions qui nous paraissent assez sages: ment pre <a Fe place ue pe ae dr avec deg 
ces ofticiers doivent être nommés au moins un an après le moyens exceptionnels Qv'se placer ER CORRE a légalité, 
décret de naturalisation — cette disposition est mainténue L'ensemble du peuple est traité en suspect. Is agit d’un acte 
dans le texte qui nous est proposé aujourd'hui — mais de division et de répression et non d'une contribution à la 
celle nomination est subordonnée à l’accomplissement d’une défense nationale. 
période d'instruction pendant laquelle le candidat sera consi- La loi de 1878 sur l'état de siège était déjà très sévère L'état 
déré comme détenteur, à Utre temporaire, du grade de sous- de siège ne pouvait èlre décrété sans je consentement du Parle. 

l eutenant, A la fin de son stage, il devra satisfaire aux épreuves ment. 
d'un examen d'aptitude. cn 8 Par le biais d’un décret, le Gouvernement à voulu détourner 

fout cela nous parait fort sage. Or, pour justifier le nouveau l’armée de sa vérilaule mission, Il s’agit en fait de la réorgani- 
texte proposé, l'exposé des motifs prétend que ces conditions sation de la milice, et la gendarmerie est engagée dans un rôle 
sont rigoureuses et paraissent excessives et l'on nous propose de complicité pour la préparation de la guerre civile. 
rs l he JA: - 
une accession beaucoup p us aisete.. J C'est tellement vrai que la commission de la défense natio- 

La commission de Ja défense nationale trouve au contraire nale unanime a refusé de prendre en considération le décret du 
que s disposilions nouvelles sont exagérément visées et, 29 septembre 1950. 
peui-cire, dangereuses. V" ; Je vous invite, par mon amendement, à voter l’abrogation de 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense ce texte illégal et dangereux. 
nat:onale “ 

SUR P : n si siiés 3 a 2 | Le$ : 

M. le ministre de la défense nationale. Ce qui distingue les M. le re La ee est à M. le président de la commis- 
deux textes, c'est que l’ancien oblige de prendre ces étrangers sion de la defense nationale, | 
qui Oo | SET VI dans les armées alliées avec le grade de sous- M. le président de la commission de la défense nationale, Mes 
l'eutenant et que le nouveau permet de les prendre” avec un chers collègues’ vous avez sans doute tous frémi, comme moi, à 
grade égal ou inférieur à celui avec lequel ils ont servi dans la pensée que M. Queuille pourrait un jour se muer en dictateur! 
les armées a s, mais sans en faire obligation au ministre. Sourires.) 

Je prie M. ‘Triboulet de se rappeler que nous cherchons La commission de _. défense nationale a déclaré elle-même 

tellement à augmenter nos cadres et qu'il existe des élé- ; ‘lin 2» , ] 

der + Lhles nofvoliels Bts CUS qu'elle n’était pas d’accord sur le texte du décret du 29 sep- 
en D pese ae di Le ce Le dt Car cet 1 - tembre 1950 concernant l’organisation de la défense du terri- ( 
Das di: ' sn ras ne alliée toire. Elle a demandé à plusieurs reprises à M. le ministre de la " 
Fous ler des pusiez d' ‘ntrer comn É us-lieuten: nt ans l'ar- défense nationale de bien vouloir déposer une lettre rectificative ] 
de Tran 0 07 NN OS SN afin que la commission et l'Assemblée puissent se prononcer. F 

J répète n’est pas une obligation, mais un droit réservé M. Pierre Girardot, l' ne l’a pas fait. d 
1 l iisure 2 CE : T 

PT s die di: à P M. le président de la commission de la défense nationale. 
"m0! ic v 9 intôré ‘ 9110 dy n vita °c 0 : + 2 : 
LORS il y a intérêt à adopter le texte proposé par | is l’Assemblée est sur le point de se séparer et par consé- d 
Ja COMMISSION C ag" ans , 4 e es , N à 
* : ééle élas! nous n'avons pas emps de discuter un autre 

M. le président, La parole est à M. Triboulet, rapporteur a hélas! nous n'avons pas le tem dis 
PE AU j s R x La majorité de la commission de la défense nationale esti- 3 

. ä 1 "An 4 ) F ! s1e P , À de , . A À OV 

M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. Monsieur le mant qu'il est nécessaire d'organiser la défense du territoire, 
ministre, la question du grade n'est qu une des différences entre nous pensons que les efforts qui pourront être faits, même ê 
les deux texte Pr \ 2 : à nel 2 } 

s * À j ; avec exte arf ai " ien du tout. 

*eut-être, sur ce point, pourrions-nous céder. Mais ce qui ne des psg imparfait, taper sus ES . , d t : 
nous paraît pas admissible, c'est la suppression de la période Elle demande donc à l'Assemblée de repousser l'amendement, 
d'instruction, et surtout la suppression de l'examen d’aptitude. (Erclamalions à l'extrême gauche.) û 

Des dispositions de ce genre ont toujours été prévues dans M. Pierre Villon. Vous êtes contre le décret et vous en deman- 

_ les démaines. Lorsqu'il y à régner pee uni- dez l'application. : 
ershalre ctranger, par exelnpie, des examens Q aptitude peu- FD : : Sy 
vent être nécessaires, : F M. Yves Fagon. C'est M. Billoux qui, en 1946, a prevu la 

C'est pourquoi là commission de la défense nationale est défense en surface. si 
obligée de demander Ja disjonction de cet article car vraiment, M. Pierre Villon. Ce décret est illégal. 
dans son texte actuel, il ne parait pas acceptable, É ê L a ti Pi 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? M. Pierre Girardot. Noys demandons le scrulin. de 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La commission M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Girar tir 

s Han \ accepté la rédaction proposée. dot. m: 

M. le président. La parole es à M. le président de la com- Je suis saisi d'une demande de scrulin. ti 
mission de la défense nationale, Le scrutin est ouvert. m 

M. le président de la commission de la défense nationale. Je (Les votes sont recueillis.) ra 
sugrere une transaction. F D 

1 : mande plus à voter ?.… 

M, le ministre de la défense nationale pourrait sans doute re rage et ne de P me 
accepter un amendement que nous rédigerions de concert, pour UM ne para $ ; dis 
pr | 5 = (l ecrélairé ment des voles. 
inclure dans le texte des dispositions analogues à celles pré- MM. les secrélaires jont le dépouille d dn h 
vues dans la loi de 1926 en ce qui concerne le stage et l'examen M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin: à | 
Apart | + , , 18 Val 

M. le ministre de la défense nationale. D'accord. Nombre des votants...................... er Con 

M. le président, Je dois être saisi d’un texte. Majorité absolue .,.........sssssssssese cré. 

En attendant sa rédaction, je propose à l'Assemblée de réser- Pour l'adoption .......... 171 J 
\ L'art] C oÙ. Contré nos 304 Go 





lt n’y a pus d'opposition ?.. 
L'article 36 est réservé. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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[Article 3%6 (suite).] 
M. le président. Nous revenons à l’article 36, dont je rappelle 


« Art, 36. — Par dérogation aux dispositions du para- 
graphe 4 bis de l’article 5 de la loi du 8 janvier 1925, les 
étrangers ayant servi pendant la guerre 1939-1945 come offi- 
iers dans l'armée se ou dans les armées alliées, et 
naturalisés Français par la suite, ourront, sur la proposition 
du ministre de la défense nationale, être nommés officiers de 
réserve à titre français, avec leur grade ou à un grade infé- 
rieur. Le décret de nomination, qui ne pourra intervenir moins 
d'un an après le décret de naturalisation, fiexera la date de 

rise de rang, qui ne pourra être antérieure à celle du décret 
A naturalisation. 4 » 

« La situation des étrangers naturalisés remplissant les econ- 
ditions fixées à l’alinéa qui précède et déjà intégrés dans les 
eadres d'officiers de réserve à titre français par application du 
paragraphe 4 bis de l'article 5 de la loi du 8 janvier 1925 pourra, 
sur leur demande, être revisée en fonction des dispositions 
du présent article. st ? à 

« En aucun cas, les nominations rétroactives auxquelles il 
serait ainsi procédé a’ougriront droit à un rappel de solde ». 
M. Triboulet a déposé, au nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, un amendement tendant à insérer 
après la première phrase du premier alinéa de l’artiele 36, 
les dispositions suivantes : 

« Cette nomination sera subordonnée à l'accomplissement 
d'une période d'instruction pendant laquelle les candidats seront 
considérés comme détenteurs, à titre temporaire, de leur grade 
ou du grade inférieur. A Ja fin du stage, les intéressés devront 
satisfaire aux épreuves d’un examen d'aptitude ». 

M. le ministre de la äéfense nationale accepte cette rédaction. 

Personne ne demande la parole ?.. j 

Je mets aux voix l'amendement de M. Triboulet. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 36, complété par l'amendement de 
M. Triboulet. 1 : } 

(L'article 36, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 36 bis et 37.] 


M. le président. « Art. 36 bis. — Les colonels et généraux de 
brigade des armes combattantes nommés généraux de brigade 
et généraux de division du cadre de réserve en vertu des arti- 
cles {+ et 2 de la loi du 5 janvier 1926, ayant eu une invalidité 
supérieure à 25 p. 100 lors de leur départ de l’armée, et dont 
Ja solde de réserve était égale à la pension d'ancienneté calculée 
sur le traitement de leurs trois dernières années de services 
d'activités, recevront une solde de réserve égale à la pension de 
retraite respective d’un général de brigade 2° échelon ou de 
division, 2* échelon, ayant leurs services et campagnes. » 

La parole est à M. le ministre du budget. “ 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande que l'article 
36 bis soit écarté comme contraire à l'article 68 du règlement. 

L'article 68 prévoit, en effet, que des dispositions ne peuvent 
être introduites dans les textes budgétaires que si elles tendent 
à supprimer ou à réduire une dépense, à créer ou à accroître 
une recelle. à 

L'article 68 du règlement n’est, d’ailleurs, que la traduction 
de l'article 16 de la Constitution. 

Cet article 36 bis n'apporte aucune recette et ne diminue 
gr me il n’est donc pas recrvable et je demande qu’il 
soit écarté. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de Ja défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Bien entendu, je vais laisser M. le ministre du budget se 
débattre avec l’aimable da pr de la commission des 
finances sur la question de la recevabilité de l’article 36 bis, 
mais vous me permettrez bien de saluer l’arrivée, pour parti- 
 tiper à ce débat de défense nationale, du représentant du 
Ministère des finances, département qui a toujours été si favo- 
rable el si compréhensif en matière de crédits militaires. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, l’article 68 du règle- 
ment peut-il être valablement opposé à l'article 36 bis en 
discussion. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Ayant demandé 
à plusieurs reprises à l’Assemblée de ne pas perdre de vue 
-arlicle 68 du règlement, j'aurais mauvaise grâce à m’élever 
copire une jurisprudence que j'ai peut-être imprudemment 
créee en l'occurrence. 

Je le regrette d'autant plus que, véritablement, il s’agit d’une 
Mesure de justice qui s’imposait et qui aurait dû s'imposer au 
Gouvernement. Mais je n'insiste pas, 








M. le président, Vous ne pouvez rien regretter, monsieur le 
rapporteur. 

Vous êtes chargé d’une mission délicate, et parfois difficile, 
que vous devez remplir. | 

Le Gouvernement oppose l’article 6 du règlement. Cet article 
étant applicable, l’article 36 bis est disjoint. 

L'article 37 a été disjoint par la commission. 

M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement 
accepte la disjonction. 

M. le président. L'article 37 demeure disjoint. 


[Article 38.] 


M. le président. L'article 38 a été disjoint par la commission. 

Cet article était ainsi libellé: 

« Art. 38. — Les comptes généraux de matériel, en valeur, 
Gu ministère de la défense nationale, ne seront pas produits 
pour les exercices 1946 et 1947 ». 

La parole est à M. le ministre de la dé'ense nationa:e. 

M. le ministre de la défense nationale. Je suis obligé de 
demander à la commission de rétablir l'article 38, qui vise 
uniquement la ages d'états comptables déjà périmés, 
avec une nouvelle rédaction. 

Il s’agit de la production des comptes généraux de matériels, 
en valeur, pour les exercices 1946 et 1947. Or, au cours de ces 
deux années, des matériels très divers de provenance étran- 
gère sont entrés dans les approvisionnements sans que l'on 
puisse les affecter exactement d’un coefficient de prix. 

En fait, s’il est possible, pour la marine, de donner des rensei- 
gnementis exacts, c'est à peu près impossible pour l’armée 
de terre et pour l’armée de l'air, à moins de recherches consi- 
éérables d'états comptables nombreux, sur l'exactitude des- 
quels je fais, par avance, les plus expresses réserves. 

Je n'insisterai d’ailleurs pas pour que de tels comptes périmés 
soient établis avec une exactitude rigoureuee. 


Je propose à la commission une transaction. L'article 38 
indiquait que ces comptes ne seront pas produits pour les 
exeretces 1946 et 1947. La commission l’a disjoint, ce qui sous- 
entend qu’ils seront produits non seulement pour les années 
1946 et 1947, mais aussi pour les exercices ultérieurs. Je 


suggère la nouvelle rédaction suivante: 


« Les comptes généraux de matériel, en valeur, mir:ie- 
tère de la défense nationale seront produits dans les formes 
légales à partir de l'exercice 1948 ». 

Cette rédaction écarterait la production des comptes pour 1946 
et 1947, qui nécessiterait un travail vraiment impossible à 
faire avec exaïtitude, mais les comptes seraient produits à 
partir de 1948. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La commission 
des finances accepterait la proposition de M. le ministre de Ja 
défense nationale, si elle n'avait pas longuement discuté sur 
cet article 38. 

Elle admet parfaitement que, dans sa totalité, les comptes 
généraux de matériel ne puiseent être présentés, mais elle ne 
saurait tolérer qu'aucun effort de présentation ne soit tenté par 
le ministère de Ja défense nationale, 

C’est dans toute la limite des possibilités de communication 


ue la commission des finances demande à M. le ministre de la 

éfense nationale d’aceepter la disjonction qu’elle a proposée, 
avec cette réserve qui figurera au Journal officiel. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Si vous ne me deman- 
dez pas de vous fournir des valeurs matérielles absolument 
exactes, vous aurez vos comptes immédiatement, 

M, Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, Ce que la com- 
mission des finances ne peut accepter, c'est qu'aucun compte 
ne soit présenté à son examen. 

M. le ministre de la défense nationale, Nous vous les présen- 
terons. 

M. le président. Vous n’insistez pas pour le rétablissement 
de Partiele ? 

M. le ministre de la défense nationale, Non, monsieur le 
président. 

M. le président. L'article 38 demeure disjoint. 


[Article 39.] 


M. le président. « Art. 39. — Les dispositions de l’article 19 
de la loi du 28 juin 1941 relatives à l’imputalion des ordonnan- 
ces émises au profit de l'agent comptable des opérations du 
Trésor à l'étranger pour la régularisation des achats effectués 
au cours des années 1939 et 1940 et de l’article 13 de l’ordon- 
nance n° 45-593 du 9 avril 1945, relatives à l’acquittement des 
dépenses applicables au règlement des créances résultant de 
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la liquidation des marchés de la défense nationale, sont pro- 
rogées jusqu'au 31 décembre 1951. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artwle 39. 

(L'article 9, mis aux 1oix, est adopté.) 

M. le président, MM. lillat, Pierre Villon et Girardot ont pré- 
senté un amendement tendant à insérer, après l’article 39, le 
nouvel article éuivant: 

« La date de forclusion pour le dépôt des demandes de certi- 
ficat d'appartenance aux F, F. I. est fixée au 31 décembre 1951. » 

M, le président de la commission de la défense nationale. Jr 
demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale 
Vraiment, pour la bonne marche du débat, je me vois obligé 
d'opposer à cet amendement l'article 68 du règ.ement, 

M. le président. La commission des finances estime-t-elle que 
cette opposition est valable ? 

M. Raymond-Alexandre Guesdon. Oui, monsieur le président. 

M, le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement esi 
d'accord avec la commission. 

M. le président. L'article 68 élant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable. 


[Article 40.] 
M. le président, La commission a disjoint l'article 40, qui est 


nsi abellé : 

Art. 40, — Les dispositiors de l’article 4 de la loi n° 49-958 
du 18 juillet 1919, interdisant l’imputation de toute rémuner&- 
tion mensuelle sur crédits de matériel ou de travaux, ne sont 
pas, jusqu'au {% juillet 1953, applicables aux chefs ïe travaux, 

nducteurs et surveillants de travaux Gu service du génie de 
l'armée de terre dès :ors qu'ils sout occupés à titre intermit- 


a! 


1 


+ t 
‘ 


La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale, Je demande à la com- 
mission de consenur au rétablissement de l'article 40. 

Les dispositions qu'il énonce répondent, en effet, à la néces- 
sité de donner au service du génie les moyens de faire face 
à l'accroissement considérable de ses charges au cours des 
exercices 1951, 1952, 1953. Elles ont un caractère exception- 
nel qui justifie leur limitation dans le temps, et leur disjonc- 
tion ne pourrait qu'entrainer des inconvénients sérieux dans 
l'exécution des travaux, sans aucun avantage d'ordre financier. 

Le service du génie a besoin de disposer, dans les chantiers 
de travaux ouverts par les entreprises titulaires d’un marché, 
de personne! technique chargé de la surveillance. 

Deux solutions pouvaient être envisagées ; la première aurait 
conduit à demander un accroissement des effectifs budgétaires 
des personnels techniques, ce qui cta't un inconvénient car la 
mesure aurait été durable, et la deuxième solution permet 
d'éviter la rigidité de cette règle difficilement conciliable avec 
la nature des travaux, qui exige une certaine souplesse. 

C'est de pratique courante au ministère des finances pour 
des travaux analozues, lorsqu'il s’agit de la reconstruction, 
notamment, et je vous demande, au moins pour les trois ans 
qui viennent, de rétablir ces dispositions, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La commission 
des finances, heurtée par les dispositions de l'article 40 et 
envisageant d'ores et déjà de modifier l'article 9, avait pensé 
qu'aucune impossibilité ne s'offrait à M. le ministre de Ja 


défens? nationale pour opérer, le cas échéant, les transferts 
Jiecessaires. 
Ce qui a choqué la commission des finances, c'est cette péti- 


tion de principe qui consiste à accepter des transferts de cré- 
dits de matériels vers les crédits de personnels. 

Je ne pense pas, monsieur le ministre de la défense nationale, 
étant donné l’assouplissement de l’article 9 qui, au fond, ne 
vous fait qu'une seule obligation — celle de solliciter quelques 
iecords préalables — que vous puissiez Vous opposer à la posi- 
tion orthodoxe de la commission des finances... 

M. le ministre de la défense nationale. Ce n'est pas la même 
chose. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. mais, après les 
explications que vous venez de donner, monsieur le ministre, 
je n'’insiste pas et laisse l’Assemblée juge. 

M. le ministre de la défense nationale, Je vous en remercie. 

M, Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour aus. Puisqu’'il faut 
que quelqu'un le fasse, la commission de la défense nationale 


demande le rétablissement de l'article 40. Il lui est a 
en effet, que ses dispositions pouvaient être nécessaires ge 
rémunérer le personnel technique du génie. . Pour 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je vais consulter l’Assemblée. 
M. René Lamps, Le groupe communiste vote contre, 
M. le ministre de la défense nationale, Bien sûr! 
. le . Je ue ph l’article 40, dont le réta 
lissement est demant ar la commissi à, détones 
mer, é par la commission de la défense 
(L'article 40, mis aux voir, est adnpté ) 


[Article 41.] 


M. le président. « Art. 41. — Les matériels et équipements 
militaires compris dans les dotations normales et inscrits aux 
inventaires des unités françaises stationnées en Allemagne 
bénéficient de la franchise des droits et taxes de douane lors- 
qu'ils sont transférés à des formations stationnées en Franco 
el. vice versa, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 41, 

(L'article 41, mis aux voir, est adopté.) 


Article additionnel. 


M. le président. M. Triboulet a présenté, au nom de ’a COM 
mission de la défense nationale saisie pour avis, un amende- 
ment qui tend, après l’article 41, à ‘nstrer un nouvel artic'e 
ainsi Conçu : 

« Les matériels et équipements militaires importés au béné- 
fice des unités et formations françaises, bénéficient de la 
franchise totale des droits et taxes de douane. 

« Les matériels et équipements militaires compris dans les 
dotations rormales et inserits aux inventaires des unités fran. 
çaises stationnées sur les différents territoires de l'Union fran- 
çaise bénéficient de la franchise des droits et taxes da douane 
lorsqu'is font l'objet de mouvement entre ces différents ter. 
ritoires, » 

La parole est à M. le président de la commission de la 
défense nationale, 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Mes chers collègues, j'ai eu l’occasion de signaler hier, à fa 
tribune, le procédé assez bizarre qui consiste à grever de droits 
de douane des matériels militaires livrés par l'étranger ou des 
mutations de matériels à l’intérieur de l’Union française, 

Sans doute a-t-on alerté notre aimable ministre du hudget 
et sa présence est-elle motivée par le dépôt de cet amende- 
ment, 

M. le président. M. le ministre du budget est toujours vigi- 
lant. (Sourires.) 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
C'est exact, mais moi aussi je suis vigilant, et je n'admets 
pas qu’on demande au contribuable français des ressources 
spéciale’: destinées à assurer sa défense, et qu'ensuite on fasse 
passer par un biais une partie de ces fonds dans les budgets 
civils. 

Hier, j ai cité des chiffres que je ne veux pas répéter aujour- 
d'hui, puisqu'ils figureront au Journal officiel. 

Mais pour donner à l'Assemblée une idée de la qualité du 
procédé, je tiens tout de même à rappeler que, par exemple, 
on a opéré des mutations de pantalons et de blousons entre le 
Maroc et l'Algérie. 

La somme représentant le coût de ces 1.500 blousons et de 
ces 1.500 pantalons est de 6.228.000 francs. 

M. Edgar Faure — puisqu'il faut bien le nommer — a cru 
bon d’encaisser là-dessus, non pas à titre personnel bien sût 
(Sourires) mais pour le Trésor, au titre du budget civil, une 
somme de 2.213.000 fräncs. 

C'est une plaisanterie qu’on ne peut admettre. 

Quand on demande aux Français un effort financier pour 
assurer leur défense militaire, on n’a pas le droit, avec l'argent 
ainsi prélevé sur eux, d'essayer d'alimenter le Trésor en diffi- 
culté. 

J'informe donc l’Assemblée que la commission de la défense 
nationale, par ma voix, maintiendra son amendement. Et je 
demanderai, si c’est nécessaire, un scrutin public. 

Elle est d'autant plus fondée à le faire que le Gouvernement, 
dans le projet de loi qu’il nous soumet, nous demande aujour- 
d’hui l'abolition de tous droits de douane pour les matériels 
circulant de l’autre côté du Rhin. ; : 

Il serait tout de même assez anormal que des matériels puis 
sent aller de France en Allemagne sans supporter aucun droit 
de douane — au profit des armées françaises — alors qu'à 
l'intérieur de l’Union française les droits de douane seraient 
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D, à Q . . 
Sans doute me présentera-t-on &u moins deux objections. 
Ja première, c'est que le code des douanes est sacro-saint. 
uand il s’agit de la défense de la France, rien n’est sacro- 
gaint, hors la défense de la France elle-même. | F 
On m'objectera en second lieu que, si les caisses de matériel 
échappent aux douanes, on pourra se livrer à toutes sortes de 
fics. e ; es 
Me n'ai pas dit et je ne dis pas que ces matériels seront sous- 
traits à toute visite de la part des douanes. Je demande simple- 
ment qu'ils soient soustraits à l’avidité de M. le ministre du 
pudget. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M, le ministre du budget. Je remercie M. Montel de l'hom- 
mage qu'il a rendu à ma vigilance, quoiqu’en des termes com- 
rlant des réserves, mais je voudrais donner quelques expli- 
gations à l’Assemblée. | $ 

Actuellement, les matériels importés dans le cadre du pacte 
d'assistance mutuelle bénéficient de la franchise douanière en 
vertu de l'accord du 27 janvier 1950 ratifié par la loi du 18 mars 
4950, à la condition qu'ils soient livrés à titre gratuit et qu'ils 
pe cessent pas d'appartenir à la défense nationale. à 

Les autres matériels sont, par contre, soumis aux droits et 
wxes er vertu de l’article 3, paragraphe 2, du code des douanes, 
dont je ne prétends pas qu'il soit sacro-saint, mais qui est en 
vigueur et qui doit s'appliquer aux marchandises importées 
mr le dépariement de la défense nationale au même titre que 
es marchandises importées par les autres départements minis- 
tériels. LE 

Cette règle de droit fiscal est d’ailleurs inscrite dans notre 
kgislation depuis 1807, Elle s'inspire du principe de l'universa- 
jité budgétaire et s'appuie également sur la règle que le Par- 
lement a inscrite dans l’article 33 de la loi des comptes spéciaux 
du 8 mars 1949 qui interdit de couvrir des dépenses par ‘des 
contractions de recettes. k 3 
En ce qui concerne l'exemple signalé par M. Montel, je 
tiens à rappeler que le Maroc est considéré, au point de vue 
douanier, comme un territoire étranger, et que son régime 
douanier est autonome et résulte de l'acte d Algésiras qui a 
institué, dans ce territoire, le régime douanier dit de la porte 
verte. L 
cg surplus, les crédits de la défense nationale ont été cal- 
eulés en tenant compte d2 la charge des droits de douane. Par 
conséquent, je ne puis pas — et je men excuse auprès de 
M. Montel et de la commission de la défense nationale — accep- 
ter cet amendement. : - | sl 
I est une règle d’orthodoxie budgétaire à laquelle un minis- 

du budget ne peut pas renoncer. 
s: on AE. Pi le grand regret d’opposer à cet amen- 
dement les articles 68 et :8 du règlement. 


1 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la d‘fense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. J'ai 
suffisamment invoqué l’article 68 tout à l’heure pour en con- 
naître la portée. Invoquer cet article à propos de l’article 41 du 
projet de loi concernant les droits de douane me paraît abusif. 

Pour ma part, je maintiens l'amendement et je demande à 
l'Assemblée de se prononcer sur ce texte. PAL Mr 

(e sera ur,e magnifique occasion, faisant suite à l'interven- 
tion que j'ai faite hier, à la tribune, de savoir, une fois pour 
toutes, dans ce pays, qui est le véritable ministre de Ja défense 
nationale, si c'est le ministre des finances ou si c'est bien je 
Ministre de la défense nationale. 


M. le prés:dent. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Comme mon point de vue a élé 
contesté en ce qui concerne la procédure, je me permets de 
rappeler à M. Montel les termes de l'article 68. | 

« … Aucun article additionnel ne peut être présenté... » — 
il s'agit bien en l'espèce d’un aiticle additionnel « … sauf s'il 
tend à supprimer ou à réduire une dépense, à créer ou à acerai- 
tre une recette ou à assurer le. contrôle des dépenses publi- 
ques, » k 

H est certain que cet amendement ne peut pas avoir pour 
objet de créer une recette, de diminuer une dépense ou d’as- 
Suter le contrôle des dépenses publiques. LR 

Au surplus, l’article 48 serait également applicable, puisqu'il 
Y à réduction des recettes douanières, et qu'il aboutit indirec- 
lement à une augmentation des crédits militaires, par consé- 
quent à une augmentation de dépenses. 

, Je suis donc obligé, monsieur le président, de vous prier de 
demander l'avis de la commission des finances sur l’applica- 
lion des articies du règlement que j'ai invoqués. 


D» —— 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
Sian de la défense nationale, 
xx 





M. le président de la commission de la défense nationale. 
J'estime que la question a trop d'importance pour la laisser 
passer ainsi. 

Quand vous parlez de recettes ou de dépenses, j'avoue qua 
je ne comprends pas. IL y a un budget général de la France. En 
"occurrence, ce qu'on prélève sur un ministère, on le verse 
dans les caisses d’un autre ministère, I n'y a done aucun 
changement dans le chiftre des recettes où dans celui des 
dépenses, 

Le ministre du budget encaisse certaines sommes au détri- 
ment du budget de la défense nationale, Mais il n'y a ni aug- 
mentalion de dépenses ni diminution de recettes, k 

Par conséquent, l'article 48 n'est pas plus applicable que 
l'article GS, 

M. le président Votre avis a beaucoup d'importance, mais 
moins que celui de la commission des finances, que je suis 
obligé de consulter. 

La parole est à M. le rapporteur. 


. M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, L'article GK, 
ILVOQUÉ par M. le ministre du budget est en effet applivable. H 
est d'ailleurs suffisant pour que l'amendement soit disjoint. 
Quant à l'article 48, qu'il a également invoqué, son applic 
est plus discutable, 

J'etime en effet qu'il y a compensation de crédits et que 
l'amendement de M. Moniel simplifierait le travail des adini- 
nistrations douanières chargées de surveiler les rentr 0 
taxes dont il s'agit. 

En conséquence, la commission des finances accepte | 
prétation de M. le mimstre du budget en ce qui concerne l'ar 
ticle 68, 


| 
LOLONT 


M. le président. L'article 68 étant applicable, lamen 
est disjoint. 


M. Jean-Paul Palewski. Les ministres sont contents. S: 
contribuables ne le sont pas. 


M. le président de la commission de la déferse nationa'e. le 
me #ermets de dire que c'est lamentable, et je désire 
paroies figurent au Journal officiel. 


M. le président. Votre autorité de député vous permet de dire 
beaucoup de choses, mais votre qualité de president de corm- 
mission vous interdit d'aller trop loin, (Sourires 


M. le président de la commission de la défense nationa'e. Ja 
ne vais pas au delà de ma pensee, Je vais en decà, 


Article 42.] 


. M. le président. « Art. 42. — A partir du 1% janvier 1951 et 
jusqu au 31 décembre 1952, l'aliénation et la cession aux « 
tivités locales d'immeubles militaires, en Algérie. 


don ; { 
lieu à un rattachement de crédits au profit du min 


défense nationale. 

« Jusqu'au 31 décembre 1955, les recettes afférentes au - 
rations visées à l'alinéa précédent seront constatées et li - 
dits correspondants ouverts selon la procédure des fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt publie, Pour l'année 1941. les 
crédits susceptibles d'être ainsi rétablis ne sont pas compi:s 
dans la limite du maximum de 4 milliards de francs visé au 


troisième alinéa de l’article 10 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 
1951, portant autorisation d'un programme de réarmement 
des déj.2nses de défense nationale pour l'exercice 1934 et fixant 
les modalités de leur financement. 

« Les sommes rétablies au bu Icet de la défense nationa b,.tn 
application des dispositions ci-dessus, seront exclusivement 
employées à des achats de terrains et à des constructions immo- 
bilières desti à satisfaire les besoins de l'armée en A'gérie, » 

M. Pierre Montel a présenté un amendement tendant 
pléter cet article par l'alinéa suivant : 

« Les dispositions prévues pour l'Algérie sont étendues au 
Maroc et à la Tunisie, » 

La parole est à M. le ministre 


Î (Ille 


nr à s 
le la défense nationaie. 


M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. Raymond-Alexandre QGuesdon, 47 porteur, La commission 
l'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Montel, 
accepté par le Gouvernement et par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 42 complété par l'amendement de 
M. Montel. CES *f - 

(L'article 42, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 
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Alors qu'actuellement le Gouvernement seul à là possibilité jui. 

[Articles additionnels.) | de rer : Te d er le see lui, n'a aucune pre 

possibilité de faire’ jouer ce droit à son profit: C 

M. le président. M. Pierre Villon propose d'insérer un article ._ Voilà pourquoi nous demandons le vote de cet artiele addi. siti 
adtitionnel ainsi conçu: tionnel. V'Et 

« Pour assurer l'exercice des droits civiques des militaires, I ési + l'avis : 

" ce dent. Quel est l'avis du Gouvern ? due 
inscrits dans la Constitution, toutes les uispesitions législatives M, le. pr t Q ement 1 été 
ou réglementaires qui interdisent l'introduction de certains M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement mal 
journaux légaux dans les casernes et enceintes militaires ou oppose l'article 68 du règlement. mal 
_ w- ser En 0) TT Te M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? ais 

a parote est à ° 1Hon. d d È ser" 
6 ’ M. Raymond-Aiexandre Guesdon, rapporteur. Ta commise: 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, nous avons déposé Sn Le NOR CE lission \ 
cet aiticle additionnel, afin que les imilitaires soient vraiment des finances estime que l'article 7 est applicable. Yot 
des citoyens égaux devant la nation. M. le président. Dans ces conditions, l'amendement n’est pas sole 

La Constitution a donné le droit de vote aux militaires de recevable. rs 

& æ & , . À ar 
los grades. S DPA M. Pierre Villon. L'article 68 est commode, car il permet ay F 
Si vous ose prétendre on mer ag a _ eng pe Gouvernement de ne pas répondre aux questions qu’on lui pose bare 
es rois di où CIX0 y EN a une Halo GeHOCra ique, 1 rl PF: s'$ Ÿ : dE fr 
faut pa, seulement leur donner le droit de vote, il faut aussi M. le président. M. lourné, Me Lejeune et M. Billat ont M 
qu'ils aient la possibilité de choisir entre les différentes poli- déposé un amendement tendant à insérer un article additionne] A 
tiques et les différents partis qui se présentent à leurs suf- Ta 2 bis contenues dans le décret du 20 janvi ps 
frages, nr et “we; V6 : 90 7. qec 20 janvier M 

x L à DE NC : 2 15Q » rs ET TRE pl 

Or, il existe, dans ce pays, près de 800,000 citoyens qui ps pr gr Lnt s-ypnuggee d’origine des militaires du EL li 
n'ont pas le dioit de connaitre les opinions et les positions éd Ë = van di Mr i M 
de toute une partie de l'opinion publique. Is n’ont pas le «L'article 150 de la loi du 31 Aécembre 1937 relatif à Ja | 
droit, en |} de de savoli quel'es sont les solutions que présomption d'origine pour les militaires du contingent, est, que 

ù Le soul ages ne ve de à à partir du f# juillet 1951, remis en vigueur. » Il 
leur apporte le parti communiste, puisque le ministre de ia L_: arole est à M. Tourné vive 
défense nationale a eru bon d'interdire lintroduction dans 4 | ardes mr A a sta ià hs. je: 
les ernes, dans les enceintes mili‘aires et sur les bâtiments S-- st TE 5 li up je l'être | -P tas de son L da 
de guerre, de toute une scrie de Journaux qu'il a choisis à groupe est CpLse. CE JS lUL GRANGE ER RESF. Le 
sa guise, et dont il ainsi joterdit la lecture aux militaires. M. André Tourné, Je serais bref, monsieur le président, çar ont 

Si vous voulez prétendre, surtout devant des soldats — que j'espère que l'Assemblée me suivra. he L mal: 
vous destinez à la boucherie — que vous préparez une guerre On a voté à diverses reprises des dispositions obligeant les Me 
pour la défense de la démocratie, il faut tout au moins que soldats à effectuer quinze mois, puis dix-huit mois de service ne] 
vous fassiez semblant d'agir comme si cette démocratie exis- milituire, ce qui ne peut manquer de provoquer chez nombre 4 tir € 
lait réellement. Si vons ne voulez pas Fassurér par l'égalité d’entre eux un supplément de fatigue et de donner prise à le nisé 
les fortunes, au moins assurez-la par Ja liberté, pours cha- maladie, quit guette toujours des hommes arrachés à leur foyer, du : 
que citoyen, de juger de lui-même des programmes, des opi- à leurs habitudes, à leur miliew familial, qui connaissent 1me h. 
hions, des différents partis en permettant l'introduction des discipline sévère et qui sont très souvent obligés d'eflectuer nati 
journaux de toutes opinions dans les casernes. des exercices au-dessus de leurs forces, des hommes à qui on 

Voilà pourquoi nous avons déposé cet article additicnuel. donne très souvent une nourriture pas toujours abondante ou he 

Nous pensons que tous les démocrates de cette Assemblée de qualité médiocre. If s'ensuit que beaucoup d’entre eux _ 
Je voteron! tombent malades. qe 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- Certains pourraient penser que s'ils lombent malade en cours puis 
I nn de la défense national d'exercice, si leur maladie survient pendant leur présence à n'as 

— : la caserne, ils seront indemnisés, et que si, demain, ils ne peu- 

M è is * ’ , . , ? À sont 
on wi pr PE Ére-p TUE vent plus travailler, puisqu'ils ont perdu leur santé au service tion: 
il éot blu ‘ends que ne chanméatlets . de: ls défense Pants du pays, le pays fera le possible pour qu'ils puissent d'abord  { Ce 
ile demande le rejet de l'amendement, se soigner, en tout cas pour qu'ils ne meurent pas dans la men 

ter . n ï11re aes miseres, fl 

M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement op- J À e-w a - ET “existe plus ue 
| l'aileurs, l'article 68 du réglement, Or, la présomption d’origine n existe plus. ve è vien 

-A! s anporteur. C’es Acicé. Ainsi, en refusant nutre amendement, vous qui êtes d'ac- 

Le en à L por qu la Er Ne P 2. de cord — et vous l'avez démontré à plusieurs reprises — pour ’ 
*., | . dis". D LE Te infliger dix-huit mois de service militaire aux soldats français, M. 

. M. Pierre Villon. En tout cas, l'adoption de ce texte amé- pour les astreindre à des exercices très durs par n'importe des 
Horerait #9 IUFar Qe Lame, quel temps et n'importe où, vous ne seriez pas logiques avec défe 

M. le président. Aux termes de l'article 68 du règlement, vous-méêmes, Si vous leur refusiez Ja prime d assurance que 
l'amendement est pas recevable, (Protestations à l'extrême tout employeur doit normalement garantir à son employé pour al 

che le cas où ce dernier viendrait à tomber malade ou à se ma + que 

, Il D ous avons elé c situati à plusieurs reprises. J'ai , 
M. Pierre Villon propose. par voie d’amendeme in autre Nous avons appelé cette situation à plus nes! 
+. Mi ein Sal RUES “mendement, ‘On: Hu sous les yeux ie Journal officiel de la séance du 27 octobre 
ar PAS NET, RTE UES d' j'ai HET AT 1950, page 7220. Un grand débat s’est instauré ce jour-là sur a dem 
« Tout militaire, appartenant à l'armée de terre, de l'air question. Déjà, à ce moment, nous alertämes l’Assemblée su Æ 4] 
ou de la marine, quel que soit son grade, servant sous cenirai, la nécessité de rétablir la présomption d’origine. Le président à so) 
Î fa uile de résil el ce CORMTA! d parür du moment où il à du conseil de époque, constatant que Assemblée nationale Ë La 
1} 11 PAL 11} : (14 se] Vice égal OÙ S iperIeur a [a durée était d'accord pour voter notre amendement, se déplaça Jui- M 
dés ER RE D NE CT, même et obtint que nous soyons battus dans ce domaine parce ; 
a paroïe est à M. Pierre Villon. qu’il s’engagea en des termes que l’Assemblée nationale com- rer 
Je rappelle que le groupe communiste a largement dépassé prendra. : A al Le. 
son temps de paroïe. Je demande donc à M. Villon d’être bref. Après avoir déclaré que notre amendement était irrecevable 2 ê 
M. Pi Vili Ce tente td sralloncnt HSE tn à — alors que chacun pensait le contraire, mais la majorité se fi 
4 ° said tion. e té { res Gap nes pr ‘ 3 co - ep e au prononça finalement pour l'irrecevabilité L7 le président du e 
fait que des militaires appartenant aux armées de terre, de conseil ajouta : ment 
‘ai Le r quel aue soit leur #rade ay c : eontr: + 07" / lis. té 
l'air et de mer, quel que soit leur gra Le 5 à Paré sous contrat, « En revanche, le Gouvernement est prêt à prendre l'engtge 5 S 
ne Prat eabms a ct maso re É ment devant l’Assemblée d'introduire dans la loi de finantes 
En particulier, il jeur arrive de changer d avis Sur la CaïrTIeTe une disposition qui règlera le principe de la présomption d'ori- _ d 
qu is ont choisie, quand 15 constate nt que l’armée française gine dans les conditions mêmes où id était inscrit à l'articie 47 gi 
n’est plus à la us} osition du Gouvernement français et de la de la loi de 1%8. ce qui pourrait, je crois, donner satisfaction Pt 
nation, mais qu'elle est maintenant commandée par un état- à tout le monde. » j en 
. € , v , 
Wajor étranger. . Nous sommes au mois de mai #951; M. Pleven n'est pus me quand 
M. le président de la commission de la défense nationale. sident du conseil, il n’est que vice-président — car, dr 2 larger 
Rokossowski ! eu des modifications à la tête du gerer cape À son fre * Ke 
: ; G: rniflnné me roir dir jours les èmes ministr i 5 stés en ph $ # 
M. Pierre Villon. Si nous voulons vraiment pouvoir dire que jours les mêmes ministres qui sont re à ci dt mobili 
ces hemmes servent librement dans l’armée, il faut aussi qu > ro pi d'origine est toujours refusée aux soldats ES ont 
aient le droit de résilier leur contrat quand ils le veulent. I contingent, à : : , 
es donc nécessaire de reconnaître ce droit. Il serait criminel de laisser persister une telle situation. 
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Lorsqu'un soldat tombe malade et qu'il est renvoyé chez 
Jui, il doit, en eflet, d’après les textes en vigueur, faire la 
preuve que Sa maladie est due au service. 

ce que nous demandons, nous, c'est de reprendre les dispo- 
sitions de la loi du 31 décembre 1937, en vertu desquelles c'est 
yEtat qui doit prouver que la maladie de l'intéressé n'est pas 
que à tel ou tel exercice. Ainsi, quand une jeune recrue aura 
ae visitée sérieusement à son incorporation, une fois tombé 


malade, si le retour au foyer s'impose au soldat pour cause de 
maladie, l'Etat, et l'Etat seul, devra prouver que l'intéressé est 
atteint d'un mal engendré par des motifs autres que ceux du 
service. 


Mesdames, messieurs, je erois que c’est la sagesse même. 

vous ne pouvez pas accepter d'envoyer sans compensation les 
ldats du contingent effectuer dix-huit mois de service mili- 
wire et leur imposer des exercices très durs et se terminant 
arfois par des accidents très graves ou par la mort. 

M. le président. Monsieur Tourné, votre temps de parole est 
hrgement dépassé. 

M. André Tourné. J'en ai terminé. | Es >: 

A ce sujet, nous avons posé une question écrite à M. le 
ministre... 

M. le président. Je vous prie de tenir compte de mes obser- 
vations. 

#. André Tourné. ...pour lui demander de nous communi- 
wer le nombre de blessés et de morts. # 

IH faut que les Français sachent dans quelles conditions 
vivent les soldats dans les casernes et quels exercices ils effec- 
tuent, quelquefois même à tir réel et dans les conditions de 
sécurité les plus précaires. 

les pères, les mères, les épouses et les enfais des soldats 
ont le droit d’être rassurés si leur être cher vient à tomber 
malade au régiment. 

Mesdames, messieurs, soyez logiques avec vous-mêmes. Vous 
ne pouvez pas garder, je le répète, ces soldats sans leur garan- 
ti que si demain ils sont blessés ou malades vous les indem- 
niserez comme ils devraient l’être et comme le prévoit la loi 
du ?8 février 1938. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Monsieur le président, 
je regrette DRAREENE de dire que cet amendement, qui était irre- 
cevable il y a quelques mois ou quelques années, d’après ce 
que vient de dire M. Tourné, reste irrecevable actuellement, 
puisqu'il ne crée pas de recettes, ne réduit pas de dépenses et 
assure pas un meilleur contrôle des dépenses publiques, qui 
sont les trois seules conditions de recevabilité d’un article addi- 
tionnel. 

Cela dit, en opposant à l’amendement l’article 68 du règle- 
ment, j'indique à M. Tourné que je saisirai mon collègue des 
anciens combattants de cette question, car les suggestions qu’il 
vient de faire me paraissent dignes d’ètre étudiées. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La commission 
des finances accepte l'interprétation de M. le ministre de la 
défense nationale. 


M. le président. M. le ministre de la défense nationale oppose 
à l'amendement l’article 68 du règlement. La commission estime 
que cet article est applicable. En conséquence, l'amendement 
u'est pas recevable. 

M. Tourné et plusieurs de ses collègues ont déposé un amen- 
dement tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 
« Le reliquat de solde dû aux anciens prisonniers de guerre 
à solde mensuelle sera payé à partir du 1°* juillet 1954. » 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Il s’agit d'une affaire qui intéresse beau- 
toup de Français. 

Comme vous le savez, en 1940, l’armée française, du fait de 
là trahison, fut défaite et des centaines de milliers de soldats, 
sous-officiers et officiers furent faits prisonniers. 

Je ne rappellerai pas ce que fut la captivité. Je dirai seuie- 
ment que, dans un domaine particulier, les prisonniers ont été 
traités de façons différentes. k 

D'abord, au soldat de % classe, on a promis depuis cinq 
ans de payer le pécule de 400 francs par mois. IL n'a encore 
Hen touché, Et vos manœuvres d'hier ont prouvé que vous 
ne Voulez rien leur donner. 

Comme nous l'avons rappelé au cours de la discussion du 
Budget des anciens combattants, les prisonniers allemands, 
uand ils sont rentrés chez eux, ont touché leur pécule avec de 
-418ent qui a été débloqué par la Banque de France. 

n second lieu, il y a eu les prisonniers qui, avant d'être 
mobilisés, étaient fonctionnaires et percevaient un traitement. 


Is ont contivué à le toucher. 





En troisième lieu, il y a eu les prisonniers qui élaient à solde 
mensuelle, caporaux-chefs, sergents, sergents-chefs, adjudants, 
adjudants-chefs et les officiers. Ceux qui sont revenns en France 
avant la défaite des armées hitlériennes ont perçu leur solde 
eutière. Mais à ceux qui ont eu le malheur de revenir après 
la fin des hostilités, on a dit, en vertu d'une ordonnance 
du général de Gaulle: votre situation sera réglée dans quelque 
temps, attendez. 

Cela se passait à la fin de 1915. Nous sommes en 191 et res 
sous-officiers et officiers attendent encore qu'on leur paye Je 
reliquat des soldes. IL y a là vraiment, mesdames, messieurs, 
une grave injustice que nous vous demandons de réparer. 

Nous avons posé à plusieurs reprises la question au minis- 
tre des anciens combattants et celui-ci, avec raison, nous à 
répondu que cela ne le regardait pas: « Ces hommes, a-til dit, 
ñe sont pas à mes veux des viclimes de guerre, Hs ne dépendent 
pas de moi. Ils appartenaient hier au ministère de Ja défense 
nationale et c’est lui et lui seul qui doit payer le reliquat de 
ces soldes », 

Nous avons posé celte même question le 8 juillet 1948. J'ai 
sous les veux le compte rendu du Journal officiel du débat de 
ce jour-là ; je ne le lirai pas pour ne pas faire perdre de temps 
à l’Assemblée, comme me le demande M. le président. Au cours 
de cette discussion, nous avons rappelé cette situation comme 
nous le faisons aujourd'hui, L'Assemblée fut unanime à derman- 
der que cette injustice soit réparée et que le reliquat des soldes 
des sous-officiers et officiers anciens prisonniers soit payé sur 
l2 budget de la défense nationale. 

Mesdames, messieurs, il faut prendre la décision aujourd'hui, 
Le ministre de la défense nationale doit s'exécuter, (Applaudis- 
sements a l'ertréme gauche.) 

M. Robert Bétolaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud. Comme pour l'amendement m t, 
il s’agit de-revendications infiniment justifiées. 

Je sais que le Gouvernement va opposer Ja Constitution. 

M. le president, Le règlement suffira. 

M. Robert Bétolaud. Je lui demande instamment d'examiner 
de près ces deux problèmes. 

J'indique à M. le ministre de la défense nationale que, con- 
trairement à ce qu'il pense, il lui faut, pour l'amendement 
précédent comme pour celui-ci, non pas s'adresser à M. le mi- 


nistre des anciens combattants 
M. je ministre du budget. 

M. Tourné a posé une question précise. I est indéniable qu'il 
s'agit de sommes qui sont dues. Ce sont des soldes et il est 
absolument inconcevable que, tant d'années après le retour 
des prison'ners, elles ne soient pas encore payées, 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose à l'amen- 
dement l’article 68 du règlement. 


qui est incompétent, mais à 


| 


M. Pierre Villon. Je demande la parole pour un raippe: au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Villon, pour un rapp 1 
réglement. 

M. Pierre Villon. On nous oppose constamment l'article du 
réglement qui interdit de proposer par voie d'amendement des 
dépenses qui ne sont pas compensées par des recelles nou- 
velles. 

M. le ministre du budget. Ce n'est pas du tout cela. 

Monsieur Villon, vous confondez avec l'article 4 de la loi 
du 30 avril 1951, 

M. Pierre ViHon. Or, depuis que l'Assemblée a voté son 


règlement, un changement est intervenu. 

Sur la proposition du Gouvernement et, en particulier, de M. le 
ministre de la défense nationale, il y a deux ans je à 
l'Assemblée a permis le transfert de crédits à l'intérieur du 
budget de la défense nationale, de chapitre à chapitre et même 
da titre à titre. 

Nous pouvons donc proposer des amendements créant des 
dépenses nouvelles sans qu'il soit nécessaire d'apporter des 
receltes correspondantes, Le Gouvernement peut transférer cer- 
tains crédits qu'il a en trop ou, en tout cas, réduire Ja dotation 
de certains chapitres. 

Beaucoup d'ailleurs pourraient être réduits. 

M. le président. Monsieur Villon, votre intervention doit <e 
borner à un rappel au règlement. N'abordez pas le fond. 

M. Pierre Villon, Je n'ai pas l'intention de parler sur le fond, 


M. le président, 
défendable. 


CLOS 


d'autant plus que votre thèse n'est pas 


M. Pierre Villon. Le Gouvernement peut opérer des transferts 
de crédits, parce qu'il s’est fait donner ce pouvoir, Il peut donc 
accepter l'amendement de M. Tourné. Ainsi M. Bétolaud pourra 
non seulement approuver, mais voter 


avec toute l’Asserm- 
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blée une disposition qui serait considérée comme bienvenue 
pair des milliers d'ofliciers et de sous-officiers qui attendent 
encore le payement de leur solde de captivité. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement suppose à l'amen- 
derment l'artiele 6S du règlement. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
con Ti 
M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La convmission 
ces finances estime que l’article 6 du règlement est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Tcurné 
n'est pas recevable. 

l’ersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Pierre Girardot. Je demande le scrutin 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Je scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 

Le ecrutin est clos, | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des VOA... sons don see: 5at 
Majorité absolue........................ 296 
Pour ladoption.......... 414 
Dantre ...:.... JS 


L'Assemblée nationale à adapté. 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale, 

M. le ministre de la défense nationale. Je tiens à remercier 
l'Assemblée et les deux commissions des finances et de 
défense nationale pour la diligence avee laquelle elles ont 
voté, avant la fin de la session, les dix fascicules budgétaires 
de Ja defense nationale métropolita.ne, 


TS 


CREDITS MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 
POUR L'EXERCICE 1951 
ETATS ASSOCIES 


FRANCE D'OUTRE-MER El 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits atlectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
lFexercice 1951 (France d'outre-mer et Etats assoriés) (n° 11765, 
134X)). 

Les rapporteurs des commissions intéresstes ont développé 
leurs rapports et la discussion générale a eu lieu sur le projet 
porlant vuveriwe de erédits supplémentaires au litre des 
dépenses mililaires pour l'exercice #d). 

En conséquence, je consulte directement l'Assemblée sur le 
passage à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussiod 
des articles 

[Article pe 

M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l’état A annexé. 

je donne lecture de l'état À: 


ETAT A 


Tableau, par service el par chapitre, des crédils accordés au 
titre du budget général (dépenses militaires de [onctionne- 
ment et d'équipement pour l'exercice 1951). 


1e SECTION. — SECTION COMMUNE 
Trrns I, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
& partie. — Personnel. 
« Chap. 1500. — Personnel militaire de Fadministration cen- 


trale et des services annexes, 184 millions de franes, » 
Personne ne demande la paroie ?… 
M. René Lamps. Le groupe communiste volera contre tous 
Jes chapitres. 








M. le dent. Je mels aux voix le chapitre 1500 au She 
LS LI D a o 
de 184 millions de francs. 4 chiffre 
(Le chapitre 1500, mis aux voir, est ne 
« Chap. 1510. — Personnel civil de Padministration centra} 
et des services annexes, 72.744.000 franes,-» — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4510, — Alocation de logement et primes d'amé 
ment el de déménagement, 416.000 franes. » — (Adopté.) 


& partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6500, — Entrelien en France du personnel de relève 
du service de santé pour les besoins des services locaux d'ou- 
te-mer, » — (Mémoire.) : 


2e SECTION 
Etats associés. 
Turre IT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1525. — So'de de l'armée et indemnités, — Personnel 
officier, 40.2K3.011.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1535. — Soide de l'armée et indemnités, — Personnel 
non officier, 50.936.491.000 franes. » £ 

Mme Hélène Le Jeune a déposé un amendement tendant à 
réduire, à titre indicatif, le crédit de ee chapitre de 4.000 franes 

La parole est À M. Villon ponr aéfenare cét amenlement 
mais Je lui demande d'être ref. * 

M. Pierre Villon, Nous avons déposé cet amendement tendant 
à un abattement indicatif pour la raisow suivante, 

An cours des derniers jours du mais d'avril, plus'eurs cen- 
taines de conserits ant reçu leur feuille d'appel suus les 
drapeaux avec la mention, inscrite an œavon rouge: « volon- 
1e outre-mer ». Or, ils n'avaient jamais fait acte de volon- 
ariat. 

Ces jeunes gens étaient aimsi convoqués à Satory en Seine- 
et-Oise, au 1° régiment d'infauterie colonia'e, qu'ils ont rejoint 
le 28 avril. 

Lorsque ces jeunes gens s'apercurent de cette inseriptien, 
quelques dizaines d'entre eux se rendirent à la caserne de 
hReuiiy où l'adjudamt de service leur déelara qu'il s'agissait 
d’une erreur. 1 

Il est inutile que je continue à m'expliquer, puisqu'aneun 
ministre n'est au bamc du Gouvernemeet. 

M. le président. M. le ministre d'Etat, chargé des relations 
avec les Etats associés, entre en séance. 

M. Pierre Villon. Le ministre d'Etat n'est pas compétent en 
ce qui concerne les services du recrutement en France. 

M. le président. Un miuistre représente toujours le Gauverne- 
ment. Dans ces conditions, je vous prie de continuer votre 
€ExXpose. 

M. Yves Fagon. D'autant que nous discutons les budgets de 
ka France d'outre-mer et des Etats associés, 

M. Pierre Villon. Je continue, mais je regrette que M. le 
ministre de la défense nationa'e ne soit pas présent éga:erment. 

M. Yves Fagon. ]l faudrait que lout le Gouvernement soit 
présent puur tous! | 

M. Pierre Villon. L'idjudant de service expliqua aux jeunes 
gens dont je par'ais qu'il avait fau 250 volontaires pour eemk 
piéter les effectifs du 1* régimcat d'infanterie coouixe d'ou: 
lre-mer. Comme, on n'en avait trouvé que 100, on a désigné 
1320 volontaires parmi les fils uniques, Cela veut dire que nous 
en somimes arrivés, dans note Répubh'ique, à désigner Îes 
volontaires. 

Mais tons ‘es conscrits n'ont pas vu la mention apposée sour- 
noisement, non pas sur la feuille qu’is ont conservée jusqu'à 
leur arrivée au corps et qui reste entre leurs mains, mis Sur 
le talon que chaque conserit doit retourner dès réception de 
l'appel, C’est ainsi que, actuellement, séjournent à Dreux plus 
de 100 jeunes so’dats au 2° bataifon du !* à mg d'infanterie 
coloniale qu'ee appele des volontaites d'office. Le 4 mai, © 
a fait six piqres réglementaires pour les colonies et ils doivent 
partir, paraît-il, le 28 mai. ; 

Nous protestons énergiquement contre cette escroquerie Sans 
nom, contre cet abms de eonfiance envers les jeunes so:dats 


‘et leur famille. Le sens de notre amendement est, d’une part 


— et je m'adresse 4 M. ie ministre 4’Rtat — d'exiger que ces 
volontaires d’oflice soient immédiatement versés dans des 
umités métropolitaines: d’aütre part, de demander à M. le 
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inistre de la défense nationale les mesures qu'il a prises et 
w'il compte prendre à l'égard des officiers qui ont arrêté des 
écisions aussi illégales. ‘ Û 
En tout cas, pour notre part, nous estimons que des officiers 

qui se sont rendus coupables de telles illégalités doivent être 

punis. Sinon, l'arbitraire règnera de plus en plus dans notre 
armée. 

M. le président. La parole est à M. je ministre d'Etat, chargé 
des resations avec les Etats associés. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Elat, chargé des relations 
avec les Etats associés. Je crois que M. Villon me dénie toute 
compétence en cette matière. ER 

Quoique je ne sois pas ministre de ;a France d'outre-mer, 
je tiens à demander à M. Villon quel est le texte de loi qui 

terdit l'affectation de recrues dans un régiment d'infanterie 
colenirle. 

M. Pierre Villon. Je vous demande pardon, monsieur le 
ministre. 

M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés. À Dia connaissance, il n'y en a aucun, L'Assemblée à 
simplement décidé qu'aucune recrue ne serait envoyée dans 
les terriloires d'opérations extérieures. Mais les services de 
recrutement ont parfaitement le droit, d’après la loi, d'envoyer 
de jeunes recrues dans les territoires d'outre-mer qui ne sont 
pas des territoires d'opérations, 

M, Pierre Villon. Je vous demande infiniment pardon. 

M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés. ln Conséquence, je Uemande à l'Assemblée de repous- 
ser l'amendement de M, Villon, 

M. Pierre Villon. Je demande la parole, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. le président. Monsieur Villon, vous avez la parole, mais 
soyez bref, je vous en prie. 

M. Pierre Villon. 11 y a une différence entre une désignation 
légale et le fait d'attribuer la qualité de volontaire. 

Si, illégalement, vous faites passer pour volontaires des 
recrues qui ne le sont pas, demain on prendra prétexte de 
celte étiquette de volontaire pour les envoyer sur les terri- 
toires d'opérations, C’est contre cela que nous nous élevons. 
Ces jeune gens n'ont aucune garantie. 


M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
oiés. 1! v à la garantie de la loi. 


M. Pierre Villon. Rien ne garantit qu’on ne les enverra pas 
d'abord à Madagascar et que, ensuite, on ne leur dira pas: 
u Vous ties inscrits comme volontaires, vous pouvez Mine 
partir en Indochine. » 


M. le président. L'incident est clos. 
Quel est l'avis de la commission sur i’amendement de 
Mme Le Jeune ? 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, La commission 
repousse l'amendement. 


M. Pierre Villon. C'est du fascisme ! 


M. le président, Monsieur Villon, je ne vous laisserai plus 
parler, si vous continuez sur ce ton. 


M. Raymond-Alexandre Gueston, rapporteur. Les affirmations 
de M. Villon sont peut-être sérieuses, mais aucune preuve ne 
vient les étaver. 

Bien entendu, cet amendement n'a pas sa place dans le 
budget actuellement en discussion. Je le répète, la commission 
des tinances le repousse. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Le 
Jeune, repoussé par la commission et par le Gouvernement 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. Billat a déposé un amendement tendant 
à réduire, à titre indicatif, dé 1.000 franes, le crédit du cha- 
pitre 1591, 

La parole est à M. Billat, à qui je demande d'être bref. 


M. Paul Billat. Mou amendement a pour but de me permettre 
d poser une simple question à M. le ministre. 

L s'agit d’un jeune soldat qui est actuellement en Indochine 
et dont j'ai signalé le cas à M. le ministre de la défense natio- 
haie, par leltre du 10 mars. Mais je n'ai reçu aucune réponse. 

Ce jeune homme, originaire de Grenoble, a contracté à dix- 
uenf ans un engagement dans la légion étrangère. Comme ce 
BarçOn r'avait pas vingt ans, il était nécessaire que l’engage- 
ment fût contracté avec l’assentiment de ses parents; en l’ôe- 
turence, celui de sa mère, qui est veuve depuis plusieurs 
Années, avec deux enfants qu'elle a élevés avec beaucoup de 
Peine, n'étant qu'une modeste infirmière au salaire ma:heureu- 
sement insuffisant, 





Ce jeune homme savait que sa mère ne consendirait pas à 
i’autoriser à s'engager. Elle lui avait fait apprendre un métier. 
Mais, à la fin de son apprentissage, il s’est trouvé sans tra- 
vail. C’est devant la perspective d'être encore à la charge de 
sa mère qu'il s’est engagé à l'insu de celle-ci en contrefaisant 
sa Signalure. 

Lorsqu'elle à vu son enfant la quitter pour rejoindre la légion 
ctrangère à Sidi-Bel-Abbès, la mère a aussitôt écrit au colonel 
commandant le dépôt commun de la légion étrangère, afin de 
Jui signaler ce cas et de lui demander de lui remvoyer son fils, 
i'eugagement n'étant pas auiorisé par elle. Mais elle attend 
toujours. Elle est d'autant plus inquiète que son fils est main- 
tenant en Indochine. 

Cependant, je persiste à croire que, sur le plan légal, cet 
engagement n'est pas valable étant donné les conditions dans 
lesquelles il a été contracté 

La mère de ce jeune homme m'a écrit À nouveau pour me 
demander quelle était valre décision. Elle à peur que la guerre 
jui eniève à jamais l'enfant, l'orphelin qu'elle a en tant de 
peine à élever toute seule. 

Voici ce qu'elle m'écrit…. 

M. le président. Monsieur Billat, un amendement de ce genre, 
portant sur une question particulière, est inadmissible dans 
une discussion comme celle-ci, Je vous demande donc de ra 
pas abuser et de ne pas iire cette lettre. 


M. Paul BiHat. Je serai bref, monsieur le président: 

Voici ce que dit cette mère: 

« Je suppiie les autorités responsables de me renvoyer mon 
fils. I! est réellement mon unique soutien. Nous n'avons pas 
ie droit de laisser accomplir de telles aventures sans parler, 
nous, les mères. » 

Et comme cette personne est très croyante et très pieuse, elle 
ajoute : 

« Nous prions, puisque nous croyons avec assurance et nous 
voyons au travers de votre position Ja justice de Dieu. Nous 
faisons de notre côté de notre mieux avec vous par la foi. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, en toute jus- 
lice et au nom de ja légalité, d'ente 1dre la prière d'une mère 
et de lui renvoyer son fils. Celte prière est d'ailleurs cele de 
bien des mères de France qui ne veulent pas voir leurs fils 
assassinés au Viet-Nam. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté 


M, le président, M. Billat et Mme Hé'ene Le Jeune ont déposé 
un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à Utre imüi- 
catif, :e chapitre 1535. | 

Je mets aux voix cel amendement. 

(L'aniendement, mis aur voir, n’est pas adopté. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1535, au chiffre de 50.936.4M.000 
francs. 

(Le chapitre 1535, mtis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1545. — Solde de non activité, de congé et de réforme 
12.000.000 de francs. — (Adonté. 

« Chap. 1555. Gendarmerie, - 
sonnel officier, 22#358.000 francs. 


Solde et indemnités Per- 
(Adopté.) 


« Chap. 1565. — Gendarmerie. — Sokle et indemnilés. — Per- 
sonnel non officier, 549.654.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1575. — Soïde des troupes supp'étives en Indochine, 
3.202.829.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1985, — Traitements et salaires du personnel civil per 


manent employé dans les étals-majors, corps de troupe et ser- 
vices, 4.436.732.,000 francs. — (Adoplé.) 


« Chap. 1595. — Couverture de mesures diverses en faveur 
des personne:s de l'Etat en service outre-mer. » — (Mémoire 

« Chap. 1605. — Traitements et salaires du personnel civil 
des services français de sécrité, 2.404.488.000 francs. » — 
(Adopté) 

«€ Chap. 1615. — Traitements et salaires du personnel civil du 
groupement dés contrôles radio-électriques, 124.753.000 francs. » 


sd (Adopté.) 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d’entrelien 


« Chap. 3505. — Instruction des cadres et de la troupe, 
125 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3515. — Transports du personnel militaire et dépla- 
cements, 8.355.420.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3525. — Alimentation de la troupe, 21.827.417.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3535. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 14.655.442.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3545. — Remonte et fourrages, 411,329.000 francs. » 
— (Adopté.) 
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« Chap. 3553, — Entretien du personnel de la gendarmerie, M. le président. « Chap. 6565. — Réceplion des matériels 


100.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3565. — Fonctionnement du service de santé, 2 mil- 
Jiards 200.000.000 de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 3575. Fonctionnement du service de l'armement, 


11.746.200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3584 Fonctionnement dn service des transmis- 
sions, 3.096.000.,000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3595, Fonctionnement du service automobile, 


000.000 de francs. — (Adoplé.) 
Entretien du domaine militaire. — Loyers. 
nie en campagne, 8.215.000.000 de francs. — 


11.62 
« Chap. 3605, 
— Travaux du g: 


(Adopté.) 
« Chap. 3615, — Entretien du matériel et des bâtiments de 
la gendarmerie, 17.600.000 francs, » — (Adorpilé.) 
Chap. 3625, Entretien des troupes supplétives en Indo- 
chine, 3.798,260.000 francs. » — (Adopiie.) 
Chap. 3635, Entretien des services francais de sécurité, 


119.290.000 francs 


« Chap. 3619 


Adopté.) 
Entretien du groupement des contrôles radio- 


électriques, 16.993.04X) francs. idopté.) 
Chap. 369. Entretien du matériel et des bâtiments des 
troupes supplétives en Indochine,  928.%00.000 francs. » — 
idople 
Chap. 3665 Entretien du matériel et des bâtiments des 
services francais de sécurité, 134.285.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 367: Entretien du matériel et des bâtiments du 
oupement des contrôles lio-électriques, 17.944.000 francs. » 
— \d4 plu 
Chap, 368% — Travaux puliies d'intérêt militaire. — Entre- 
tien du personnel, 863.580.) francs. » — (A4doplté.) 
Chap. 369 fravaux publics d'intérêt miitaire, 4 mil- 
] ls 967.400) fran idopté.) 
6° Partie Charges sociales. 
Chap. 4509. — Service social de l’armée dans les territoires 
d'outre-mer, 188 millions de francs. » — (Adopté.) 
M. le président. Je dimne lecture du chapitre 500 : 


7 parti Subventions 
Chap. 5505. — Armees nationales des Elals associés, 20 mil- 
PRIE 1 | fr nes. 
M. Girardot a déposé un amendement tendant à supprimer le 


crédit de ce chapitre 

LA paroie est à M. Girardot. 

M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, 
une singulière idée du caractère national de Par- 
nous demande un crédit de 20 mil- 
liards de francs. Ce sont donc les contribuables français qui 
financier l’entreprise de l'armée nationale  vietna- 
mienne de Bao Daï, l’empereur des boîtes de nuit! 

nous demandions Ja 


le chapitre 5505, 
nous uorni'r 


tr 1 n r , 
IHiCe Viet imierine, on 
doivent 


C'est une raison suffisante pour que 
c mit € ] 1 lit 
Sup} CESSION ut C4 Creuix. 

M. le président de la commission de la défense nationale, La 
commission de la défense nationale repousse s’amendement. 

M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés. repousse également. 

M, le président, Je mels aux voix l'amendement de M. Girar- 
dot, ré pouss( par ie Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5505 au chiffre de 20 milliards 


r Hi 
NeMeEnxt 16 


L uouvet 


mis aux voir, est adopté.) “ 
Equipement des groupes d'auto défense, 
Adopté.) 


\ Li { ha il [C 7 A D, 
«a { ha p. 5513. - 
SIoAHHIIKK) de fran E De 


L 


parlie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 65135. — Education physique et sports, 23.790.000 


ip. 6525, — Services 


« Ch divers, 47.000.000 de francs, » — 
{ idople 

« Chap. 6595. 
461.041009 de francs. » 


— Correspondance postale et téégraphique, 
( — (Adopté.) 

« Chap. 6545. Frais de justice et réparations civiles, 100 
miilinus de francs. » idopté.) 
Goo. — Fonds spéciaux, 204.000.000 de francs. » — 


(1 Chap. 


(Adonté.) 








étrangers, 140 millions de francs. » 

M. Girardot a déposé un amendement tendant à supprime 
le crédit de ce chapitre. “ 

La paroie est à M. Girardot. 

M. Pierre Girardot. Je demande la suppression du crédit d 
ce chapitre, pour les raisons exposées à l'appui de mon précé. 
dent amendement. 

; M. le président, Je mels aux voix l'amendement de M. Girar. 
ot. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix :e chapitre 6565 au chiffre de 140 millions 
de francs. 

(Le chapitre 65%, mis aux voir, est adopte.) ' 

« Chap. 6575. — Entrelien des prisonniers des troupes rebel- 
les, 1.103.881.000 francs, » — (Adoplé.) mi 

« Chap. G5K5. — Entretien des mililaires étrangers internés 
889.355.000 de francs. » — (Adopté.) ge 

« Chap. 6595, — Dépenses des exercices clos ». — (Mémoire) 

« Chap. 6645. — Dépenses des exereices périmés non frap- 
pées de déchéance. » — (Mémoire). 


TIRE IL — DÉPENSES D ÉQUIPEMENT 


« Chap. 970. — Travaux et inslaliations dômaniaies, 41 mil. 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9700, — Fravanx et instaiiatuons domaniales, S50 mil. 
lions de francs. » — (Adaplé.) 

« Chap. 972. — Equipement industriel du service « matériel et 
bâtiments ». — T'ansmissions. » — (Mémoire). 

« Chap. 9721. — Equipement industriel des services des trans- 
missions, du génie et du matériel, 343.000.000 de francs. » = 
(Adopté.) 


« Chap. 973, — Motorisation el mécañisation des unités, » 
(Mémoire.) 

« Chap. 9731. — Eludes et réalisation de prototypes de véhi- 
cules blindés et amphibies, 149 millions de francs, » — 


(Adopté.) 

« Chap. 974. — Equipement technique du service de l’inten- 
dance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 975. — Equipement techniqne du service de santé. ÿ 
— (Mémoire.) 

« Chap. 976. — Constructions de la gendarmerie d'outre-mer. 5 
— (Mémoire.) 


3e SECTION 
France d'outre-mer. 
TITRE Ie. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 parlie. — Personnel, 


« Chap. 1520. — Solde de l’armée et indemnités, — Personnel 
officier, 2.654.573.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1330. — Solde de i’armée et indemnités, — Personnel 
non officier, 8.898.656.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1540, — Solde de non activité, de congé et de réforme, 
48 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1550. — Gendarmerie. — Solde et indemnités, 
Personnel officier, 145.045.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1560, — Gendarmerie. — Solde et indemnité, — 
Personnel non officier, 2.502.615.000 francs. » — (Adoplé) 

« Chap. 1580, — Traitements et salaires du personnel civil 
permanent employé dans les élats-majors, corps de troupe et 
services, 1.139.802.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1590, — Couverture de mesures diverses en faveur 
des personnels de l'Etat en service outre-mer. » — (Mémoire.) 


5 parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3500. — Instruction des cadres de la troupe, 80 mil 
lions de francs, » — (Adopté.) A : 

« Chap. 3510. — Transport du personnel miiitaire et dépla- 
cements, {.470.520.000 francs. » — (Adoplé.) aus 

« Chap. 3520. — Alimentation de la troupe, 2.577.580.000 
francs. — (Adoplé.) 

« Chap. 3530, — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 2.877.405.000 francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 3540. — Remonte et fourrages, 40.937.000 francs. % 
— (Adopté.) # 

« Chap. 3550. — Entretien du personnel de la gendarmerié; 
558.100.000 francs. » — (Adoplé.) mil: 

« Chap. 3560. — Fonctionnement du service de santé, 410 
lions 354.000 francs. » — (Adoplé.) 
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1 « Chap. 3570. — Fonctionnement du service de l'armement, 
26.970.000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 3580. — Fonctionnement du service des transmissions, 
256.676.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3590, — Fonctionnement du service automobile, 
1.543.540.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3600, — Entretien du domaine militatre. — Lovers. 
_ Travaux du génie en campagne, 1.2S1.500.000 francs. » — 
{adoplé.) | 

« Chap. 3610, — Entretien du matériel et des bâtiments de 
ja gendarmerie, 369.400.060 francs. » — (Adoplé.) 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4500. — Service social de l’armée dans les terriloires 
d'outre-mer, 76 millious de francs. » — (Adapté.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6510, — Education physique et sports, 16.219.090 
francs. » — (Adoplté.) 
« Chap. 6520. — Services divers, 7.105.000 francs. » 


tAdopte.) 

je Chap. 6530. — Correspondance postale et télégraphique, 
94.550.000 francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 6540, — Frais de justire-et réparalions civiles, 11 mil- 
lions 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6090, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémaire.) 


« Chap. 6560, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


TITRE IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. 950, — Travaux et installations domaniales, 369 mil- 
lions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9501. — Travaux et installations domaniales, 475 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9511. — Pistes et ports, 30 millions de francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 952, — Equipement industriel des établissements des 
directions du S. B. M. — Transmissions. » — (Mémoire.) 


« Chap. 953, — Motorisation et mécanisation des unités. » — 
(Mémoire) 

« Chap, 954. — Equipement lechaïique du service de l'inten- 
dance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 955. — Equipement technique du service de santé. » 


— (Mémoire.) 

«Chap. 9560. — Constructions de Ja gendarmerie d'outre-mer, 
460 millions de francs. » — (Adoypté.) 

« Chap. 9561. — Constructions de la gendarmerie d'outre-mer, 
419 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1* avec le 
chiffre résultant du vote de l'état A. 

« Art, 19, — 11 est ouvert au ministre chargé des relations 
avec les Etats associés et au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses militaires de fonctionnement et d’équipe- 
ment de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 220 miliiards .de francs, répartis par service et par chapitre, 
conformément à l’état À annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M, le président. L’articie 2 est réservé jusqu'au vote de l'état B 
anriexe, 


1 


Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B. 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de mro- 
grammes accordées pour l'exercice 1951, au titre du budget 
général (dépenses militaires d'équipement) 


Etat associés. — France d'outre-mer. 
DEPENSES MILITAIRES 
SECTION ÉTATS ASSOCIÉS 

Titre 11. — Dépenses d'équipement, 


« Chap. 9721, — Equipement industriel des services des trans- 
Missions, du génie et du matériel, 681 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 9721 au chiffre de 681 millions 


e francs, 
(Le Chapitre 9721, mis aux voir, est adopté.) 
ni Chap. 9731. — Etudes et réalisation de prototypes de véhi- 
es blindés et amphibies, 140 millions de francs. » — (Adopté.) 





SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 
Titre 11. — Dépenses d'équipement. 


« Chap. 9501, — Travaux el installations domaniales, 2 mil- 
liards 475 millions de francs. » — (Adopté). 

« Chap. 9511, — Pistes et ports, 30 millions de francs. 
(Adopte.) 

« Chap. 9561. — Construction de la gendarmerie d'outre-mer, 
1.518 millions de francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. l'appelle maintenant l’article 2 avec le chiffre 
résultant du vote de l'état B: 

« Art. 2. — Il est accordé au ministre chargé des relations 
avec les Elats associés et au ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses militaires d'équipement, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme totale de 4.874 millions de 
franes. Ces autorisations de programme sont réparties par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l’état B annexé à la pré- 
sente loi. 

« Elles seront couvertes, tant par les crédits de payement 
ouverts par l’articie 1*% ci-dessus, que par de nouveaux crédits 
de payement à ouvrir sur les exercices ullérieurs. » 

Personne ge demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. L'arlicle 3 est réservé jusqu'après l'examen da 
l'état C annexé. 
Je donne lecture de l’état C: 


ETAT © 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisalions de ptra- 
gramme accordées antérieurement et annulées au titre de la 
présente loi (dépenses militaires d'équipement). 


Etats associés, -- France d'outre-mer. 
DÉPENSES MILITAIRES 
SECTION ÉTATS ASSOCIÉS 
Titre I. — Dépenses d'équipement. 


« Chap. 9700. — Travaux et installations domaniales, 150 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 976. — Construction de la gendarmerie d'outre-mer, 
7 millions de francs. » 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 avec le chiffrd 
résultant de l'état C: 

« Art. 3. — Sur les autorisations de programme précédem- 
ment accordées au ministre de la France d'outre-mer sont annu- 
lées des autorisations de programme d’un montant total de 
157 millions de francs, réparties par service et par chapitre 
conformément à l’état C annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aur voix, est adopté.) 


[Article 4.1 
M. le président, Je donne lecture de l'article 4: 
II. — Dispositions spéciales. 
« Art, 4. — Est autorisée l’imputation, sur les crédits ouverts 
au titre des exercices 1949 et 1950, des rappels de solde et 


indemnités afférents à ces exercices et concernant les personnel 


de l'Etat en service dans les territoires relevant des départe 
ments des Etats associés et de la France d'outre-mer pou 3- 
quels les mesures d'application des dispositions des décrets 
n°® 48-1124 du 13 juillet 1948, 49-42 du 12 janvier 1949, 50-288 du 
10 mars 1950, instituant une majoration au titre des diverses 
branches de reclassement de la fonction publique, n'étaient pas 
encore intervenues à la date du 31 décembre 1950 

« À cet effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses 
au titre des exercices 1949 et 1950 pourront être, à due concur- 


‘ence, rattachés par arrêtés intermimistériels aux chapitres inté- 
ressés du budget général de l'exercice 1951. » . 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 5 et 6.1 


M. le président. « Art. 5. — Le ministre chargé des relations 
avec les Etats associés el le ministre de la France d'outre-mer 
sont autorisés à engager en 1951, par anticipation sur les crédits 
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qui leur seront accordés pour l'exercice 1952, au titre des 
dépenses militaires, des dépenses dans les limites fixées dans 
Je tableau ci-dessous : 


Section « France d'outre-mer ». 

« Chap. 93520, — Alimentation de la troupe, 300 millions de 
francs. » 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3520. 

(Le chapitre 35920, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3530, — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blememit, SO0 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3570, — Fonctionnement du service de l'armement, 
400 millions de francs. » 

« Chap. 3580, — Fonctionnement du service des transmis- 
gions, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3590, — Fonctionnement du service automobile, 
&00 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3600. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. 
— Travaux du génie en campagne, 100 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


Section « Etats associés ». 


« Chap. 3525. — Alimentation de la troupe, 1.200 millions de 
francs, » — \idopté. 

« Chap. 35355. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
b:ement, 2.400 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3575. — Fonctionnement du service de l'armement, 
12 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3585. — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 1.500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 93595. — Fonctionnement du service automobile, 


5 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3605. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
Travaux du génie en campagne, 3 milliards de francs. » — 
(Adopté 

M. le président. Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 5. 

L'ensemble de l'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 6 — Le produit des aliénations d'immeubles du 
domaine militaire de l'Etat, réalisées dans les territoires et 
départements d'outre-mer, dans le cadre des opérations d’urba- 
nisme, prévues par l'ordonnance n° 45-1423 du 28 juin 1945, le 
décret n° 46-14%6 du 18 juin 1946 et le décret n° 48-213 du 
6 février 1948, donnera lieu, pour un montant égal, à rattache- 
ment de crédits, selon la procédure des fonds de concours au 
bénéfice du chapitre « Travaux et installations domaniales » de 
la section « France d'outre-mer » (Titre I. — Dépenses d’équi- 
pement) du budget militaire des ministères des Etats associés 
et de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'en- 
semble du projet de loi ?.… 

M. Pierre Girardot. Nous demandons le scrutie. 

M. le président. Je mels aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrulin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants.........sssssssessoee 591 
Majorité absolue ....... Ts ese S D RU S 


Pour l’adoplion ......,.:: 414 
DORE sors sosie TI 


L'Assemblée nationale à adopté. 


von Laser 


REALISATION D'UN PLAN D'ECONOMIES 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant réalisation d’un plan 
de 25 milliards d'économies en application de l’article 1*#, pa- 
ragraphe 2, de Ja loi du 8 janvier 1951 portant aulorisation 
d'un wrogramime de réarmement (n° 13253-13294). 


| 





La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confors 
méiment à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale del 
tout débat et deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole né 
pourra plus être accordée, même pour défenüre les amende. 
inenis. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ? 

Je: vonsulte l’Assemblée sur le passage à la discusswun des 
articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur Jes conclusions de la commission portant sur les articles 
el les chapitres amendés par le Conseil de Ja République, 


[Article 1®.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état A annexé. 
Je donne lecture des chapitres modifiés de l’état A: 


ETAT A 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. le président. « Chap. 5090. — Subvention à l'office de Ha 
famille française au Maroc: 

« Abaltement voté par l’Assemblée nationale, 1% millions 
de francs; 

« Abattement supprimé par le Conseil de Ja République, » 

La commission propose de reprendre le chiffre d’abattement 
de l’Assemblée nationale, soit 125 millions de francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la cominission, mise aux 
adoptée.) 


voix, est 


Agriculture. 


M. le président, « Chap. 5220. — Ristourne forfailaire en 
faveur de l'emploi des moyens mécaniques en agriculture: 

« Abattement voté par l’Assemblée nationale, 1 milliard de 
francs ; 

« Abattement supprimé par le Conseil de la République, » 

La commission propose de reprendre le chiffre d’abattement 
de l’Assemblée nationale, soit 1 milliard de francs. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre cette pro- 
position. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise au voir, est adoplée.} 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
A. — Charges communes. 


M. le président, « Chap. 0180, — Service des avances des instl 
tuts d'émission : # 

« Abattement voté par le Conseil de la République, 1 milliard 
de francs, » 

La commission accepte ce nouvel abattement 

Personne ne demande la parole ?.… 
. Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, esl adoptée.) 


industrie et commerce. 


M. le président. « Chap. 5040. — Subvention au centre natio- 
nal de la cinématographie : ; xs 

« Abattement voté par l’Assemblée nationale, 42.674.000 
francs ; F 

« Abattement voté par le Conseil de la République, 32 mil. 
lions 511.000 francs; 

« Soit une diminution de 10.163.000 francs. » k 

La commission propose de reprendre le chiffre d'abattement 
de l’Assemblée nationale, soit 42.674.000 francs. | 

MM. Thuillier, Pierrard, Barel et Fernand Grenier ont déposé 
un amendement tendant à reprendre l'abattement du Conseil 
de la République, soit 32.511.000 franes. 4 

La parole est à M. Lamps pour défendre l'amendement. 
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‘M. René Lamps. En première lecture, presque tous les groupes trées ont toutes perdu un grand nombre d'habitants — pour 
ont voté contre l’amendement de mon ami M. Barel et contre certaines d’entre elles, plusieurs dizaines de milliers — il s'en- 


celui de M. Verneyras, du groupe du mouvement républicain 
populaire, déposé au nom de la commission de la presse una- 

ime, amendements qui repoussaient entièrement le texte gou- 
vernemental comme illégal et néfaste. - 
“En réduisant l'abattement de 10.163.000 francs, le Conseil de 
Ja République a voulu sauvegarder la commission supérieure 
technique du cinéma et l'institut de cinématographie scienti- 
fique. NET 

laute de pouvoir faire mieux 
dons à l’Assemblée nationale 
par scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Edgar Faure, ministre du Le Gouvernement 
repousse l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Joseph Denais, vice-président de la commission. La com- 
mission repousse également cet amendement, 


our aujourd’hui, nous deman- 
e reprendre cetle disposition, 


budget. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Thuil- 
lier, Pierrard, Barel et Grenier, repoussé par la commission et 
jar le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voler ?... 
Le scrutin est clos. CR 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des Volants ..,.. 4 ésssouces see oc 556 
Majorité absolue ...........ssssssrss... . 279 
Pour l'adoption .......... 171 
COM ess usé tracé DER 


L'Assemblée nationale n a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant à 
reprendre, pour le chapitre 5040, le chiffre d’abattement de 
l'Assemblée nationale, soit 42.674.000 francs. 

(La yroposilion de la commission, mise aux voir, est adop- 
lée.) 


intérieur. 


M. le président. « Chap. 5050. — Subventions aux collecti- 
vités locales atteintes par faits de guerre: 

« Abattement vote par l’Assemblée nationale, 
francs ; 

« Abattement voté par le Conseil de la République, 400 mil- 
lions de francs; 

« Soit une augmentation de : 200.001.000 francs. » 

la commission accepte cette augmentation. 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant à reprendre, 
pour ce chapitre, l'abattement voté par l’Assemblée nationale, 
soit 199.999.090 francs. 

La parole est à M. Cristofol. 


199.999.000 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
avait demandé un abattement de 400 millions de francs sur les 
Subventions aux collectivités locales atteintes par faits de 
guerre, 

En première lecture, la commission des finances avait réduit 
cet abattement à 200 millions de francs et, en séance publique, 
le ministre du budget accepta un amendement de M. Gouge 
réduisant cet abattement de 1.000 francs à titre indicatif, pour 
protester contre les économies faites au détriment des com- 
unes alleintes par faits de guerre. 

Le Conseil de la République a repris le chiffre du Gouverne- 
Bent et, en deuxième lecture, notre commission a suivi le Con- 
seil de la République, donnant une explication qui, à mon 
avis, est un peu oiseuse, puisqu'on à prétendu qu'à cet égard 
es sénaleurs étaient les mieux qualifiés pour estimer les 
besoins des communes. 

Nous pourrions disserter. sur cette qualification, étonnante en 
faison même de la position prise par les sénateurs sur ce point. 

Je veux insister sur le fait que les communes sinistrées per- 
dent des recettes importantes. Les propriétaires des maisons 
détruites ne payent pas l'impôt foncier et, comme elles ne sont 
pus .reconstruites, il n’y a pas de locataires, done pas de contri- 
utions mobilières. Aucun commerce n’y étant installé, il n’y a 
Pas de recettes proverant des patentes. Comme les vilies sinis- 

















suit une perte de recettes considérables au titre de la taxe locale 
additionnelle à la taxe sur le chiffre d'attaires. 

Ces arguments me paraissent suffisants et je suis persuadé 
que les amis des communes Sinistrées voudront accepter mon 
&merdement tendant à la reprise des dispositions votées par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

M. le président. La parole est à M. Abelin, rapporteur de la 
commission des finances. 


M. Pierre Abelin, rapperléeur. La commission maintient sa 
position 

J'ajoute que le Conseil de la République était très bien ren- 
seigné et qu'il manileste autant d'intérêt pour les communes 
et collectivités locales que M. Cristofol. Il semble, toutefois, que, 
cette année, un crédit de 1.600 millions sera suffisant, C'est 
‘ourquoi nous avons accepté la réduction de 400 millions de 
rancs proposée par ie Conseil de la République. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée, soucieuse de 
réaliser des économies, d'accepter la proposition de la com- 


raission des finances Comme suite au vote émis par le Conseil 
de la République. 

M. le président. [La parole est à M. Cristofol, 

M. Jean Cristofol. Je ne prétends pas être le seul ami des 
communes sinistrées. Je suppose qu'il y a beaucoup d'autres 
collègues dans ce cas. Du reste, ils l'ont montré à maintes 


reprises. 
M. Yves Fagon. Surlout ceux qui votent les crédits. 


M. Jean Cristofol. et, pour que celle sympathie se 
une fois encore, je demande le scrutin sur mon amendement, 


manifeste 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Cris- 


tofal qui tend, je le rappelle, à renrendre l'abattement de 
. F .4 : t î 
l'Assemblée nationale, soit 199.999.(KX) francs. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne dermar.de plus à voler 7... 
î 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ecru- 
tin: 
Nombre des votants....... MS se aus 81 
Majorité absoiue........ PPELEELLILIIETIIT °. 291 
Pour l’adoption.......... 1717 
CORRE rites 404 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Je mets done aux voix la proposition de la commission qui 


tend à accepter l'augmentation d’abattement votée par le 
Conseil de Ja République. 
(Celte proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 
Justice. 
M. le président. « Chap. 1150, — Administration centrale et 


services extérieurs judiciaires. — Rémunération des personnels 
auxtilaires, » 
Abattement voté par l’Assemblée nationale, 387.000 francs. 
Atbattement supprimé par le Coneeil de la République. 
La commission accepte celte suppression. 
Personne ne demande Ja parole nu 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La propnsition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée ) 
M. le président. « Chap. 1290, — Indemnités de résidence. » 


Abaltement voté par l’Assemblée nationale, 4.136.000 francs. 
Abattement supprimé par le Conseil de la République. 

La commission acceple cette suppression. 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposilion de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 
M. le président. « Chap. 1300. — Supplément familial de 


traitement, » 
Abattement voté par l’Assemblée nationale, 748.000 francs. 
\battement supprimé par le Conseil de la République. 
La commission accepte cette suppression. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix ja proposilion de la commission. 
(La proposilion de la commission, mise aux 
adoptée.) 


voir, est 
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M. le président. « Chap. 132%, — Rémunération des greffiers 
et autres personnels npn fonctionnaires de diverses juridic- 
tions. » 

Abattement voté par l’Assemblée nationale, 4.095.000 francs. 

Abattement supprimé par le Conseil de la République. 

La commission acceple celte suppr'eséelon. 

Personne ne demande la parocæ ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition. de la commission, mise aux vor, est 
adoptée.) 


M. le président. « Chap. 4000 Prestations familiales. » 
Abaltement voté par l’Assemblée nationale, 3.696.000 francs. 


Abattement supprimé par le Conseii de la République. 


La commission acceple cette suppression. 
Personne ne demande la paroæ 7... 
Je mets aux voix la proposition.de la commission. 


(La proposilion de la commission, mise aux voix, est 


Présidence du conseil. 


M. le président. Chap. 1050, — Dépenses de personnel, de 


Li : 
divers organismes rattachés à la présidence du conseil. » 

Abattement voté par l’Assemblée nationale, 7.617.000 franes. 
Abattement supprimé par le Conseil de la République. 
La commis \ acceple cetfe suppression. 
Per } { L IE LI A II UE id paru ° 
le mets aux voix la proposition de la commission. 
La proposilion de la commission, vise AUT VOUT, est 


adoptée 
M. le président. « Chan. 1070, — Indemnité de résidence. 5 
{ { ‘Assemblée nationaie, 800.00 francs, 





11) 1 IL t V4 f | 

Abatte: t su né par le Conseil de la République. 

] hinlss À » cette suppreséion. 

be l } 1a pal He TL... 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission, 

La proposilion de la commission, muse aux VOiT, est 

M. le président. « Chap. 1080, — Supplément familial de trai- 
ni | 111 - ) 


{ 
} 165 CE UC & s1 \ . 
battement vot par l’Aesemblée nationale, 125.000 francs. 
né par le Conseil de la République. 


Abattement suppr I 
Ï Li II ISSIOTt 10 pnte cette suppression. 

Pers e ne demande la parue ?. 

Je mets aux voix la proposition @e ja COMMISSION. 

La proposilion de la commission, mise aux voix, est 


M. le président, ‘— « Chap. 1110. — Collaborations exté- 


licures, 


Abhattement voté par l’Assemblée nationale, 5.800.000 francs. 

Al ment supprimé par le Conseil de la République, 

La comn \ à te cette suppression. 

Personne nt lemanue la par le ?.… 

Je mets aux voix la proposition de ia commission. 

La ]; Î oinmission, mise aux voir, est adop- 
ice.) 

M. le président, « Chap. 3000. — Matériel. » 

\batiement voté par l’Assemblée nationale, 2.475.000 francs. 

Abattement supprimé par le Conseil de la République. 

La commission accepte cette suppression. 

Personne demande Ja parole fe 

J: mets aux vaix la proposill in de la commission. 

La proposilion de la commission, mise aux voir, esl adop- 
{ 
+ 


M, le. président, « Chap. 3030. — Frais de déplacements et: de 


lou, 


NE 
\battément voté par l’Assemblée nationale, 2.500.000 francs. 
\battement supprimé par le Conseil de la République. 
L3 commission epte cette suppression. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
, ] 


la commission, mise aux voix, est adop- 


M. le président. « Chap. 3070, — Remboursements à diverses 
administrations. » 

Abattement voté par l’Assemblée nationale, 300.000 francs. 

\hbattement supprimé par le Conseil de la République. 

La commission accepte cette suppression. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission: 

(Lg proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 


ice.) 








ee - ce 
M. le président, « Chap. 4000. — Allocations-familiales. , 
Abattement voté par l'Assemblée nationale, 508,000 franes 
Abattement supprimé par le Conseil de la République. 
La commission asrcepte celte suppression. 
Personne ne demañde la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
Ye proposition de la commission, mise aux voir, est adop= 
ee. 


M. le président. J'appelle maintenant larticle ter avee Je 
chiffre résultant du vote intervenu sur les chapitres modifiés 
de l'état A: ï 

La commission propose, pour cet article, la nouvelle rédaction 
suivanie résullant de l'adoption partielle du: texte aimendé par 
le Conseil de Ja République : 

« Art. 1%, — Sur les crédits inscrits dans les projets de Joj 
relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 se« 
ront effectués des abattements d'un montant total de 10 mil 
liards 167.849.000 francs, réparts, par service et par chapitre 
conformément: à l’état À annexé à la présente loi. F1 

« L'article 2 de La. Ioi n° 51-423 du 16 avril 4954 relative. au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Travaux pus 
biics, transports et tourisme, — I: Travaux publics, transports 
et tourisme) est abrogé. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


M. René Lamps. L2 groupe communiste votera contre, 


M. le président. Je mets aux voix l'article 1°" 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 1 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 
| las (nouveau) et l'état A: bis intreduits par le Conseit de ja 
Républiqu? et ainsi conçus: 

« Art, 1 bis. — Indépendamment des abattement vises, 4 
l’article 1°", seront effectués, sur les dotations inscrites dans les 
projets de loi relatifs au développement des crédits affectés 
aux dépenses. de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951, des abattements d'un montant total de 4.549 millions 
d. francs. 

« Ces abattements, répartis par minislère conformément à 
l’état A bis annexé à la présente loi, porteront exclusivement 
sur les crédits des quatrième, cinquième et huitième parties 
de chaqu: budget. Leur répartition par chapitre sera faite par 
décrets avant le 1° juillet 1954. » 


ETAT A « bis » 


Tableau répartissant par ministère le montant des abaltements 
supplémentaires à effectuer Sur les dépenses de foncelionne- 
ment des services civils (Budget général). 

















MONTANT 
MINISTÈRES dee 
abalilemenle: 





Müiliers de francs. 


Affaires étrangères: 


I. — Services des affaires étrangères............. 06.000 

III. — Haut commissariat de la République fran- \ 
caiée. an: Sarre. st deseéss di chse RE PS PERS 16,000 
AgricuHure +........esessessses éme cod ttoss pet eus. 6 133.000 
Anciens combhattants........... sise same s 59.000 
Etats associés (Dépenses CivileS)....e...esessseoosos 11.000 


Finances et affaires économiques ; 
I: — Finances: 
Charges communes............ sn c2.8 8 te 0 


1.085.000 


Services financiers........ sidi stesit sut 1.435.000 
II. — Affaires éCOnomIqU'es,. ..,..sosssoossseoten 54.000 
France d'outre-mer (dépenses civiles). ...s..sessesess 71.000 
Industrie et commerce.....,....., natonneot est rar hs es 37.000 
IMMO rise sc cnentr tot Ne NS NOIR 606.000 
HT: lo ET ENT PUS RHIN ARR OR PE NS EE er 200.000 
Marine marchande...... Ssconsr était lire iles 80.000 
Présidence du conseil......,....esesoocsessssousessee 40.008 
Reconstruction et urbanisme...s.sssspesrsssseeossss 137.000 
Santé publique et population... s.sss.ssesensenseste 23.000 
Travail et sécurité sociale. ...s.....usessormeusee era 26.000 
Travaux publics, transports et tourisme: 
1 — Travaux publics, transports et tourisme... 314.000 
II. — Aviation civile et commerciale. .....sses.e. 107.000 
ns 


Total pour l'élat A bis...........ssn. 1.549.000 


— Ed 
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Tu. René Lamps. Je demande la disjonction de l’article 1° bis. 
M. ie président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. J'ai le devoir d'attirer 
jatiention de l’Assemblée sur les réserves que suggère l'ar- 
ticle {+ bis voté par le Conseil de la République. 

Je vais prendre ici une attitude qui paraîtra un peu paradoxale 

wsqu'à s’agit d’un projet d'économies et que l'on propose 
de; économies. Mais je dois, en conscience, prendre celle atti- 
tude. Les économies qui seraient inscrites dans Ja loi si larti- 
cle 1°" bis était adopté seraient, selon toute vraisemblance, irréa- 
jisables parce qu’elles procéderaient d’une mauvaise méthode : 
1 s'agit d'opérer un abattement forfaitaire sur chacun des bud- 
ets de fonctionnement à l'exception du budget de l'éducation 
nationale, qui bénéficie toujours d'un statut spécial, et du 
pudget des postes, télégraphes et téléphones. Pourquoi le bud- 

et des postes, télégraphes et téléphones ? En partie, parce que 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, étant au 
Conseil de ia République, a expliqué à ses collègues les grandes 
difficultés qu’il aurait à appliquer cet abattement et que, dans 
ces conditions, il lui à été donné satisfaction. 

reste que le ministre du budget ne peut pas, en toute hon- 
nêtete, préconiser un abattement forfaitaire sur tous les minis- 
tères à l'exception de deux. On risquerait ainsi de pénaliser 
es ministères qui ont fait le plus d'économies. 

D'autre part, les dépenses de fonctiénnement ont été réduites 
au punimum et je m'expliquerai sur € point au cours du débat 
sur la loi de finances. £ 

Chaque fois que des budgets on£ été discutés dans cette 
Assemblée, une série d'amendements: ont été déposés, approu- 
vés et votés, eux fins d'obtenir l'amtlioration de la situation 
du personnel ct l'augmentation des céédits affectés au matériel. 

ur, une écorormie de 4 milliards et Semi sur tous les budgets, 
à l'exception de deux parini ceux dorî les effectifs sont le plus 
nombreux, économie représentant 9 milliards de francs en année 

Jeins, correspordrait, pour fixer un ordre de grandeur, &u 
icencierment de quelque 25.900 agents; après les efforts d’éco 
nomie: avan. résulté des travaux de la commission nationale 
d'économies, et à la lumière de l'expérience qu’elle a constituée 
et sur laquelle je me suis déjà expliqué longuement, cette éca- 
nomie risquerait de rester purement nominale, Je devais en 
informer l’Assemblée et, bien qu’il eût été commode pour mai 
de « boucler » ainsi ce budget d’économies, je demande à 
l'Assemblée de disjoindre l’article 1% bis. 





#4 le président. La parole est à M. Je rapporteur. 


M. ie rapporteur. L:1 commission des finances donnerait raison 
à M. le ministre du budget si les impôts qui doivent être 
étahiis en contrepartie étaient également nominaux. Mais il 
s'agit d'impôts réels et nous recevons une sévère leçon du 
Conseil de la Répubhiique. 

L'autre Assemblée, par la voix de M. Pellenc, déclare que 
l'Assemblée nationale est incapable de faire face à la grave 
situation financière où ce pays se trouve placé. 


M. Yves Fagon. M. Pellenc ne parle pas au nom du Conseil de 
k République. 


M. le rapporteur. Or, si l'on examine la proposition du Conseil 
de la République, on constate qu'il s’agit de réduire forfaitai- 
rement de 4 milliards de francs environ les crédits de tous les 
budgets à l'exception de ceux de l'éducation nationale, du 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones et de la radio- 
diffusion française, 

Cetle proposition mise à part, aucun amendement précis n’a 
élé déposé correspondant à des économies concrètes. 

Je m° permets de rappeler à cette Assemblée, au nom de la 
commission des finances, que nous avons, nous, proposé des 
économies concrètes et qu'un certain nombre d'entre elles ont 
élé adoptées et par l’Assemblée et par le Conseil de la Répu- 
blique. 11 s'agissait d'économies étudiées correspondant à des 
points précis et qui valent bien celles que l'on opère forfai- 
lairement, sans se donner la pzine de préciser les détails. 

Nous sommes jinstruits par l'expérience et aucun membre 
de l'Assembiée ne me démentira, j'en suis sûr. Toutes choses 
élant égales, le Conseil de la République ayant pris cette posi- 
lion et le Gouvernement estimant que l'abattement forfaitaire 
roposé n'est pas réalisable, la commission des finances laisse 
Assemblée juge. 


M. le président. Je sus saisi d'une demande de disjonction 
de l'article 1 bis présentée par M. Lamps. 

M. ie ministre du budget. J'ai également demi ndé la disjonc- 
lion, :nonsieur le président. 

M. Yves Fagon. Je demand: la parole. 


M. le président. La parole est à M. Fagon. 








M, Yves Fagon. Après M. ie rapporteur, que j'ai écouté avec 
attention, je veux rappser que, lors d'un précédent débat sur 
ies abattements forfaitaires, j'ai eu l'occasion — puisque M. le 
rapporteur a bien voulu rappeler l'opinion d'un éminent séna- 
teur sur l’Assemblée nationale — de souligner qu'un autre 
sénateur, M. Michel Debré, avait un jour, à la tribune du Con- 
seil de la République, stigmatisé, en les qualifiant de ridicu:es 
et d’absurdes, les abattements forfaitaires opérés par l'Assem- 
blée sur des budgets. 

Jc laisse, par conséquent, l'Assemblée juge de l'opinion qu'un 
éminent sénateur peut avoir aujourd'hui sur cette Chambre 
dite de réflexion et de sagesse, qui nous propose, à son tour, 
des abattements forfailaires, 


M. le président, Je consulle l’Assemblée sur la disjonction de 
l’article 1 bis, demandée par le Gouvernement et par M. Lamps. 
(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


M. le président. L'article { bis est disjoint. 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 
M. Charles Barangé, demande fa 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. J'ai une prière à adresser à l'Assem- 
blée et je vous serais obligé, monsieur le président, de bien 
vouloir m'indiquer si ma demande est recevab:e. 

L'Assemblée poursuivra ce soir, au début de la séance, l'exa- 
men en deuxième lecture du projet de loi sur les économies, 
qui devrait être terminé assez rapidement. 

Elle étudiera ensuite la loi de finances. 

Il y à un intérêt evident à ce que le Conseil de la République 
soit très rapidement saisi de ce projet. Pour activer la cadence 
de nos travaux et permeiltre au Conseil de la République de 
disposer du temps nécessaire pour examiner cette loi impor- 
tante, je demande à l’Assemblée de bien vouloir, dès à pré- 
sent, euvisager de siéger au-delà de miruit, 

M. le président. Monsieur le rapporteur, je dois vous fare 
connaître qu'aucun vice-président n'a été désigné pour diri- 
ger au-delà de minuit les travaux de f’Assemblée, 

Si cette difficulté peut être résolue, l’Assemblée acceptera, 
sans doute, votre proposition. (Assentiment.) , 


rapporteur général. Je 


% rapporteur général. Je vous remercie, monsieur le pré- 
sident. 


M. Bernard Paumier. Dans ce cas, on ne fera rien demair 
matin, 


x De 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd hui, à vingt et une heures, 
séance publique. 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
portant réalisation d'un plan de 25 milliards d'économies en 
application de l’article 1%, paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 
1951 portant autorisation d’un programme de réarmement 
(n° 13253, 13294. — M. Abelin, rapporteur). 

Discussion du projet et de la lettre rectificative au projet 
de loi de finances pour l'exercice 1951 (n°s 12850, 13261, 12203 
— M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif ou 
développement des crédits affectés aux dépenses d'équipement 
des services civils (n° 12993, 13136. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). | 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépense, de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (radiodiffusion 
française) (n°% 13009, 13137. — M. Joannès Dupraz, rapporteur). 

Discussion, en deuxième :ecture, du projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951 (n° 13044, 13213. 
— M. Biocquaux, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (présidence du 
conseil) (n°° 13060, 13214. — M. Guy Petit, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de foncliun- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (éducation natio- 
nale) (n° 13091, 13249. — MM. Simonnet et Marcel David, rap- 
porteurs). 5 
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Discussion, en deuxième lecture, du projet de doi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctien- 
nement des services civils pour l'exercice 4431 (travail et sécu- 
ri'é sociale) (n° 13139, 13279, — M. Lecouri, rapporteur). 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
ééveloppement des crédits affectés aux dépenses de fonclionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (France d'ouinre- 
mer. — I. Dépenses civiles) (n° 13157, 13230, — M. Burlot, 
ranporteur). 


biscussion, en deuxième lecture, du projet de doi relatif au 
développement des crédits affectés au: dépenses de fonctionne- 
ment des services civi:s pour l'exercice 1951 (budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphomes) (n° 13286). 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1971 (santé publique 


et population) (n° 13288). 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
établissements privés recevant des mineurs atteints de defi- 
Cences physiques où psychiques, de inoæbles de æaractère ou 
du comportement, déhuquauts ou æn danger (n°° 10623-418t- 
12224. M. Galet, ru pporleur). 


Discussion du projet de loi relatif au déve:oppement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1451 (Etats associés: L Dépenses civiles) 
{(u°s 13045-13269. M. Burot, rapporteur). 

Discusson de la proposition de loi de MM. Chaulard, Louis 
Rollin et Minjoz relative à lu prorogation de certains baux de 
locaux ou d'inuneubies à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal (n° 12895-13019. M. Chaulaurd, rapportéur). 


bjscussion du projet de loi portant modification de-la loi 
n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d'un pipe- 
line entre la Basse-Seine et la région parisienne et à Ja création 
pétroliers par pipeline » 


d'une « Société des transports 

n° 12593-4309%M. — M. Pevytel, rapporteur). 

biscussiun du projet de loi portant ouverture d'une pre- 
ruière tranche de crédits en vue de là préparation de la sixième 


session de l'assemblée générale de l'Organisation des Nations 


umes (n° 13141 


Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Henri 
Jacaze et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les 
structures et le financement des divers régimes des prestations 
familiales: 2° de Mme Claevs et plusieurs de ses collègues 
t nt à améliorer la loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
] 131415-43434-13206. — M. Bouxom, 
J 


1 
estations familiales n 


tpporlu U1I 


Suite d liscussion des propositions de doi: 1° de M. Albert 
Masson et plusieurs de ses collègues tendant à: a) assurer 
la gratuité complète de l'enseignement supérieur ; b) attribuer, 
sous certaines réserves, une rémunération aux élèves et étu- 
diants de cet enseignement; c) préparer la réorganisation de 
la formation technique supérieure ; 2° de M. Cayol et plusieurs 
de ses collègues tendant à instaurer le versement d'une remu- 
neration aux élèves et étudiants de l’enseignement supérieur; 

de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues tendant à 
assurer aux étudiants un miveau de vie décent; 4° de M. Ga- 
dy et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le verse- 
salaire aux étudiants et élèves de l'enseignement 
s 53RS-611803356-0453-11967-13140. — M. Cavol, rap- 


la proposition de loi de Mme Poinse-Chapuis 
ses collègues tendant à rendre applicables aux 
hôpitaux psychiatriques autonomes les dispo- 
‘S-1450 du 2 septembre 1948 relative aux 
militaires (n°° 40624-42020. — M. Cordon- 


l'iscussion de 
et plusieurs de 
personnels de: 
ons de la doi n' 
pensions Ci iles et 


nier, rapporteur). 
La séance «est levée. 
La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes .) 
Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE TA 


2° séance du vendredi 18 mai 1051. 


Nombre «des votants 
Majorité absolue 


Contre 


SCRUTIH (N° 4107) 
Sur l'article ++ du projet relati] aux crédits militaires (Articles de Loë 


L'AssembiCe nalionale a adapté. 


MM 

Abelin 
Allonrraw. 
Amioi tUctave). 
André Prerre). 
Anlicr. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubun. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujautat. 
Autmeran. 
halet (Raphael). 
Ba:helet 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Chartes), 

Maine-ei Loire. 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid 


Baudry d’asson (de). 


Baurens. 

Bayiet 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aliy Chéri. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger {André). 

Bergas£e. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétoiaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billières 

Binot. 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret :Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereaa, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier :Marcel). 
Drôme. 





Ont voté pour : 


Cas'ellans. 
_ätoire 

-atrice. 

zayeux 4{Jean). 
Laya 
Chaban-felmas. 
Chamant 
Jhar:ol (Jean). 


‘haze 

Chesaker 4Fernand), 
Alger 

Chevalier (Louis). 


Indre 
Chevallier Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 

Chrishaens. 

Clemenceau 1Michel) 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonmer. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauft 


ruuzrer. 
Dagain. 
Duadier Edouard). 
Damas. 
Daron 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
Deïos du Rau. 
te. 


Degout 

Mme Degrond 
Deixonne. 
Pelachenal. 
Delahoutre. 
Delbos ;Yvon). 
bDelcos 

Denwus Joseph). 


Denis (Andre, PDor- 


dogne. 
Depreux tEdouard). 
Deshors. 
Desson. 
Devermy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Dial'o (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas Joseph). 
Mile Dupuis (José). 
Seine, 
Dupuy pren, 
ironde. 


Duquesne. 


….… 


Durroux. 
Dusseaulx, 
D'uveau. 
£lain. 
crrecart, 

+vra rd. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 


Farine Philippe). 

Farinez. 

laure Edgar), 

Fausel. 

FineL 

FElorand. 

“@niupi-Esperaber 

Forcinal. 

Fou vet 

Frédéric-Pupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gahet. 

Galy-Gasparrou. 

faravel. 

Garel. 

Gau 

‘Aavini. 

Gazier. 

Geoffre ide). 

Gernez. 

ervulino, 

fodin. 

Gurse. 

<rosset 

Houin :Félix), 

tourdon. 

Gozard Gilles). 
:rimaud. 

Grousseaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

tuesdon. 

Cüjlbert. 

Guilant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon {Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henault. 

Henneguelle. 

Horrma Ould Babana 

fubert (Jean). 


Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
1h 17e 

lacquinot. 
Jaquet. 
Yean-Moreau. 
Jeaumot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 





Juglas. 


En 


ee œ'æ 
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aLIer Moussu. D — on (Maurice), ee PE og Te Si S inférieure. Led Sehell 
- sti> Nord. me Guérf: cie), |: el ia 
Leenhardt, (Francispe Moynet " segelle Seine-Inférieure. Midol Fe En 
Mme AE (Fran | ter (André). Sesmaisons (dej, Mme Guérin Rose), + ‘ei Mme Sportisse. 
op talis Naegelen (Marcel), siefridt. . seine. Mers a lhamier 
Lafere on S Ninine. Sigrist Guiguen. Sand fhorez (Mauricel. 
Lagendre. Nisse. silvandre. Guilon {Jean), Indre: | on l'huilller 
mag Noël (André), Puy-de-| “imonnet, et-Loire Modif Tillon (Charles). 
Dôme. 510n c Guyot (Raymond), Lu louchard. 
Mme Lempereur. Noguères. Jsissoko (Fily-Dabo}. Seine. Mme Nautré Toujas. 
Le La Olmi. smañl. Hamon (Marcel). \ime Nedelec lourne 
rt Vopa Pouvanxa, Solinhac. Mme Hertzog-Cachin. | \oël (Marcel). Aube |lourtaud. 
Dur >au Pt her Tales e lugonnier. Patinaud , |Fricart 
Va alewskKli. bars k Taux abri F me Vaillan out 
Levindrey. Panta!oni. Teitgen (Henri), Huraux. L Paul (Gabriel), Finfs [Mme Vaillant Coutæ 
Liquard. Done Gironde Joinville (Alfred Mai tère |, rier 
Livry-Level. Petit (Eugène-Clau- _— (Pierre), Ile ne Penon (NUaire) hs - gg 
Lausta. dius). et-\ Haine. on. US RE RE Mme Vermeersch 
= "UE De me | or RS, vase 
uCäs. Ê Mass à em : «ré 
Char!es Lussy. me Germaine lerrenoire. Krieg?l-Valrimont, Petit (Albert). Seine !Zunino 
Mabrur Peyroles. Theetten 
Macouin. A} nr gg 
nt. Pflimlin. Fhiri : : 
<r Philip (André). Thomas (Eugène). N'ont pas pris part au vote 
elli Pina oral, Fe à 
LOT mp Tinaud (Jean-Louis). MM. Félix-Tchicaya. Mamba Sano. 
Maroselli. ; Pleven (René). linguy (de). Aku huissou (Henri). Martine 
>oi loublanc Apithy. Harmani bDiort. Mez?rna. 
tel (Louis}: Poimbœut. ; P | 
mue a ” Mma3 Poinso-Chapuis. | lriboulet. Aubarne. Houphouet-Boigny. Mokhtarl. 
Mazineau. te. | Poirot (Maurice). lruffaut Boganc a. Khider. Nazi Boni. 
Masson (Jean), Hau Poulain. Valay. Boukadourm. Lamine Dsbaghine. Ouedraogo Mamadou 
Marne Pourtier Valentino. Coulibalv Ouezzin. Lisette saravane Lambert 
bd Mlle Prevert. Vée (Gérard). Derdour., Mamadou Konate  |sengor. 
aurice-FeLs Prigent (Robert), Vendroux. 
Mayer (Dani A7, Sms ord. Vernicyras. 
: , 2241 


“René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand), 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France, 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 





Menthon (de). 


MM. 

Airo!di, 

Alliot. 

Aragon (d’}). 

Mlle Archimèée: 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie(d”). 

+, MS 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise},. 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 


Billoux. ‘ 
Biscarlet, 





Bissol. 


Reille-Souit. 


Ont voté contre: 


Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond),. 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Bou:avant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Calas. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marme, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de. 








Very ‘Emmanuel}, 
Viard 

Viatte. 

Vilard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 

Yvon 

Zigliara. 


Mme Charbonnel, 
:hausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin, 
iterne 

Mme Claeys. 
>ogniot. 

Costes (Alfred). Seine. 

Pierre Cot. 

cristofoi. 

Mme Darras: 

Dassonville. 

Denis (Aiphonse), 
Haut23-Vinne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oicse. 

Dufour. 


— 














Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Raseta, Ravoahangv, 


Recy (de). 


Excusés ou abSents par cor.gé: 


MM. 
Anxionnaz 
Mie iosquier. 
Bardoux (Jacques). 
Caillavet. 


Coste-Floret 

Haute-Garonne. 
Dupraz Joannès}, 
Félix. 


(Alfred), 


[Gav ‘Francisque)}, 
|Marin ‘Louis 
tRevnaud ( 


|hoques. 


Wont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herrio! 
M. Le Troquer, qui présidait 


! ni 
la séance. 


président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annanrés en séance avaient été de: 


“ 


Nombre des voi 


Majorité absolu 


Pour l' 
Contre 
vérifica 


Mais, après 


mément a ja listé de s 


p 


ROLL. te md omenate 


tinn " 
UUI?, ces 
crultin ci-dessus 


++ 
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SCRUTIN (N° 4108) 


Sur l'article 2 du projet relali] aux crédits militaires (Articles de loi). 
Nombre des -yolanls....Aisscsssét ié dreses d 579 
Majorilé absolue............ NA PT . 29 

Pour SOoplon. site ess 399 
COMME sidi etatesat cils 180 
L'Assemblée nalionale a adopt 
Ont voté pour: 
MM. Cayol. Faraud, 

Abelin Chaban-Delmas. Farine Philippe). 

A!llonneau. hamant. Farinez. 

Aumiot :Oclave). Charlot (Jean). Faure (Edgar). 

André Pierre). Charpentier. Fauvel. 

Anlier, Charpin. Finet. 

rnai Chassaing. Florand 


Harangé :Charles), 
Maine-et Loire. 

Barbier 

Barrachin. 

Barrot 

Bas 

Paul Bastid 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bay:el. 

Bayrou 

Beauquie 

Bèche 

Becauet. 

Bég 70uIN 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice). 

Benlaieb 

Ber n 8... nes, 

B: cer (André). 

her 3 

L t rs t we 

Bessac 

Bétolaud. 


(Georges). 


Blocquaux. 
Bocquet. 
Edouard B« 
E nnet. 
Bora 
Bouhey 
Bour 
Bouret 
Bourgè 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 
Bouvier 
Mayenne, 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Castellani. 
Catoire., 
Catrice. 
Cayeux 


nnefous, 


(Jean). 


Henri). 
s-Maunoury 
ille- 


(Jean) 


- O'Cotlereau, 





ÜUhastelilain. 


Chautard. 

haze 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevalier (Louis), 
Indre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné tde). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier 

Coste-Floret 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 
-ouslon, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Daron. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Raw 

Degoutte. 

Mme Deg 

bei xonne. 

Delachenal, 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon., 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Mlle Dupuis José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseau!x. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre, 

Fagon (Yves). 


(Paul), 


rond. 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gaspar:cu. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Geoftre (de). 

uernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

(ourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Grousseaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 
Guilbert 

Guillant (André). 
‘uiile. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Jugas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 


Gironde. 





Lamarque-Cando. 





Lambert{Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

La”ibi. 

Laurelii. 

Laurens {Carnille}, 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutlaller 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max). Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Maprul. 

Macouin 

Maibrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Mate! (Louis). 

Martineau. 

Masson ‘Jean), 
Iaute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Mitcent. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot, 
Aragon ({d”). 
Mile Archimède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie(d’). 


AuUgUu 

Ballanger (A Robert), 
Seine- et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

ue Bastide (Denise), 


re. 
Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

anciens, 


occagny. 
pre (Florimond). 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 








Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafterri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de). 

Muynet. 

Mutter (André). 

Naegrlen Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 


0opa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius}, 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

beirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Pri "à Robert), 


Prigent (Tanguy), 
nistère. 

Queuille. 

Quiliei. 

Rabier. : 

Ramadier. 

Pre: 

Ramone 

Raulin- FIRE (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb, . 

Regaudie. 

Beille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 


Ont voté contre: 


Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun ;de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Cbevrin. 
Citerne, 
Mme “si 


Cogniot. 
Costes sg Seine 
Pierre 

Cristofol. 


ne 
Rigal (Eugène), Seine, 
Lorie” 


Jhollin (Louis), 


Rougier, 
Rouion. 
Se 
Saïd Mohamed C 
sauder. Cheikh, 
Schaff. 
Scherer (Marc). 
Schmidt {Robert}, 
é Le Ale 
chmi Albe 
Das R n! rt}, 
ré René, 
Manche, 
Schuman (Rob 
Moselle, "1 
schumann Maurice), 


Ségelle. 

sesmaisons (de), 
siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet. 

“pre 

Sissoko (Fily-Dab 
Smaïl. , ok, 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Hle-etVilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoira 

Theetten, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

6 À (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice); 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber. 

Weill-Raynal, 

Wolff. 

Yvon. 





Zigliara. 


Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemañ 
me Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis\ 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Girom €. 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 


Ginestet, 
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Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Gira”d. 

Girardot, 
tosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greiler. 

Gremer Fernand). 
Gresa Jacques), 
rs. 

+ Guérin (Lucie), 
seine-linférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

seine. 
(Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot Raymond), 

seine. 

Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier, 

Hureaux. 

Joinville {Alfred 
Mal!eret). 


Juze 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

knezei-\airumont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larn ps 

Lareupe. 

qiverine, 

Lecæur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune :FHé- 
lène;, Côtes-du-Nord. 


Lenormand. 

Lepervanche de). 

L'Huiller 4Waideck), 

Liante. 

Maillochea:L. 

"Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire 


Maton. 

André Mercier, Ojee, 

Meunier «Pivrre) 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
scine-inférieure. 

Michei. 

Moi. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morard, 

Mouton, 

Müdry. 

Musmeaux,. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Poumier. 

Perdon tHilairé). 

Mie Péri 

Péron (Yves), 

Petit ‘Albe:t}, Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès, 

Pirot. 

Poumadère,. 





Pourtalet 


Pouvet. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté, 

Rüamette, 

Renard. 

Mme Reyraud 

Rigal Albert), Lotret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule {Gabriel}, 
Gard. 

Rouraute Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tthiuillier. 

Tillon ;Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant 
Coulurier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apilhiy 
Aubame, 
Boganda, 
BoukaJoUMm. 
Coulibalv Ouezzin. 
Derdour. 


Félix-Tchicaya. 
Guissou (fenri). 
Hamani Dior 
Houphouet-Boigny. 
<hider. 

Lamine Debaghine, 
Lisette. 

Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Mokhiari 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou 
Saravane Lambert, 
senghor 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


tabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy de). 


ÆExousés ou absents par congé: 


MM. 
AnxION 1 AaZ. 
Mlle bosquier 
Bardoux (Jacques). 
Quillavet. 


Coste-Floret {Aïftred), 

Haute-Garonne. 
Dupraz (Joannès). 
Félix, 


Gay (Francisque), 


Marin (Louis. 
Reynaud (Paul), 
Roques, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants....,.....,.. 


Majorité 


Pour l'adoption... .sssssssssssosus 
Contre PERLE LERLR EIRE LR LEE LELLLEX] 


Mais, 


ADSOIUR. sec ve ETS D 


après vérification, 


Mmément à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+0 + 


ces nombres ont été reclifiés 


confor- 





nationale, et 





SCRUTIN (N° 4109) 


Sur l'article 5-du projet relatif aux crédits militaires (Articles de loi). 


Nombre des valants........... ésesse ce 

Majorité absolue......,.. soso 
Pour l'adoption. .s...ssesossosns 
Contre .......sseséscovssoue cs 


L'Assemblée nalionäle a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Allonreau 
Amiot ;0ctave), 
André (Pierre), 
Antier, 
Arnal. 
ASseray. 
AUuban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon 
Badié. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin, 
Barrot 
Bas 
Pau! Bastid 
Baudry J'Asson 
Baurens. 
Baylet, 
Bayrou 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes 
Béranger :André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac 
Bétolaud 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet 
Bidault 
Bilières. 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 


(de). 


Georges), 


Barra 
Bouhey Jean). 
Bour 
Bouret Hæenri). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle 
et-Vilaine. 
Bouvier O'Cottereau, 
Mayenrre. 
Bouxom 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Capdeville 

Caputant René). 

Caron. 

Cartier :Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme 

Castellani. 
Catoire. 

Catrice, 


Ont voté pour: 


Cayeux (Jean). 
Ca yoi. 
Uhaban-Delmas. 
Chaman‘ 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
:barpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger 
Chevallier 
indre. 
Chevallier 
Loiret 
Chevigné ‘'de). 
Christiaens. 


(Louis), 


Pierre). 


Clostermann. 

Coffin 

Clin. 

Concat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Louston. 

Crouzier. 
Dagain 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel), 
Landes 

Defferre. 
Defos du 

Degoutte 
Mme Degrond. 

Deixonne 

De'achenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux 
Deshors. 

Desson 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yacine). 
Mlie Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

DoutreHat. 
Draveny. 

Duforest 

Dumas {Joseph}. 
Mile Dupuis (1054), 
Seine. 

Dupuy (Marceaa), 
Gironde. 
Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. . 


{Paul}, 


Rau. 


(Edouard). 





{Fernand), 





Cleméncean (Michel; 





Dor- 


sdésséiléoés 579 
nera te 230 
En 
Fagon (Yves). 
Faraud. 


Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Finet. 
*|orand. 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
allet. 
sa!y-Gasparrou. 
1aravel 
Garet. 
Gau 
Gavini. 
1az:er. 
seoffre 
Gernez 
*ervolino. 
10din. 
r0rse. 
Gosset 
ou!n 
Gourdon 
10Zard (Gilles). 
Grimaud 
Grousseaud. 
Guérin (Mauricé}, 
Rhône. 
Guesdon 
Gui!bert 
Guillant 
Guille 
Guiliou {Louis), Finis 
tè: 3. 
Gu:tton 


tde). 


Félix). 


mA 
(André) 


Guyomard 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
falbout. 
Henauït. 


Henneguelle 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean), 

Hugues {Emile}, 
Alpes Maritimes. 

Hugues (‘{Joseph- 
André), Seine, 

Hu'in 





Ilussel. 
Hutin-Desgrées. 
fhuel. 
jacquinot. 
jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 

Jouve (Géraud). 
Jugias. 
Jules-Julien, Rhône. 
Iu.ÿ 
Kauffmann. 





Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 

Lalle, 
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Lamarque-Cando. Minjoz Rincent. Fayet, Lavergne. Poumadère, 
Lambert ‘Emile-Louis). | Mitterrand. Roclore. Fievez. Lecœur. Pourtalet, 
Doubs. Moch (Jules). Roïhn (Louis). Mme François, Lécrivain-Servoz. Pouyet. 
Mile Lamblin. Moisan. Rougier. Mme Galicier. Mme Le Jeune (é- |Pronteau, 
Lamine-Guèye, Mollet :Guy). Roulon Garaudy. ‘ène), Côtes-du Nord |Prot. 
Laniel (Joseph). Mendon. Rousseau. Garcia. Lenormand. Mme Rabaté. 
Lapie ‘Pierre-Olivier)}. | Morn. saïd Mohamed Cheikh. Gautier. Lepervanche (de), Rarrette. 
Laribi. Monjaret sauder. noire L'Huillier :Waldeck). Renan . 
aurelli. on Scha stet. Liante Mme Reyraud. 
Laurens (Camille), Montell (André), Scherer (Marc). Mine Ginollin. Maillocheaur. Rigal (Albert), Loiret, 
Cantal. Finistère. Schmidt (Robert), Giovoni. \ianceau Rivet ; | 
Laurent (Augustin), Montel (Pierre). Hau'e-Vienne. Girard. Marty (André). Mme Roca. 
a rer qi Schmitt (Albert), Bas- Ce Masson (Albert), Rochet (Waldeck). 
æ Bail. 1orice. L Rhin. shaL Loire. Rosenblatt. 
Lecour! F Moro-Giafferri (de). chmitt (René), Pre waion Roucaute (Gabriely 
pe PE À à Manche. Grelier André Mercier, Oise. | Gard : 
venhart Fr: < { ssu. Se : 8 . > i i À 
Mme Lefebvre {Fran | Moustier (de). see (Robert) Grenier (Fernand). “+ REP ge (Roger), 
» e) pi 2 ne de À ° S ues). : 3 | 
+ de +" + gr re André Moselle. + 2 vers Michaut {Victor}. lufte 
£ièvre-Pontalis. Y alter (Ar és FE a } ske + Seine- i L A 
Legendre Naegelen Marcel). gr nn (Maurice), ue” ns rl (Lucie), Michel. inférieure D ete 
Lejeune (Max), Somme Ninine. segell- Fe pr" - : + e) Midol. ee Schell. 
hime Lempereur, Nisse D uate d m2 Guérin (ROSE), | ontagnier e 
s Chiel > Noë ( dré Pu v-de- Sesmaisons { e). Seine. à os . Serre 
Le Sciellour. l (An }, y siefridt Guiguen Môquet. Servin. 
Le \ mir À sigrist. Guillon (Jean), Indre- | MOra- Signor. 
Lespès. Oil silvandre. et-Loire s Morand. Mme Sportisse. 
Lelourneau, ns doute: simonnet. Guvot (Ray d Mouton. Fhamier. 
Levindrey. opa Pouvanaa. +; uyot (Raymond), \tud 
Liquard | Orvoen 2 " Seine. ea 4 lhorez (Maurice) 
Livry-Level. Palewski. Sissoko (Fily-Dabo). Hamon (Marcel). np pi lhuillier 
Loustau. Pantaloni man. Mme Hertzog-Cachin. |; F4 ; lillon (Charles). 
Penoy solinhac. Hugonnier Mme Hoselee. Touchard 
po P, tit (Eu "ène- sourbet. Huraux. Noël ‘Marcel), Aube |, jas. 
rh sos Lussy Claudius). l'aillade Joinville (Alfred Patinaud Lie. vd 
Mabrut : Petit (Guy), Basses- hab Malleret). sr ucnsgté Finis hourtaud. 
PRE ess Pyrénées. ir - uge « 
+ nn: Mme Germaine reitgen (Pierre), Ille Julian (Gaston), Paumier bé gg : 
Ds Peyroles. et-Vilaine. Hautes-Alpes. Perdon (Hilaire). Mme Vaillant- 
Marcellin Peytel lemple. Kriegel-Vairimont. Mine Péri. ui 
Marie André) Pfhimlin lerpend. Lambert (Lucien), Péron (Yves) rines. 
Maroselli ; Philip (André). lerrenoire. Bouches-du-Rhône. Petit (Albert), Seine |Vergès 
Martel (Louis) Pinay lheetten. Mme Lambert (Maries, | Peyrat Mme Vermeersch. 
Martineau Pineau lhibault. Finistère, Pierrard. Pierre Villon. 
Masson Jean), Haute- Pleven ;René". rhiriet. Lamps. Pierre-Grouès. Zunino. 
Marne. Éd Poimbœuf Thomas (Eugène). Lareppe. Pirot. 
Maurellet Mme  Poinso-Chapuis. |Thoral. 
Maurice-Petsche. Rise À ti sois Tinaud (Jean-Louis). 
Mauroux pda linguy (de). N’ j rt é 
re : Pourtier ES ont pas pris pa au vote : 
René Mayer, [le Prevert |Triboulet 
Constantine. dr be ruffaut. MM. Fél:x-Tchicaya Mamba Sano. 
Mazel. Prigent (Tanigt ) Valay Aku. Guissou (Henri). Martine. 
Mazier ie 7 Va entino. Apithy Hamani Dion Mezerna. 
Mazuez (Pierre- Ou sis Vée (Gérard). Aubame. Houphouet-Boigny. Mokbtari. 
Fernand). ee Vendroux. Boganda. Khider. Nazi Boni. 
Meck Rabier Verneyras. Boukadoum, Lamine Debaghine. Ouedraogo Mamadou, 
Médecin. Ramadier Very ‘Emmanuel). Coulibaly C''2zzin. Lisette. Saravane Lambert. 
Mehaignerie. Ramarony Viard. Derdour. Mamadou Konate. Senghor. 
Mekki. Ramonet_ Viatte. 
Mendès-France. + Villard 


(de). 
(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Menthon 
Mercier 
çois), 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet. 


filcent. 


Indre 


(Louis), 


MM. 
AiroldL. 
Alliot 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 


Astierde La Vigerie (d”). 


Auguet 

Ballanger ‘Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Bianchet. 

Boccagny. 








Raulin-Laboureur de) 
taymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Souït. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Ribevre (Paul). 
R'icou. 





Rigal (Eugène), 
Seine. 


Ont voté contre: 


Bonte (Florimond), 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charhonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 


(Marcel). 





Mme Chevrin, 


Viollette (Maurice). 
Vu:llaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 

Wolff. 

Yvon 

Ligliara. 


Citerne. 

Mine Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

cristofol 

Mme Darras. 

Lassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-V:enne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. K.bemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Anxionnaz. 
Mile Bosquier. 
Bardoux (Jacques). 
Caillavet, 


Coste-Floret fAlfred), 

Haute-Garonne. 
Düupraz (Joannés). 
Félix. 


Gay ‘Francisque). 
Marin ‘Louis). 
Reynaud (Paul). 
Roques. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot 
M. Le Troquer, qui pré 


, président de 
sidait la séance. 


l’Assemblée nationale, € 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANIS. copsocss cr ercvconcros dettes 591 
Majorité absolue. CREELECETETIITTTIILIEETIEIELILELL) 296 


Pour l’adoption....sosssssssvesoese 


Contre CRLEELELIIELELLLLETTLEEELLLE, 


st 
177 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformémen$ 
à Ja liste de scrutin ci-dessus, 








—_$ @ d— 


Efedhs Le abat he Edit. Mb 


>> 
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| Barangé (Charles), Depreux (Edouard). Lacaze (Henri). 
SCRUTIN (N° 4110) Maine-et-Loire. Desson, Lacoste. 
K 3 Barbier. Devemy. Lalie 
Sur la motion incidente déposée par M. Tourné au cours de la Barrachin. Je vinat. Lamarque-Gando 
discussion Sur les crédits militaires {Libération du 1 contingent Barrot. Dezarnaulds. ambDert  (kmile- 
de la classe 1950), Bas. Uhers. Louis). Doubs. 


Nombre des votants. 


Majorité absolue....... PTIT ET E TEL 


Pour l'adoption. 


Contre 


sms. nn nent 


L'Assemblée nationale n’a pas &dopté. 


MM. 

Airoldi. 

AliOt. 

Aragon (d’ 

Mie Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (d'’) 
Auguet. 

Balianger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barei 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat 

Billoux 

Biscarlet, 

Bizso:. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte tFlorlmond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin ‘Marcel). 

Calas. 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

| ct 


Cogn 
Grtes fred), Seine 
Pierre jun 
Cristofol. 
Mme Dorras 
Dassonville. 
Denis ‘Alpnonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
me Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
g— (Jacques), 


ine. 
Duclos ‘Jean), Seine- 
Oise. 
Dutour. 
Dumet 


(Jean-Louis 
Duprat * 


(Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (0ctave). 
+ = vd (Pierre), 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard. 

Mme Duvernois 
Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier ‘Fernand). 

Gresa ‘Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin Lucie). 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin Rose), 
Seine. 

Gui 

Guÿlon ‘Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guyot (Raymond). 
eine 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Haute:-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

lAcrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune ‘Hé- 


Lenormand. 

Lepervanche de). 

L'Huillier : Waideck). 

Liante 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier 


Michaut (Victor), 





Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde,. 


lène)., Côtes-du-Nord. 


Michel. 
Midul, 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mutler (André). 
Mme Nautre 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Pau! (Gabriel) 
Finistère. 
Paumier 
Perdon ‘Hilaire). 
Mme Pén. 
Péron (Yves). 
Petit ‘Albert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pierre-Grouës. 
Pirot 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouvet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramelte, 
Kenard. 
Mme Revyraud. 
Riga! (Albert), 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet !Waldeck). 
Rosenblatt, 
Boucaule {Gabriel}, 


Aube. 


sâ 
Roucaute Roger), 
Ardèche. 
Roulon. 
Ruffe 
Mlle Rumeau, 


or. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez 
Thuillier 
Tillon (Charles). 
Toucharnd. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino, 


(Maurice). 





Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Badiou, 


Loiret. 





Paul Bastid. 
baudry d A5son 
Baurens. 

bav.et 

Bayrou 
Beauquier. 
Bèche 


de). 


Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aiy Chérit. 

Béné Maurice). 

Bentaieb 

Béranger 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez 

Bianchani. 

Bichet 

Bidauit 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Edouard Lonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. Ille et 
Viaine 

Bouvier-O’Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron 

Cadi :Abdelkader). 

Capdeville 

Capitant René). 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel, 
Drôme 

Castellani 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chaban-Delmas 

Chamant. 

Charlot ‘Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier Pierre), 
Loiret 

Chevisné (de). 

Christiaens. 

Ciemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defvs du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne, 


tAndré). 


iGecrges). 





Diallo (Yacine) 

Mlle Dieresch, 

Dminjon. 

Douala. 

Hhoutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Cumas Joseph). 

Mille Dupuis José). 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx 

Duveau. 

E!ain 

Erres ‘art. 


Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine Philippe) 

Farinez 

Faure Fdgar). 

Fauvel 

Firet 

Flcrand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric- Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Fromeni 

Furand 

ï“abelle 
saborit. 

Gaillard. 
rallet 

Galy-Gasparr 

Garavel, 

Geret. 

Gay 

Gavini. 

Gazitr. 

Geoftre 'de). 

Gernez 

Gervolino 
19din. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Grousseaud. 

Guérin Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilber! 

Guillant (André). 
Huille 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

œuitton 

:11vomard 

Guyon (Jean Ray- 
mon). Gironde 

Haïbout, 

WHenauit 

Henneguelle. 

Horma Ou 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emiie}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (J0oseph- 
André, Seine. 

Hubn 

Ausse! 

Hutin Desgrèes 

ihuei 

iacquinot. 

jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Joubert 

Jouve 

luglas 

Jules-Julien, Rhône 

Julv 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred; 

Kuehn René). 

Labrosse. 


ou. 


Babana 


(Géraud) 


Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


Anie: tJaseph: 

äpie :Pierre-Olivier). 
Ar1bt. 

Laurelh 

aurens (‘ami'}C), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Æcourt 

Le Coutaller 
Leenhardt {Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


æfèvre-Pontaitls 

Legendre 

tæjeune ,Max), Somme 

Wine Lempereut 

Le Sciellour. 

Æscoral. 

Lespès 

Letourneau,. 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

austau 

wouvel 

Lucas 

har.es 

Mabrut 

M:couin 

Maibrant. 

faliez 

Marie {André) 

Maroselil 

Martel ‘Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mauretlet 

Maurire-Petscihe 

Maurcux 


Lusey 


Mayer (Daniei) 
Seine 

Ren? Mayer 
Cons'antine 

Mazel 

Maziez 

Mazuez (Pierre- 
Fer:.ans). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekk: 

Mendès France 

Menthon joe). 


Mercier (André-Fran- 
çois)}. Deux-Sévres. 
Métayer 
lean Meunier 
et-Loire 
fichaud 
Vendée. 
Michelet. 
Miicent, 
Min joz 
Mitterrand 
Moch (Jwes). 
Moisan 
Moliet 
Mondon 


indre- 


(Louis;, 


(Guy). 





Monjaret 

| Moni 

iM nteil (André), 

inisiere 
(Pierre: 

lot 


| Moro üuiafferri 

| Mouchet 

| Moussu 
“oustier 

|Moynet 

iNaegelen 

winine 

\isse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

voguêres. 

\rvoen 

Palew:ki. 

Pantaioni, 

Penoy. 


(de). 


(de*. 


(Marcel), 
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- nn 
Pe‘it 'Eugène- Rigal (Eugène). Teitgen Henri), 
Claudius" Seine Gironde. SCRUTIN (N° 4111) 
Mme Germaine Rincent. leigen ‘Pierre). Île 
evroles » TV P . A : * : 
NE en Kg Sur la motion incidente déposée par M. Girardot au cours du äébat 
Pinto Rougier. 2 l'erpend sur les crédits mikilaires (Libération du 3° contingent de la classe 
Philip ,André). Rou:seau rerrenaire. 1919). 
Pinay Saïd Mohamed Chejkh | Theelten. 
Pineau sauder. Thibault. S “a 
Pleven René). Schat! lhtriet Nomnbre des. votants...…......sssesccs.sensitx 00 
Poimbæ":1 S*berer (Marc) Thomas (Eugène). Majorité. AMSOÏUE........ seven ist As es 276 
Mme Poinso-Chapnis, | Schmidt (Robert). lhorai. 
Poirot Maurice). Haute-Vienne linaua Jean-Louis). Pour.l'adoplion... vers... SR 
Poulain s-hmilt (Albert). Bas | linzuy (de). CRIME serveuse es 0 
Pourtier Rhin Triboulet. 
Mlle Prevert S'hrmitt (Rene), lruffaut 
Prigent «Rebert,, Manche Valay L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Nord Schneiter Valentine 
Prigent Tanguy), schnuman (Robert). Vée Gérard). 
Fimstère. Moselle Vendroux 
Queuille s’humann (Maurice) |Verneÿras Ont voté pour: 
Quitici Nord Very ‘Emmanuel;. 
Rabier Segelle. Viatte MM. Marc Dupuy. Gironde. |Michel. 
tamaädier sesmaisons :de)- Vilard. airoldi Dutare Midol 
Ramonet sietriat. Violiette (Maurice). Dee” Mme Duvernots Montagnies 
Raulin-12boureur {dej } Sigrist Vuiliaume 4 sa ‘d”) Fajon (Etienne) Môque. E 
Ravmend Laurent. Si:vandre. Wagner 4 a shimède. : Favet. # . Mora 
Reeb simonuei Wasmer pe BE parus ! ki ssà D, 
Regaudie SION Mlle Weber er de qe PERTE - à 
Reilie-souit Siss0kO ;Füy-Dabo). [Weill-Riynal. porn La Vigerie(c'). te HS d'u Mudrs 
D Res itton Sotin hac. de Balianger (Robert), Garaudy. + usmeaux. 
Ricou. l'allaue, Zigliara. pp 5 rs moy À qu 
Bar!héliémy Genest. Mme Nedelec. 
Bartohni. Ginestet. Noë: (Marcel), Aube 
Mme Bastide (Denise), | Mme Ginoïin. Patinaud 
W'ont pas nris part au vote : Loire. ; uiovoni. Paul (Gabriel), 
ea (Charles). 2m Finistère. 
erger ira ’aumier 
M ourant |Mezerna. Besset. Gosnat. Perdon {Hilaire}. 
Aku | Dx'achenal. [Mokhtari. ee net Mme Péri. 
Apithy. | Derdoui Monin Billoux. Crelñs Péron (Yves). 
Aubarne usti12rS. Nazi Boni. ne Co Eernond) Ai Albert. Seine. 
jachelet XIIe] OImi S nier .E a . t 
D Tounes | F$lix-Tchicava |(Oopa Pouvanaa. Blanchet. Gresa Jacques). Pierrard 
Boganda | «uissou ‘Henri. lJuedraogo Mainodou Boccagny. pat Cul idiot Pierre -Grouês. 
Boukadoum lamani Dori Pe'it (Guy), Basses- - Bonte (Florimond). : one per ee pa As dé 
Bru:: Max). | Houphouet-Boigny. Pyrénées. Boulet :Paul). Mme Guérin ‘Rose) ae” id 
Bruvneel | Khider Rarr.arony ourbon. , Seine ’ . JUL et 
Caron. | Lamine Debagh:re [Ribeyre (Paul Mme Boutard. Colimen mer. < 588 
- lier ernanr | sette |Sarav s utave 3 pue © À 
Cheval! r HFernand). | Sen ( PER: | rm es. j Lar.bert. a {ed Guillon Jean), indre: Prot. 
Alger Mamadou Rarate. | senghor. rauit. : e:-Loire \tme fabaté 
hevallier Louis, Mamba Sano. | Sourbet Mme Madeieine Braun. cuw* 2: ) 2 e n. até. 
Indre tarcellin. [Toublanc. nr, ” Sobnee ymond). 
ulib 1eZZ ! Martine. Jiard. Cachin Marcel). ne UE ; 
Coulibaly Ouezzin \ e Viard dur arcel) Hamon (Marcel) Mme Reyraud. 
Camohin Mme THertzog-Cachin |Riga! (Aïbert). Lotret 
ES FRE Huzonnier Rivet. 
Carter (Marius) Hursux. Mme Roca 
Pi ai * IF i illa ! a ( oc 
Ke peuvent prendre part au vote : Haute-Marne. . LU vo gts Doches 
Casanova. sg à 
Castera luze À Roucaute (Gabriel, 
i ; js stèle Cermolacce Julian {Gaston), Gard 
MM Nnanan ] ï 1, häw gy el Récy (de) Césatre . Hautes-4}pes. Roucaute (Roger) 
Chambeiron Kriegel-Vairiment. Ardèche. < 
dre su556 On Lambert (Lucien), : 
Chambrun (de). Rouion 
| . M Charb 1 Bouches-du Rhône. Ruffe 
Excusés ou absents par congé: ame Charoannel. Mme Lambert (Marie), wi R 
CLausson. Finistère. M sh. ven, 
Cherrier. Lam Sa 
MM. Ag RE RE ii ps. 4 
Anx:onnaz Coste-Floret tAïfred). |Gay (Francisque). re  éiun Lareppe. amd schell. 
Bardoux Jarques). Haute-Garonne {Marin 4Louis) \f De 4 Lavergne. Servin 
Mlle Bosquier. Dupraz Juantès). |Reynauq (Paul). Comsiot ezs. Lecœur. Signer. 
Cailavet. Fé:ix. lRoques. ÉDIOL. ei Lécrivain-S2rvoz. me Sportisse. 
Costes (Alfred), Seine. | Mme 1æ jeune ‘Hé-|: 
Pierre Cot. iène), Côtes-du-Nord. | Thamier 
Cristofo: Lenormamnd er (Maurice), 
, - ; s Mme Darras. Lepervanche- {rer Thuillier 
N'ont pas pris part au vote : Dassonville L'Huillier (Waïldeck) |Tillon {Charies). 
aute-Viense. | HSn nr 
- aute- Vi . i oujas 
M. ! + _ président de l’Assemblée nationale, æt Diemad rene 27 À 
M. Le 1roqu jui présidait la séance. me Douteau Marty tAnôré). Tourtaud. 
Dreyfus-Schmidt. ss Ibert) Tricart. 
Masson (AÏberT), di 
Ducios (Jacques). Loire. Mme Vaillant- 
Seine Maton ' Couturier. 
: Fe Duclos (Jean). Seine | And# Mercier, Oise. |Vedrines. 
I e [he en sea { 1vVa ent [AL à de , et-Oise Meunier (Pierre), Vergès. 
Dufour Côte-d'Or. Mme Vermeersch. 
Nombre des volants.........ssesose Nas éoVe e 20 Dumet {Jean-Louis}. Michaut (Victor), Pierre Villon. 
Majorité absolue DR Duprat (Gérard), Seine-Inférieure. Zunino. 
Pour IOpUOR....054 + 0 prndehere 7 
Ce saura Le: 379 Oni vote contre: 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- MM. André ‘Pierre). "3 
liste rutir vi-desstis Abelhin antier. . : 
_— CRE nan. -: «5 YA Allonneau Arnal Audegufl. 
Amiot Octave), Asseray. Augarde, 
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Sur l'amendement de M. 


aux crédits militaires (Abrogation 
gendarmeries marilime et de l'air). 
Noœnbre des DORE. nee sonséañtiss es 
Majorité absolue.......ssccoosssoscese 
Pour }l’adoplion.....3oee cesse 
COMM oo Soose concorde: 
L'A ble nationale a adont 
Ont voté pour : 
MM. Mlle Dienesch., 
Abelin Dixmier 
André Pierre). Dominjon. 
Asseray Douala. 
Augarde Duforest 
Aaumeran,. Dumas Joseph}. 
Bachetet Mlle Dupuis (José), 
Barangé (Charles), Seine 
Maine-et-Loire. Duquesne. 
Barbier Dusseaul!x. 
Barrachin Duveau. 
Barrot Elain 
Bas Errecart 
Baudry d'Asson (de) | Fagon 1Yves). 
bu vrou Farine (Philippe). 
Beauquier Farinez. 
Becquet Fauvel. 
Ben Alvy Chéri. Finet 
Bentaieb Fonlupt-Esperaber. 
Ben Tounes Fouyet 
Béranger (André). Frédéric-Dupont. 
Bergasse. Frédet (Maurice). 
Bergeret. Furaud 
Bessac Gabelle. 
Bétolaud Gallet. 
Beugniez. Garet. 
Bichet Gau 
Blocquaux. Gavini 
Bocaquet. Geoffre (de). 
Uk el. Godin 
Bour Gosset 
Bouret ‘Henri). Grimaud 
Xavier Bouvier, Ille- Grousseaud 
et-Vilaine Guérin (Maurice). 
Bouvier - O'Cottereau, Rhône 
Mayenne Guilbert 
Bouxom Guillou (Louis), 
brusset (Max) | Finistère. 
Bruvneei Guyomard. 
| lJaibout 
Ca] t (René). Hénault. 
Caron Hubert (Jean). 
Cartier Gilbert), Hulin 
Seine-et-Oise Hutin-Desgrèes. 
Castellart ihuel 
Catrice jean-Moreau. 
Cayeux (Jean) Joubert 
Cavol | Jugias. 
Cheban-Delmas | July 
Charmant | Kauffmann 
Charpentier. Kir. 
Charpit Krieger (Alfred). 
Chastellain Kuehn (René). 
Chautard La brosse 
Chevalier (Fernand), | Lacaze (Henri). 
Alger Lalle 
Chevallier ‘{Louis), Lambert (Emile-Louis;, 
indre Doubs 
Chevigné tde). Mile Lamblin. 


Christiaens 
Clemenceau 
Clostermant 
Colin 
Coste-Floret 
Hérault. 
à )uUATra y 
Courant, 
Couston 
Crouzier 
Defos du Rau. 
Delachenal 
Delahoutre 


Denais (Joseph). 


(Michel). 


1. 


(Paul), 


Denis (André), 

Dordogne, 
Deshors 
Devemy. 
LDhers. 











SCRUTIN (N° 4112) 


Laniel (Joseph). 

Laurelli 

Laurens 
Cantal. 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Lespès 

Liquard 

Livry-Level. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 


{Camille}, 


Triboulet après l'article 30 du projet relatif 
du décret portant [fusion des 


Martel Louis). 
Martineau. 

Ma rex. 

Mazel 

Meck 

Mehaignerie. 
Menthun ide). 

(Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Moïisan. 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 

Penoy 

Petit {Guy}, 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles 

Peytel. 

Poimbæuf 

Mme Pojaso-Chapuis. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Quilici 

Hamarony 

Raulin-Laboureur (de). 

Ravymond-Laurent. 
eille-Souit 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
seine 

Roclore. 

Roilin (Louis). 

Roulon 

Rousseau. 


Basses- 


Sauder 

Schaff 

Scherer (Marc). 
Schmidt  (Robertf, 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 
Schumann (Maurice), 
Nord 


Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), (Ie- 
et-Vilaine. 

Temple. 

| l'erpend. 

iTerrenoire. 





Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy ‘dej. 
Toublianc. 


MM 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier. 

Arnal 

Auban. 

Aubry. 
Audeguil. 
Aujoulat 

Babet Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Pediou 

Paut Bastid. 
Baurens. 

Ba ylet. 

Bèche. 

Bégouin 

Béné (Maurice). 
Bianchini 
Bidault 'Georges). 
Billères. 

Binot 


Edouard Bonnefous. 
Borra 
Boutiey fJean). 


Bourgès-Maunoury. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Charlot (Jean). 

Chassaing 

Chaze 

Chevallier 
Loiret. 

Coffin 

CondatMahaman. 

Cordonnier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-t-Oise 

David  ( Marcel}, 
Landes, 

Defferre 

Degoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine}). 

Doutrellot. 

Draveny j 

| Dupuy (Marceau). 


(Pierre), 





Gironde. 


MM. 
Airoldi. 
Aku 
Alliot 
Apithy. 
Aragon {d'). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie(d”}. 
Aubame. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Parel. 
Barthélémy. 
Bartolini. _ 





Mme Bastide (Denise), 
Loi 


ire. 
Benoist (Charles). 





Triboulet. 
Truflaut. 
Valay 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard 
Viatte. 


Ont voté contre : 


Durroux. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud 

Faure Edgar). 

Florand, 

Forcinal. 

Froment. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervoiino. 

Gorse 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon 

Guillant (André). 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray - 
mond). Gironde. 

Henneguelle. 

florma Ould Babana. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

Hussel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

EE — (Max), 
omme. 

Mme Lempereur, 

Letourneau. 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marie (André). 

Maroselli 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 


Berger. 


Billat. 

Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Boganda. 
Bonte (Florimond), 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Cachin (Marcel). 


Villard. 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre. 
Fernand). 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Métayer. 
jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 


Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 


Moro-Giafferri (de). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine 

Noguères. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven tRenéi. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Prigent (Tanguÿ), 
inistère. 

Queuflle: 

Rabier . 

Ramadier. 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rencurel. 

Tony Révillen. 

Rioou 

Rincent. 

hougier. 

Saïd Mohamed Chelky 

Schmitt  (Renél, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Segelle 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Smaïl 


Thomas (Eugène). 
Valentino 

Vée (Gérard), 
Very (Emmanuel). 
Viollette (Maurice). 
Wagner. , 
Weill-Raynal, 


(Robert), 





Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


Cermolacce. 

Césaire. 

er 
ambrun É 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 





Cogniot. 


Costes {Altred), Setnés 
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Pierre Cot 

Coulibaliy Ouezrin. 
t.ristofot 

Mme bLarras. 

bassonvilte 

Denis Alphonse}, 
Haute-V:enne. 

Derdour 

hyemaa 

Mme Douteau 

Lreylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios Jean), Seine- 
et-Oise. 

pulour. 

Dume! (Jean-æuis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Girimde). 
buntard 

Mme Duvernois. 

Fajon Etienne). 

Fayet. 

« eux Tchicaya. 

Fievez. U 

Mme François, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garc:a 

Gautier. 

Genest 

Ginestet 

Mme Ginolin. 

Giovoni. 

Giran. 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. d 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand) 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire 

Guissou (Henri). 
Guyot (Raymond), 
Seine 

JHamani Dior. 

Hamon (Marcel). 
Mme HertzogCachin 


Houphoue:-Boigny. 

Hugunnier. 

Huraux. 

Joinville (AHred 
Malleret). 

on 

Julran (Gaston), 

Hautes-Alpes. 


Rriegel Vairimont 
riegel-Valrim 
pre ‘Lucien, 


Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert ,Marie) 
Finistère 
Lamine Dehaghine. 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecæur 
Lécrivain-Servaz 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche :de) 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette 
Lhnte 
Maillocheau 
Mamadou Konate. 
Mamba sano. 
Manceau. 

Martine 

Marty (André). 

Masson  1Albert). 
Loire. 

Maton. 

andré Mercier, Oise. 

Meunier (Prerre;, Côte 
d'Or 

Mezerna 

Michaut  {Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel 
Midol 
Mokhtari 
Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Noutré. 

Naz kom 

Mme Nedetec. 

Noël 1Marceh. Aule 
Ouedraogo Mamadou 





Mme LeJeune(Hélène). 





Patinaud 
Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier 
Perdon Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 
Pevrat 
Pierrard 
lierre-Grouès. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtatet. 
Pouyet. 
Pronteau. 


Prot 

Mme Raba:d. 
Ramette. 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigal :Albert), Lotret 
Rivet. 

Mme Roca 

Rochet : Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute  "Roger}, 

Ardèche 
Ruffe 
Mlle Rumeau 
Saravane Larnbert. 
Savard 
Mme Schell 
senghot. 
serre 
SeTrvim 
signor 
Mme Sportisse. 
lhamier 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tilion Chances). 
Touchard. 
Toujas 
Tourne. 
Tourtaud. 
Fricart. 
Mone Vaillant- 

Couturier. 
Vedrines 
Vergès 
Mme Verineersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rabemananjara, Raseta, *avoahangy et Recy (de). 


Excusés ou aâbsonts par congé : 


MM. 
Anxionnaz 
Bardoux 1Jecques). 
Mile Bosquier. 
Caillavet. 


Coste-Floret tAlfred). Gay (Francisque). 


Haute-Garonne. 
Dupraz (Joanrès). 
Félix. 


Marin ;Louis) 
Reynaud (Pau). 
Roques. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


à. le Tioquer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............, Nes cer ehrbe 
Majorité absolue........, 


Pour l'adoption... 


Contre 


ss... REBELLE TIRE 


CRELRELERLELE EE] 


RRLENEELLELELLEET 233 


172 


Mais, après véritication, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 








e 


SCRUTIN (N° 4113) 


Sur l'amendement de M. Girardot après l'article % du projet relatÿ 
aux crédits militaires (Abrogation du décret relatif à la dè/ense 


en surface). 





OO HS RP CNP 579 
+ . « tommed ae éme mmé sinade eo 00 2/0» + 290 
Pour l’adoplion..............… cs. 190 
VE lv dci ei de de Goste cos se 0 0 399 
L'Assemblée naliénale n’a pas adapté. 
Ont voté pour : 

MM. Duprat {Gérard) |Michaut Victor), 
Airoldi. Marc Qupuy, G'ronde Seine lléricurr. 
Ailiot Dutard Michel 
Aragon 1d"). Mine Duvermois, \idol 
Mile Archimède. Fajon (Etienne). Montagnier. 
Arlhaud Favet Môquet 
Astier de La Vigerie (d'}, | Fievez. Mora 
Auguet. Mme François. Morand. 
Ballanger (Robert), Mme Gahrier. \ulon. 

Seine-el-Oise. Garaudx. Mu. x. 
Barel Garcia Musineaux 
Barthélémy. Gautier. Mme Nauï'ré.. 
Bartolini tenesl Mine Nedeler. 
Mme Bastide (Penise}. | (;inestet Noël ‘Marcel, Aube. 
Loire Mine tinolhin. Palimaut. 
Benvist (Char'es). t16vVOnI, Pau (ab iel, 
Berger. (iraru Fir.i-tère 
Besset. Girardot, Paume 
Billat Gosnat. Perdon Hilaire). 
Bailloux. Goudoux Mine Péri 
Biscarlet. Gouge l’éeron :Y\es:. 
Bissol Greffier Petit Albert), Seine. 
B.anchet. Grenier (Fernand). esrat 
Boccagny. hresa Jacques). icrrari 
Bonte ‘’Florimond). PIS Pierre-Grouès. 
Boulet Paut. ire Guérin (Lucie), |Pirot 
Bourbon se ne-tnfcmeure. Pourmadère. 
Mme Boutard. Mine Guérin Rose, |Pourtaret, 
Boutavant, Seine. | Pouvet 
Brault. Gruiguen | Pronteau. 
Mme Madeleine Braun. | Guillon tJean\, Indre-| Prat. 
Brillouet et-Loire [Mme Rabaté 
Cachin (Marcel. Guyot {Raymond},  |Ramette 
Calas Seine. | Renard 
Camphin. Hamon (Marcel |\Mme Revratd 
Cance Mme Hertzog-Cachin. |Rigal (Atberb, Loiret, 
Cartier {Marius}, Hugonnier Rivet 
Haute-Marne. Huraux Mme Roca 


Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun {de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras, 

lsson ville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt, 

Durlos {Jacques}, 
Seine. 

Ducios {Jean1, 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Louis). 


MM. 
Ahelin. 
Allonneau. 
Amiot (0ctave). 
André (Pierre), 


Joinville :Alfred 
Malleret . 

Juge 

Julian :Gaston), 
Hautes-Alpes 

kriegel-Valtrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne, 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 
Mme LeJeune,liélèner. 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche ‘'de) 
L'Huillier {Walkeck). 
Lliante 
Maillocheau. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
André Mercier. Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Ont voté contre : 


Antier. 
Arnal. 
ASseray. 
Auban. 
Aubry. 


Mine Lambert (Marie).|! 


| Rochet :Waldeck). 
|Ro<enblatt 
Roucaute ‘Gabrie)}), 
| Gard 
|Roucaute 
| Ardèche 
Ruffe 
IMlle 


(Roger, 


Rumeau. 

savard 

{Mme 

{serre 

|Servin 

|Signor 
Mme Sportisse. 
l'hamier 
Thorez (Mau 

| Thuillier 

|Tilon (Charles). 

| Touchard 

|Toujas 

| lourne 

lourtaud 

lricart 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino 


S hell 


rice). 





|Audeguil, 
\ugarde 
Aujoulat 
| Aumeran 


|Babet (Raphaël), 











Badie 

Badiou 

Barrangé (Charles), 
Maine el-Loire. 

Barbier 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas 

Paul 

audrv 

Paurens 

Bavlet 

Bavrou 

Rsauquier 

Bôche 

Becquet 

Régou.n 

Ben AIY Chérif. 

Béné Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Beryasse 

Bergerel. 

Hessnce 

Rétolaud 

heugniez 

Hianchini. 

Biehet 

Bidault 

Billères 

Binot 

Blocquaux 

Rocquet 

Fdouard Bonnefous, 


Bastid 


d'Asson (de). 


Georges), 


Bonnet 

Borra 

Bouhey ‘Jean). 

Bour 

Bouret (Henri) 

hourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, fÎlle- 
et Vilaine 

Bouvier O'Cotlereanu, 


Mavenne. 
Pouxom 
ruzsset 


Bruvnet 1. 


(Max). 


Buron 
adi ‘Abdelkader). 
leville 
\nitant (René). 
iron 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drome 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice 
Caveux (Jean). 
Ca vol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassa.ng 
Chastellain 
Chautarnd 
Chaze 
Chevalier 
Alger 
Chevalier 
indre 
Chevallier 


Loiret 


(Fernand), 
(Louis), 
(Pierre), 


h (de). 


Chevigné 
Chrisuaens, 
Cle 
c! 


menceau (Michel) 
:lostermann 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman 

Cordonner. 

Loste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Cous!ton. 

Crouzi'er, 

bagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Davd (Jean-Paul, 

seine-el-Oise, 








David 
Landes, 

Defferre 

Defos du Rau. 

besoutte 

Mme Degrond. 

De'xonne 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Deleos 

Dena:s (Joseph), 


(Marcel), 





Den,s (Ancré), 
Dordogne 

Depreux ; Edouard). 

bDeshors, 

Desson 

Devermmy 

Levina! 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mile Denesch. 

Dixinier. 

Deminjon, 

Douaja 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas 

Mlle 


(Joseph). 
Dupuis (J2s6), 
seine 


Dupuy ‘Mar eau) 





Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Flain. 
Errecart. 
Evrard, 
Fabre 
Fagon 











ASSEMBLEE NATIONALE 2* SEANCE DU 1S MAI 1531 
TT, vs 
Husse! Mont. Prigent (Tangu Silva 
lutin-Desgrèes. Monleil André), Finistère. prise Eros à 
ihuel. Finistère, * Queuille. sion. 
Jacquinot,. Montel (Pierre), Quiliet sissoko  {Fily-Dabo) 
aquet, Montillot. Rab'er. sinail. y : 
lean-Moreau. Morice Ramadier. solinhae, 
learnot, Moro-Giafferri de). Ramarony, sourbet. 
1o1ber!. Mouchet. Ramonet. Taillade. 
Jouve (Géraud). Moussu Raulin-Laboureur (de).|Teitgen ;Henri) 
Juglas Mou:ter (de). Raymond Laurent, Gironde. = 
Jules-Julien, Rhône, Moynet Reeb. lettgen (Pierre) 
Jui Muller (André) Regaudie. llle-et-Vilaine, ” 
kKauffimann. Naegelen (Marcel). Reille-Soult, Temple. k 
Kir. Nin ne. Rencurel. lerpend. 
krieger ‘Affred). Ni-se. Tony Révillon, Terrenoire. 
Kuehn ‘René). Noël (André), Fuy-de- | Ribevre {Paul), lheetten, 
Labrosse bôme Ricou. Thibault. 
Lacaze Henri). Nog ères. Riga, (Eugène), Thiriet. 
Lacoste. Olmi. Seine. Thomas (Eugène), 
pe P O)pa Pouvanaa Rincent. lhoral. 
amarque-Cando. Orvoen Roclore, in: “cs 
Lambert{Einile-Louis), Palewski. Roliin {Louis). Flames 2 Vous 
Doubs lPartaloni. Roug'er. l'oublanc. 
Mile Lamb'in. Penoy Roulon friboulet 
Lamine-Guèye. Petit ,Eugène- Rousseau Truffaut j 
_aniel (Joseph). Claudius). Saïd .Mohamed Cheikh |\alav, 
Lapie {Pierre-Olivier). P:lit (Guy), Ba-ses- | sauder. \ | ni 
Laribi Pyrénées. Schalf Vée (Gérard) 
Laurelli Mme Uermaine scherer (Marc). a 
Laurens ;Cainille), Peyroles. schmidt Robert}, Vendroux. 
Cantal ; Pevtel. Haute-Vienne. Verneyras. 
Laurent (Augustin), Pflimlin Schmitt Albert}, Very (Emmanuel). 
Nord Phiip André. Bas-Rhin. Vlard. 
Le Bail Pinay. Schmitt (René), is” 
Lecourt Pineau Manche. Villard. 
Le Coutaller f Pleven (René). Schneiter. Violiette (Maurice). 
Leenhardt (Francis). Poirbrut. Schuman (Robert), Vuÿlaume. 
Mine Lefebvre Mme Poinso-Chapuis Moselle. Wagner. 
Francine), Seine. Poirot (Maurice). Schumann (Maurice, | Wasmer, 
Lefèvre-Ponlalis. Poulain. Nord. Mile Weber. 
Le-endre Pourtier Ségelle. Weill-Raynal. 
Lejeune ,Max;,Somme. Mile Prevert. Sesmaisons ‘de). Wolff. 
Mine Leinpereur, Prigent (Robert}, Siefridt. Yvon. 
Le Sciellour. Nord. Sigrist. Zigliara. 


Yves). 

Faraud 

Farine 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet 

Fiorand. 

Fon.upt-Ksperaber. 

Forcinai. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gailet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau, 

Gavini. 

Gazier. 

Geoftre 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard 

Grimaud 

Grousseaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon 

Guilbert 

Guiilant 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde 

Halbout 

Henault, 

Henneguel'e 

Horima Ould Babana 

Hubert (Jean). 

liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), Seine. 


Philippe). 


de). 


(Gilles). 


(André). 


Lescorat 
Lespès 
Lelourneau. 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marceliin. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Marlineau 
Masson (lean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer : (Daniel), 
Seine, 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier 
Mazuez Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 
Mélayer. 
fean Meunier, Indre- 
et-Laire. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet, 
Milcent. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch ftJules), 
Moisan. 
Mallet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 


Lussy. 


Louis), 





Hulin 


Monjaret. 








N'ont 


MM. 
Aku 
Apithy 
Aubame. 
Boganda. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Ne peuvent prendre 








pas pris part au vote : 


Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamanwi Diori. 
Houphouet-Bojigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Martine, 

Mezerna, 

Mokhlari. 

Nazi Boni 
Duedraogo Mamadou. 
saravane Lambert. 
Senghor. 


part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz 
Bardoux Jacques). 
Mlle Bosquier. 
Caillavet. 


Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Dupraz (Joannes). 
rélix. 


Gay (Francisque). 
Marin (Louis). 
Reynaud (Paul). 
Roques. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


* 


Le: nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des YOlants...s..ssosososesecsocéore ts e 
Majorité absolue......,.,....s..ssssssssosessnsene 


Pour l’adoption.......ssessssssssee 


Contre 


481 
211 


177 
304 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 
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ASSEMBEFE NATIONALE — 2° SEANCE DU 


5477 





SCRUTIN (N° 4114) 


gur l'ensemble dw projet relatif aux crédits militaires (Articles de loi), 








. M le. | CE EPP EN IN I IT PTT TT 589 
Majorité absolue....... 6000208666 04a0.e eme. 0 0 ee 295 
Pour l'adoption... ..sso..essossecs 408 
COMIRE :…..s.osssoose sonde ts et d 180 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM Catoirc. Evrard. 
Abelin. Catrice: #“abre. 
AU Cayeux Jean). Fagon (Yves). 
Allonneau. ‘a yol. Fara ud. 
Amiot (Octave), Chaban-Deimas. Farine (Philippeÿ. 
André (Pierre). Charmant. Farinez 
her. charlot jean), Faure (Edgar). 
Apithy. Charpentier, Fauvel. 
Arnal. Charpin. Finet 
ASser6 y. Chassaing, Ylorand. 
Aubame. Chastellain. Fonlupt-Esperaber. 
Auban. Chautard. Forcinal. 
AuDry. Chaze. Fouvet 
Audeguil. Chevalier (Fernand, Frédéric-Dupont. 
Augarde. Alger. Frédet (Maurice). 
Aujoulat. Chevallier {Louis}, Froment. 
Aurneran Indre Furaud. 
Pabet Raphaël}. ne) (Pierre). Gabelle. 
Bashelet Loiret, Gaborit. 
Bacon. Chevigné (de. Gaillard. 
Bodie Christiaens. Galet. 
Badiou. Clemenceau (Michel). |Galy-Gasparrou. 
Barangé (Charles), Clostermann. uaravel 
Maine-et-Loire Coffin. Garet. 
Barbier. Colin. Gau 
Barrachin. Condat-Mabhamen. Gavini. 
Barrot. Curdonnier. Gazier. 
Bas. Coste-Floret Paul). Geoffre (de). 
Paul Bastid. Hérault. Gernez 
Baudry d’Asson (de). | Coudray. Gervolino. 
Baurens. Courant. Godin. 
Baylet. Couston. Gorse. 
Bayrou Crouzier. Gesset. 
Beauquier. Dagain. Gouin (Félix). 
Bèche. Daladior (Edouard), Gourdon. 
Becquet. Damas Gozard (Gilles). 
Bégouin. Darou Grimaud 
Ben Aly Chérif. David ;Jcan Paul}, Grousseaud. 
Béné ‘Maurice). Seine-et-Oise. Guérin (Maurice, 
Bentaieb. David (Marcel), Rhône. 
Ben Tounes. Landes. Guesdon. 
Béranger (André). Defferre Guilbert. 
Bergasse. Defos du Rau. Guillant (André). 
Bergeret. Degoutte Guille 
Bessac. Mme Degrond. Guillou (Louis), 
Bélolaud. Deixonne. Finistère. 
Beugnlez. Delachenal. Guissou (Henri). 
Bianchini. Delahoutre Guitton. 
Bichet Delbos {Yvon). Guyomard 
Bidault Georges). Delcos. Guyon (Jean- 
Billères. Denais (Jose ed Raymond), Gironde. 
Binot Denis (André) Ha!bout. 
Blocquaux. Dordogne. Henault 
Bocquet, Depreux Edouard), Henneguelle. 
Edouard Bonnefous. Deshors. Horma Ouid Babana. 
Bonnet. Desson, Hubert (Jean). 
Borra Devemy. Hugues {Emile), 
pounes (Jean). Devinat Alpes-Maritimes. 
Bou Dezarnaulds. Hugues (Joseph- 
ur Henri). Dhers. André), Seine. 
Bourgès-Maunoury. Diallo (Yacine). Hulin 
Xavier Bouvier, [ie- le Dienesch Husset. 
et-Vilaine. Dixmier lHutin-Desgrèes. 
ge O'Cottereau, | Dominjon. ihuel 
Mayenne. Douala. Jacquinot 
Bouxom Doutre:lot. Jaquet. 
Brusset (Max). Draveny. Jean-Moreau. 
Bruyneel. Duforest. Jeanmat. 
Burlot. Dumas Joseph} Joubert- 
Buron. Mile Dupuis (Joséi. use (Géraud). 
Cadi (Abdelkader). Seine. jess 
Capdeville, Dupuy (Marceau). Dario Rhône. 
Capitant (René), Gironde. 
Caron. Duquesne. Ra fimann, 
Cartier {Gilbert}, Durroux. Kir. 
Seine-et-Oise. Dusseaulx. Krieger (Alfred). 
ur = (Marcel), Duveau. Kuehn René). 
Drôme. Elain. Labrosse. 
Castellanf. Errecart, Lacaze (Henri). 
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Lacoste. Milcent. 
Laile. Minjoz. 
Larnarque-Cando. Mitlerrand. 
Lambert (Emite-Louis) | Moch {Jules}. 

Doubs. Moisan. 

Mile Lamblin. Mollet Guy). 
Lamine-Guèye. Mondon. 

Laniel (Joseph). Monin. 

Lapie (Pierre-Olivier). | Monjaret. 
Laribi Mont. 

Laurefli. Monteil (André), 
Laurens (Camille), Finistère. 

Cantal. Montel ‘Pierre). 
Laurent (Augustin), Montillot, 

Nord Morice. 

Le Bail. Moro-Giaflerri de). 
Lecourt,. Mouchet, 

Le Cuutaller. Mousesu 

Leenhardt (Francis). Moustier ‘de). 
Mme Lefebvre Moynet. 

(Francine), Seine. Mutter (André). 
Lefèvre-Pontalis. Naegelen (Marcel), 
Legendre Nazi Boni 
Lejeune Max, Somme, | Ninine. 

Mme Lernpereur, Nisse, | 
Le Sciellour. Noël (André), Puy-de | 
Lescorat. Dôme. | 
Lespès. Noguères. 

Lelournean, Olrmni. 

Levindrey. Oopa Pouvanaa. 
Liquard. Orvoen 

Livry-Level. Ouedrango Mamadou 
Loustau. Pa!'ewski. 

Louvel. Pantaloni, 

Lucas. Penoy. 

Charles Lussy. Petit (Eugène- 

Mabrut Claudius). 

Macouin. Pelit :Guy), Basses- 
Malbrant. Pyrénées. 

Müllez Mene Germaine 
Marmba Sano. Pevroles. 

Marcellin. Peyte 

Marie :André). Pflimi.n 

Maroselli. Philip (André). 
Martel (Louis). Pinay 

Martine. Pineau 

Martineau. P.even (René). 
Masson (Jean), Haute- | Poimbœut 

Marne Mme Po nso-Chapuis 
Maureilet. Poirot (Maurice). 
Maurice-Petsche. Poulain 
Mauroux. Pourtier. 

Mayer (Daniel), Seine | lle Prevert. 
René Mayer, Prigent (Robert}, 
tes Nord 

AMAIZUR, dr} g 2 - 
Mazier. Pr 1e pu nds 
Mazuez (Pierre- Qu æ e. 

Fernand). euille 
Meck Qui 
Médecin. 1bier 
Mehaignerie. Ramadie 
Mekki none) d 
Mendès-France. Ramone 
Menthon de). Rau'i n-L: 1boureur (de) | 


(André-Fran: 
Deux-Sèvres. 


Mercier 
cols), 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud {Louis), 
Vendée. 
Michelet. 


indre- 


MM 
Airoldi. 
AÏlliot. 
Aragon (d’\, 
Mile Archimède, 


Arthaud. 

Astier de La Vigerie.d4) 

Auguet, 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denfse\, 
Loire. 

Benoist ‘Charles}. 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Rissut 

Blanchet. 


Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie 
Reille-Soult. 
Rencurel 

Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 








Ricou 


Ont voté contre : 


Baccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Pau). 
Bourbon, 

Mme Buutard. 
Boutavant. 

Brault 


Mme Madeleine Braun 


Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
(ance 
Cartier (Marius), 
haute-Marne. 
Casanova 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun del. 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 


Rigal (Eugène 
seine. 
Rincent. 
Roclore 
Rollin 
Rougier. 
Roulon 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert, 
sauder. 
Schaff. 
Scherer (Marc) 
Schmidt (Robert), 


Louis). 





{Schmitt (AI 


Haute-Vienne. 

ert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
M ‘selle. 


Schumann (Maurice}, 


| silvandre. 

|Simonnet. 
sion 

| Sissoko (F 


|smaîil 


ly-Dabo)}. 


_ugène). 


Louis}, 











tCherrier. 

IMme Chevrin. 

| Citerne. 

{Mme Claeys. 

|Logniot 

Costes (Alfred 
Pierre Cat, 
:ristofoi 

[Mme Darras. 

| vassonville 

|Uenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

ujemad 

IMme Douteau 

| breyfus-Schmidt 
Jucios (Jacques), 
seine 

Juclos 
et-Oise 

| vufour 

| )umet ;,Jean-Louis), 
Duprat {Gérüri) 
Marc Dupuy, Gironde. 


(Jean). seine: 
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TPS 
Dutard Mme pro ga (Marie). unes : 
Mme Duvernois. Finistère. ierre-Grouès3, o 
pone (Elienne). Lamps. en à SCRUTIN (N° 4115) 
a rel. Lareppe. ourmad re. pe "er em » (À } h ; $ s ji £ 
Dioves. Lstéthne, Pourtalet. Sux: l'ensemble ps Aie es sr crédils militaires pour la France 
Mme François. Lecœur. Pouyet. outre-mer et les lerriloires associés. 
Mme Galicier, Lécrivain-Servoz. Lo gui 
Garaudy, Mme Le Jeune (Héiène),|Prot. N 3 y "HAT PES de ie V 
Garcia , Côtes-du-Nord. Mme Rabaté. pe or tr Pr 
Gauthier. Lenormand. Ramette. Majorité POP TE STE PP ou DORE FLE …..... . 295 
Genest Lepervanche (de). Renard 
Ginestet | L'Auillier (Waideck).|Mme Reyraud, Pour l'adopliOR..sssososs0 ses e . 49 
Mme Ginollin Llante. Rigal (Albert), Loiret. bte élit in LL TE PA 180 
Giovoni. Maillocheau. Rivet. 
Girard. Manceau Mme Roca. : s 6 
Girardot. Marty (André). Rochet (Waldeck). L'Assemblée nalionale a adopté, 
Gosnat. Masson ‘Albert), Rosenbiatt. 
Goudoux. À er g "40 (Gabriel), 
OUT Maton ard. : 
ee pi andré Mercier. Oise. |Roucaute :Rager), Ont voté pour : 
nt Le Meunier (Pierre), Côte Ardèche. 
Grenier (Fernand). d'O Ruffe : 
Gresa (Jacques). ic Ie À Mile R MM. Catrice. Faraud 
Gros Michaut (Victor), M!le Rumeau. Abelin. Layeux Jean). Farine Philippe). 
Mme Guérin (Lucie), +) inférieure. eg " Aku Cayol farinez 
Seine-Inféricure. Michel. me Scne Allonneau. Chi ban-Delmas. Faure 1Edgar). 
Mme Guérin (Rose), |Midol SETre Amiot :Octave). Chamant. Fauvel. 
Cane * | Montagnier. serv n André (Pierre). Chariot Jean). Finet. 
Cuiguen > ph Fa SRE Anter. Chorpentes. Flora 
RS hou . | Mura. ne Sportisse. Apithy. Charpin ‘onlupt-Esperaber. 
Ps: Indre- | Murand. lhamier. Anal Chassaing. Porciniai. ti 
ani M Mouton. lhorez ;Maurice). Asseray. Chastellain. Fouyet. 
Guyot (Raymond), Mudry. lhuiliier Aubarne. Chautard. Frédéric-Dupont. 
seine Le Musmeaux lillon Charles). Auban Chaze Fredet (Maurice) 
Hamon Mar( e:) Mme Nautré louchard. Aubry. Chevalier (Fernand), |froment : 
Mme Herizog-Cachin | Mme Nedelec. |Toujas Audeguil. Alger. Pureue 
Hugonnier. Noël {Marcel}, Aube |l'ourne. Augarde. Chevallier (Louis), |Gabelle 
Huraux. | Patinaud | lourlaud. Aujoulat. Indre Gaborit. 
Joinville ‘Alfred | Paul (Gabriel), Cricart. AumMeran Chevallier (Pierre). Gaillard. 
Malleret). | Finistère. Mma Vaiilant- Babet (Raphaël). Loiret. Gallet 
Juge | Paumier Couturier. Bachelet. Chevigné (de). Galy-Gasparrou 
Julian Gaston), | *verdcn Hilaire). Vedrines Bacon Christiaens GaraveL 
Hautes-Alpes | Mme Péri. Vergès Badie Clemenceau (Michel). |Garet. 
Kriegel-Valrimont Péron ,Yves). Mme Vermeersch. Badiow. Clostermann Gau 
Lambert (Lucien). Petit (Albert), Seine |Pierre Villon. Barangé (Charles), Coffin Gavini. 
Bouches-du-Rhône. !Peyrât, Zunino. Maine et-Loire. Colin. Gazier. 
Barbier. Con ‘at-Mahaman. Geoffre (de). 
Barrachin. Cordonnier. Gernez. 
Barrot. Coste-Floret (Paul), Gervolino. 
N'ont pas pris part au vote: Bas Hérault. Godin. 
Paul Bastid Coudray. Gorse 
Baudry d'Asson {de). Courant. Gosset 
MM Félix-Tehicaya Lisette.… Baurens. Couston Gouin (Félix). 
PBoganda. Hamani thon |Mamadou Konate. ao ee Fer y 
Boukadoum Houphouet-Boigny. |Mezerna. J . are ni ozar es). | 
Coulibaly Ouezzin. | Khider Mokhtari. Beauquier. ss (Edouard).  |Grimaud 
Derdour. | Lamine Debaghine. Bèche amas. Grousseaud. 
Becquet Darou Guérin (Mauricei, 
Bégouin David (Jean-Paul), hône. 
Ben Aly Chers ù og véoerÿ Li fuesdon. 
F Béné iMaurice). avid : Marcel), Landes! ui 
Ne peuvent prendre part au vote: ie Ag ) ets ni Guihen ne 
Le Tounes. de ns Rau Guille 
éranger (Andr egoutte. Gui # 
MM Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). Bergasse. ! Mme Degrond TT pm 
Bergeret. Deixonne iuissou (Henri). 
Bessac Delachenal Guitton . 
Excusés ou absents par congé : Beugniez. Delbos Yvon). Guyon  (Jean-Ray- 
Bianchini. Delcos. mond\. Gironde. 
MM. Bichet Denais (Joseph). Halbout. 
Anxionnaz. Coste-Floret (Alfred), |Gay (Francisque). Bidault (Georges). Denis ‘André), Henault. 
LBardoux (Jacques), Haute-Garonne. Marin (Louis). Bilières. Dordogne. Henneguelle 
Mile Bosquier. Duyraz (Joannès). [Reynaud (Paul). Binot Depreux (Edouard) Horma Ould Babana 
Caillavet. Félix. |Roques. Blocquaux. Deshors. Hubert (Jean). 
Bocquet. Desson. Hugues (Emile) 
Edouard Bonnefous Devemy. Aipes-Maritimes. 
vote : nos Dezarnauids ilugues (Joseph- 
N'ont pas pris part au . Bouhey ‘Jean). Dhers. André), Seine. 
Bour AM Diallo, (Tacine) arms , 
douar Herriot, président de l'Assemblée nalionale, € ouret (Henri). Mile Dienesc 4 
ke " pes cs : me + Es nt la séance Bourgès-Maunoury Dixmier ve Éatérttité 
M. Le Troquer, qui presidail là seance. Xavier Bouvier, Ille | Dominjon. uel. U 
ù et-Vilaine Douala. Ho 8 4 
Bouvier-O’Cottereau Doutrellot. fre cc PS 
| Mayenne. Draveny. Dos 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bouxom. Duforest pe Dert 
Brusset (Max). Dumas (Joseph). ou Géraud) 
: SA 5OL Bruyheel. Mile Dupuis José; |Jouve (Géraud). 
Nombre des VOlants...ssssessssessse EEE L ss. Je Buriot Seine. Juglas. anèes ] 
Majorité absolu ÉÉORRUES ÉSS 206 Buron Dupuy, (Marceau). EP eS: ” L 
25 CET sé dé Cadi Abdelkader) ironde. uIy 
l cpeetie, ‘ DURS. Se 
M sé de 411 itan né). urroux 
2 ee sai Dusseaulx. Krieger (Alfred). l 
LOUTC ,...-000 CREFFEEETILLELLLLE 177 Cartier (Gilbert), Duveau. Kuehn (René). E 
Seine-et-Oise. Elain. ES Diet . 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément me Marcel), re 1 Lacoste. E 
à la liste de scrutin ci-dessus. ja Castellani. Fabre Laile. k £ 
Catoire. Fagon (Yves). Lamarque-Cando. 
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"7 DEAR nt 
Milcent. Rigal œugène}, Seine. Dutard Mme Lamberl (Marie). | Pierrard 
à pre Rincent. Mime Duvernois. D 7 PERTE 
Mile Lamblin. Mitierrand, Roclore. Faion Etienne). mps iro 
Lamine-Guèye. Moch Jules). Rollin Louis). Paset , Lareppe Poumadère. 
Janiei (Joseph). Moisan Rougier. Fievez Lavergne. Pourtalet. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Mollet Guy). Roulon Mme François. Lecœur Pouyet 
Laribi. , | Mondon. Rousseau. Mme Galicier. Lécrivain-Servoz l'ronteau 
Laurelli. Monin Saïd Mohamed Cheikh. Garaudy. Mme Le jeune (Hé- |Prot 
Laurens. {Camille), | sas Saravane-Lambert. Garcia her se tn uns ts 
Cant on Sauder. j ænorman amette. 
au {Augustin}, | Monteil (André), Schafr. arr Lepervanche tde) Renard 
Nord Finistère. scherer (Marc). Ginestet L'Huillier  Waideck). |Mme Revraud 
Le Bail. Montel (Pierre). Schmidt  ‘Robert), Mme Ginollin. Llante Rigat (Albert), Lotrel, 
Etaer [one schte Uero, que | Ever Dm [ie Roca 
Leenhardt (Francis). Moro-Giafferri (de). Rhin vec Marty André) Rochet (Waldeck). 
Mme LES (Fran vor Schmitt  tRené), Gosnat._ Masson {Albert}, asser etston 
cine}, Seine oussu Manche , Loire toucaute (Gabrie 
pis -Pontalis. Moustier :de). Schneiter. A Maton Gard “ 
Legend re. Moynet. Schuman (Robert), y A André Mercier. Oise. |Roucaute (Roger), 
Lejeune (Max), Muîter (André) Moselle Grenier (Fernand) Meunier (Pierre), ardèche. 
domme. Naegelen (Marcel). Schumann (Maurice). Gresa ‘Jacqnes). Côte-d'Or tuffe 
Mme — piges em Boni. Nord Crès side : Michaut Victor), Mile Rumeau. 
Le Sciellour. Ninine. segelle * + Seine-Inférieure. Savard 
Lescorat. Nisse. Senghor Mme a Lucie). | \ichel Mme Schell 
Lespès. Noël tandré}, Puy-de |Sesimaisons (de). Seine-In érieure. Midol Serre 
Letourneau. Dôm Siefridt. Mme Guérin ‘Rose}, | Montagnier. Servin 
Levindrey. oguères Sigrist PE Môquet. Signor. 
Liquard mi Silvandre. igue Mora Mme Sportisce. 
Livre Level. Oopa Pouvanaa. Simonnet. Guillon (Jean), Indre | Morand Thamier. 
Lousteau. Orvoen Sion et-Loire Mouton. Thorez (Maurice). 
Louvel. Ouedraogo Mamadou. |Sissoko Fily-Dabo). Guyot (Raymond), | Mudry lhuillier 
Lucas Palewski. Smaïl Seine Musmeaux l'illon (Charles). 
Charles Lussy. Pantaloni Solinhac. Hamon (Marcel) Mme Nautré. Touchard. 
Mabrut. ar d ssbe Sourbet ee Hertzog-Cachin | Mme Nedelec. loujas 
Macouin. eitit (Eugène- Taillade ugonnier. oë arce! j | Tourne 
Malbrant. Claudius). Teitgen (Henri), Hureux. D | tes 
Mallez Petit {Guy}, Basses- Gironde Joinville (Alfred Paul (Gabriel), Cricart 
— Re ge ‘Pierre), Ille- Maileret). Finistère. [Mme Vaillant- 
arce Mme Germaine et Vilaine. Juge. » Couturier. 
Marie (André). Peyroles. Temple Julian ‘Gaston), Perdon (Hilaire). vedrines. 
Maroselli Peytel rerpend Hautes-Alpes Mme Péri Vergès 
Martel (Louis). Pfimlin Terrenoire. Kriegel-Valrimont Péron (Yves) |Mme Vermeersch. 
De A (André). Le Apr Lambert ‘Lucien, Petit (Albert), Seine [pure Villon. 
L J° ; Bouches-du-Rhône. Peyrat, Lunino. 
Masson (Jean), Ilaute- | Pineau Thiriet. 
Marne. Pleven René). Thomas (Eugène). 
Maurellet Poimbæuf. Thoral 
Maurice-Petsche. Mme Poinso-Chapuis |linaud ‘Jean Louis). 
Mauroux. Poirot ‘Maurice). Tinguy (dej. N'ont pas pris part au vote : 


Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

poires 

Mekk 

Mendès- France. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
çois). Deux-Sèvres 
Métayer. 

lean Meunier, 
et-Loire 
Michaud (Louis), 
Yendée. 
Michelet. 


Indre: 


MM. 
Airoldi 
Allot 
Aragon ({d'} 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Aslierde La Vigerie {4°}. 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
feine-et Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 


Mme Bastide :Denise), 


ire. 
Benoist {Charles). 
Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet, 


Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert 

Prigent :Robert), Nord 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quiliei 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureu- (de) 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel 

Tony Révillon 

Ribevre Paul). 








Ricou. 


Ont voté contre : 


Boccagny 

Bonte (Florimond). 
Boulet ‘Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mine Madeleine Braun 

Bril'ouet 

Cachin Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 


loublanc. 
lribhoulet. 
Truffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée !{Gérurd). 
Vendroux 
Verneyras 

Very ‘Emmanuel). 
Viard 

Vialte 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mile Weber 
Weill-Raynal. 
Wolff 

Yvon 





Zigliara. 


Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 
zogniot. 

ostes !Alfred), 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 


Seine. 


Duclos ‘Jacques, 
Seine. 

Duclos ‘'Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet ‘Jean-Louis). 
Duprat Gérard). 





Marc Dupuy, Gironde. 





MM 
Boganda 
Boukadoum 
Coulibaly Ouezzin 
Derdour. 


Félix-Tehica va. |Lisette 

| Hamani bDivori | Mami adou Konate. 
Houphouët Boigny. |Mezerna 
Khider [MokhtarL 
Lamine-Debaghine l 


Ne peuvent prendre part au vote 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy el Récy (de), 
Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Anxionnaz Coste-Floret (Alfred | ;av ‘Francisque), 
Barduux Jacques). Haute-Garonne {Marin Louis 
Mlle Bo<quier. Dupraz ‘Joannés). [Kevnand Paul). 
Cail'avei. Félix. lRoques. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et! 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

PU OUT M COR PP RO PR TN D TRS 91 
OS RE RSPPPORPENIPONMPE I 24; 
RE ro dvosiieue cs 111 
ets agees anse 157 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiée ormé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 
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—à 
Barangé ner + sense (Yvon). pra e | 
o Maine-et-Loire, elcos. !| Lacaæ enrt). 
SCRETIN (N° 4718) Barbier. DS Re La0GSMR 
« ‘amendeme > M. Thuillie j s 6 j le Barrachin,. enis {André} Î e. 
pe |: + réa ve à : ser ps 5 Ÿ Ste rt “ag Barrot. Dordogne + Lamarque-Cando. 
pitre 205) du budget de l'industrie € u commerce) (Elta .— Bas Depreux {Edouard). Lambert :démile- 


Article ir) 


(Dewrième lecture). 


Noiunbre dés vVOtents. 6 so 6000866 e 
Malurité" ANSOME. di Sonvohooseosèeree 
Pour j'adoplion.......ssseue ..e 


Contre 








L'As ( i l \'a pas ] 
Ont voté pour: 
MM. Marc Dupuy, Gironde 
Airoidi Dutard 
Alliot Mme Duvernois. 
Arugon d’). Fajon (Etienne), 
Mlle Archimède. Fayet 
Arthaud Fi:vez 
Astier de LaVigerie{d’)}. { Mme François. 
Auguet Mine Galicier. 
allang:r (Mobert), Garaudy. 
Seins-et-Uise, (rarcia 
Bare!. (inutier, 
Barthélémy. Genest. 
Bartolini “inestet. 
Mroe Bastide (Denise). | Mme G'noilin 
Loire. (110,8 /)1L. 
Benoist (Charles). Girard 
Berger. Girardot. 
Besset, Gosnat. 
Billat Goudoux. 
Billoux uouge. 
Biscarlet, Greflier 
Biss01. Grenier (Fernand). 
lanchet. Gresa (Jacques). 
Boccagn ras 
Bonte .Florimond) Mme Guérin (Lucie), 
Boulet Paul), seine-lnférieure. 
Bourix Mine Guérin (Rose), 
Mme Boutard. Seine 
Boutavant, Guiguen 
Brauit Gu ilon (Jean), 
Mine Madeleine Braun Indre-et-Loire. 
Brillouel. Guyot ‘taymond), 
Cachin (Marcel). Seise + À 
! es {lamon (Marcel). 
am] Mme tHlertzog-Cachin 
Ca A , ee. EPS 
Ha , Joinv (Alfrec 
Cas i alle 
Ca Pa: 
e ” ju \ «Ga ton), 
(| in ron Hautes-Alpes. 
Cham n (de. | Kriegel er ior= 
Ime (Char ! | Lambert ICIen), 
. re ne | Bouches lu-Rhône. 
Cherrier. | Mme Lambert (Marie) 
Mi ( | Finistère 
Citern | Larmnps. 
Mme ({ vs Lareppe. 
Cogniot. Fr rgne 
nstes Ifr Sefr cœur 
Pier ae | Lécrivain-Servoz. 
Cris! fol Mme Le Jeune (Hélène). 
Mme 1! 15. | s-du-Nord 
)a 55 Le mand 
en s (Alphonse), [| ‘pervanche de). 
Ha Vienne | L'Huillier iWaldeck). 
Djemad Liante. 
Mrne D au, | Mail] eau 
Drevyius-Schmidt, 1inCeau 
Duclos {Jacques}, | Marty. (André). 
Seine \ n (A!bert)}, 
Du Jean), 4 
Seiné Oise. | \ \ 
Dufour | Mercier, Oise 
Dumet (Jean-! ‘uis). Menmer (Pierre), 
Duprat (Gérard) | l'Or. 
Ont voté contre: 
MM. \rna! 
belin \=seTay, 
Allonn:t 1 pan 
Amiot ivctave), LAUDT 
André Pierre). \udeguil 


lAugarde. 


Michaut (Victor), 
seine-inférieure. 

Michel. 

Mido, 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. : 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël {Marcel}, Aube, 

Patinaud 

Paut {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier 

Perdon ‘Hilaïre). 

Péron {Yves;. 

Mme Péri. 

Petit (Albert), Seine. 

l'eyral. 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet 

Pronleau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigaf (Aïbert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet !Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

Rutfe 

Mlle Rumeau. 

savard 

Mme Schell 

serre 

SérvIn. 

signor 

[Mme Sportisse, 

| Tharmer 

lhorez (Maurice). 

fhuillier. 

lillon {Charles}. 

louchard. 

rouias 

lourne. 





(Roger), 





ricar! 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
edrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 





Zur'no. 


Aujoulat. 
Aumeéeran. 
Bacheiet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 


Pau! Bastid, 
Baudry d'Asson ;de). 
Baurens. 

Baylel. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin, 

Ben Atly Chérit, 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergerel, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Edouard Bonnefous. 
Bennet. 

Borra. 

Bouhey {Jean). 
Bour 


Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brussel (Max). 

Bruyneel. 

Jurlot. 

Buron 

Cadi Abdelkader}, 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-t-Oise. 
Cartier {Marcel}, 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux Jean), 
Cayol. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné de). 
Christiaens. 


Coffin 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiad:er (Edouard), 

Dames 

Darou, 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. ; 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

DelachenaL 

Delahoutre. 





Clemenceau (Michel). 


Deshors, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnau!ds. 

Dhers 

Dia! o (Yacine). 

Mile D:enesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 

Mle Dupuis (J086), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux., 

LDuveau. 

Eiain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Far.ne (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabeile. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet, 

Ga:y-Gasparrou. 

Garavel 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin {Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Grimaud 

Grousseaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou {Louis}, 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henauit. 

Henneguel:e. 

Horma Ould Babana, 

Hubert Jean), 

Hugues (Ëruile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {(Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet, 

Jean-Moreau., 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 


Juglas. 
sn es-Julien (Rhône). 





uls. 


douis), Doubs. 


Mile Lamblin, 


£amine-Guèye. 
Laniel Joseph}, 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larrhi le 
Laurelli. j 
Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lesnhardt (Francis). 

Mme læïlebvre 

{Francine , Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max;, Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau, 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maliez 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mauricc-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Setne 

René Mayer, f 
conslantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fe:nand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (ée). 


Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


lean Meunier, 
indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moch {Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Monjaret 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter {André). 
Naegelen (Marcel}, 
Ninine. 
Noé! (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
Olrni. 
Uopa Pouvanaa. 
NOrvoen. 
Pantaloni. 
Penoy. 
°etit (Eugéne- 
Giaudius), 
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Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevytel. 

pthrmlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

pieven, (René). 

Poimbæuf. 

Mme  Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

prigeht Robert), 
Nord 

Prigent {Tanguy), 
Finistère. 

Queuil:e. 

Quilici 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

kRibeyre (Paul). 





Ricou, 

Riga! Eugène), Seine 

Rincent. . 

Roclore, 

Rollin :Iouis). 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schatt 

scnerer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Ségelle. 

ses." aisons (de). 

Sielridt. 

Sigrist. 

Sifvandre 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 


(Maurice), 


Sourbet. 

Tai.lade. 

Teitgen !Henn), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
remplie 

Terpend. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thora!. 

Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 

Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut 

valaäy. 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Verneyras 

Very ‘Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard 

Vioilette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mile Weber 
Weill-Raynai. 
Yvon 





Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Babet ;Raphaël). 
Bayrou 
Boganda. 
Boukadouum. 
Capitant ‘René). 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Clostermann 
Coulibaiy Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tchicaya, 
Furaud, 





Godin. 

Guissou Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Lamine Debaghine. 
Legenire. 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamadou Konale. 
Mamba Sano. 


Martine. 

Mezerna. 

Michelet. 

Milcent. 

Mokhiari. 

Mondon 

Nazi Boni 

Nisse, 

Juedraogo Mamadou. 
PaiewskL 
Rautin-Laboureur de), 
Saravane Lambert, 
Sengbor 

lerrenoire. 
Theelten. 

Vendroux. 





Woifl 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxlionnaz. 
Bardoux (Jacques). 
Mile Bosquier. 
Caillavet. 


Coste-Floret tAlfred), 


Haute-Garonne. 


Qupraz (Joannès). 
Félix. 


Gay (Francisque). 
Marin (Louis) 
Reynaud (Paul). 
Roques, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait Ja séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VON. codant ere deso re 
Majorité DOI de oo cccoscsodos esse soecrés cb des 


Pour: l’ado0tion......cosssoosens ee 
Contre (ERRERELRELELLERLELERE TI LILI LILT) 


556 
279 
177 
379 


Mals, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+ @ &— 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 4117) 


M. Cristo[ol au 


projet 


{ hi Q= 


d CECOHOtHIHS 


pitre 3050 du budget de l’intérieur, article 4°", état 4) Deuxième 


lecture). 


Nombre des volants 


Majorilé 


Pour j'a 
Contre 


L'Assemblée nalionale 


MM. 
Airo!ldi. 
Alliot. 
Aragon (d”). 
Mlie Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet, 
balianger 
seine-et-Oise. 
Barei 
Bartnélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist 
Berger 
BesseL 
Biilat 
Biloux. 
Biscar'et. 
150! 
Bianchet. 
Boccagny. 
Bonte { Florimond). 
Boulet (Paul). 
bauibon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mrne Madeleine Braun. 
Brillouet 
Cachin {Marcel). 
‘alas 
Camphin. 
(ince. 
Carter (…iarius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 


‘Robert), 


(Charles). 


Joinville (Alfred 
Mall'eret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe 
Lavergne. 





Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean). Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 


Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune 
(Hélène), Côtes-du 
Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 
Liante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marly (André). 

Masson {Albert}, 
Loire 

Maton 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 





Dupral (Gérard), 


MM. 
Abe:ia. 
Allonneau. 


AœuAt (Octave). 


André (Pierre). 


Antier, 


Côte-d'Or, 


Ont voté contre : 


Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 


L'Huillier (Waldeck). 


dsrsscccutedelis ess ae nes 2 5 579 
FT 1. RP NRA ss es MÉrsdondnss se 290 
JOPtiON..s..ssssseresssssee 180 
Lits datant edossnenrs ss 339 
n’a paé adopté. 
Ont voté pour : 
Märc Dupuy, Gironde. }Michaut Vi tor}, 
Dutard | Seme;inférieure. 
Mme Duvernois. [Miche, 
Fajon ‘Etienne), [Midol 
fayet |Montagnier. 
Fievez | Môquet 
Mme François, |Mora 
Mme Galicier. | Morand 
Garaudy Mouton 
Garcia [\udry 
Gautier, |Musmeaux 
Genest. Mme Nautré 
finestet. Mine Ncdelec, 
Mme Ginollin. | Noël Marcel), Aube. 
Giovoni. | Patinaud 
Girard | Paul (Gabriel) 
Girardot. | Finistère. 
Gosnat Pauinier 
Goudoux. Perdon ‘Hilaire). 
Gouge |Mme Péri 
Greffier {Péron (Yves) 
Grenier (Fernand). | Pe lit (Albert), Seine, 
Gresa (Jacques). | Peyrat 
Gros | Pierrard 
Mme Guérin ;Lucie), | Pierre-Grouès. 
Seine-Inférieure | Pirot 
Mme Guérin (Rose), | Poumadère. 
Seine. | Pour'alet. 
Guiguen. | Pouyet 
Guillon Jean), indre- | Pronleau 
et-Loire | Prot. 
Guyot Raymond), |Mme Rabaté. 
Seine |Ramette, 
Hamon (Marcel). | Renard 
Mme Hertzog-Cachin. | Mme Reyraud. 
Hugonnier. Rigal (Albert), Loiret. 
Huraux. | Rivet 


| Mme Roca 
|Rochet (\Waldeck). 
| Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel}, 
Gard, 
|Roucaute 
| Ardèche 
| Rufle 





(Roger), 


Mme Lambert (Marie), | Mlle Rumeau 


savard 

Mme Schell. 
|serre 

|Servin. 

| Signor 

|Mme Sportisse. 
Thämier 
|Thorez (Maurice), 
Thuillier 

{Tilon (Charles). 
| Touchard. 
|Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
ITricart 
|Mme Vaillant- 

Couturier. 
Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
IZunino. 


\ujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 
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Guitton 


Vendée. 

















Badiou Mme Degrond leanmot Mousti S es 
ré ( . é oustier (de). Pamarony. Sissoko :Fity- 
PRE os, Despang Joubert Moynet. Ramonet small re 
mn . rs _ louve (Géraud). Mutter (André) Raulin-Laboureur (de).| solinhac, 
Berech >IRROUUR Jug.as Naege:en (Marcel). Raymond-Laurent. Sourbet. 
Don in. Delbos (Yvon). lules-Julien. Rhône. Ninine Reeb Taillade. 
Bas an À DS + PER Nisse : | Regaudie 'eitgen t(llenri) 
EE nus ce os ph). pores D (André), Puy-de- | Reille-soult. Gironde ; 

au. Bastid à, |Menis (André), I Jôme Rencurel Teigen :Pi 
—— ry 4 4ss0n (de) Dordogne arieger ‘Altred), Noguères. Tony Révillon. ps Mg à Îlle- 
nd Depreux (Édouard). |kuehn ’Renéj. O:mi Ribevre .Paul). lemple 
ne Beshors brosse Ocpa Pouvanaa. Ricou Terpend 

2e er PR A ps: À ‘Henr). Orvoen Riga: ‘Eugène), Seine | Terrenoire. : 
Rèche + - ge e Palewski Rincent. lheetten. 
Becoutet eee perse ÿ Panta on, Roclore Thibault 
Del se D Lamarque-Cando, Penoy Ra.lin Louis) Thiriet | 
BegouIn Dhers Lambert Emile-Louis), Petit Eugène- ahei Thomas (E 
- ob Poe Diallo (Yacme). Doubs. Claudiuss. Aou . Thor | pren. 
er À irice). ‘lle Dienesch MIle Lamblin Peti' Guy). Basses Rousseau. linaud (Jean-Louis), 
Ben Tounes ae J ie OU k Pyrénées. Saïd Mohamed Cheikh |T-nguy :de). 
Béranger (André | RERO. aniel Joseph). Mme Gerinaine Sauder Toublanc. 
. anger (André) Douala apte ‘Pierre-Olivier). Pevroles Schaft Triboulet. 

JCrpasse. Doutrellot. LariDi ps k. “ 
en 4 l Draveny Laurelli SJ ne. enter À pr Le ca 

essac nfores aurens (C chmidt : , Leo 
Bétotaud ne oil “Cantet NE ve ce (André). ce Verne one 7 d 
ne vi | Mlle Dupuis (J08é), aurent (Augustin), Pine R + AoeD;, 0 re à 
Hanchi Seine Nord | in 
Bichet ue ne - Pleven (René). er Verneyras, 
Bidault (Georges) Dupuy :Ma”ceau). < Bail Poimbœæut. Schmitt René). Very Emmanuel). 

JQUIL  (UEOFÉ Gironde. Æcourt = Manche x 
Billère - Le Coutal Mme Poinso-Chapuls. | sh Viard 
B:not Duquesne, Le Coutaller Poirot :Maurice). SC neiter Viatte. 
1 L Durroux Leenhardt Francis). Pou:ain Schuman ‘Robert), Viliand 
Rocquet. Lusseaulx nr $e 0" A Pourtier . Moselle .… [Violiette :Maurice), 
Edouard Bonnetous pin Le tali Te Mle Prevert Schumann (Maurice). | Vuitlaume. 
Bonnet | Élain AIOTPE CORAN. Prigen: (Robert) Nord Wagner 
e— | Errecart gendre Nord Ségelle, Wasmer. 
+2 SR | Evrard Lejeune Max\, Somme. Prigent (Tanguy), Sesmaisons (de). Mle Weber. 
Rout L jee par re — gp Finistère. Siefridt. Weill-Raynal, 
Bouret lenri). | Po Es nm (Yves). Re Je! our. Queuille. Sigrist Wolff 
Louseée Mashbtye | tre phil pet Quilici Silvanare. Yvon 
Xavier Bouvier, le. [ere ( ilippe). 7-10 Rabier s:monnet. Zigliara. 

et-Vilaine Parinez htm lang Ramadier. Sion. 
Rouvier O’Cottereau, | F2Ure (Edgar). Levindrey. 

M: : (ETEAU, | Fauvel. Liquard 
+ Finet Livry-Level. 

<= 2 - F'orand ouslau ‘ont 5 vote: 
dre Paniget Fenlupt-Esperaber.  |Louvel abandon 1: 1: ÉGAUES 
Buriot | Forcinal. A 
Buron 2e! ip ont pe # MM. Fétix-Tchicaya Mamba Sano. 
Cadi !Abdelkader). Frédet Mo noci Macouin AK Guissou tHeari). Martine 
Capdevil'e es À sb : Malbrant Apithy. Hamant Diori. Mezerna 
Capitant (René). ous Mallez Aubame. Houphouet-Boigny. Mokhtart 
Laron Gabelle Marcellin Boganda Khider Nazi bont 
Cartier Gilbert), Gaborit. Marie André) Boukadoum. Lamine Debaghine. Duedraogo Mamadou. 

Seine-et-Oise Gaillard Maroselli ù Coulibaly Ouezzin. Lisette Saravane Lambert, 
Cartier (Marcel), Gallet Martef ‘Lous). Derdour. Mamadou Konate. Senghor, 
Castellaril Galy-Gasparrou. og > si dde. 

sas Cie Garavel. Masson Jean), H8 
Catoire Le es Ne peuvent rendre part au vote: 
Caÿol . rt oo MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
eee nren Geoffre (de). Mayer Daniel), Seine. 
Charlot Jean). peer o | RrÈc re 
Charpentier. CR dons Excusés ou absents par congé: . 
ee Gorse Mazier di 
Chasteliain EE te nf sue aillavet. Gay _ {Francisque). 
Chautard pére Poe à dé de . sac coste-Floret (Alfred), [Marin (Louis: 
Chaze Gourdon ee Mécecin Anxionnaz. Haute-Garonne. Reynaud (Paul). 
Chevalier !:Fernand) 107ard Gilles). Mehaigneri Bardoux (Jacques). Dupraz (Joannés). Roques. 

Alger Gramenc AOL Mlle Bosquier. Félix. 
' vin sin Louis), Guérin (Maurice), Li der c 

ns , Rhône enthon (dej 
Cheva r (Pierre), ” : 

r j Guesdon Mercier (André-Fran- . 

er 6 (de) Guilbert çoist, Deux-Sèvres. N'ont pas pris part au vote : 
Christia Éric} Guillant (André). Mélay®r. - 

ren 27. ui] » ce 3e j ‘ é ? x 
Clemenceau (Michel) re Louis Joan. 2ianeree, inde M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
CA “ap Finistè - Michaud (Louis), M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
C 
C 


lat-Mahaman. 


Cordonnier | 

Coste-Fioret (Paul), | 
Hérault, | 

Coudra: 

Courant. 

Couston 

Crouzier, 

Dagait 

Dalad er 14 \rd). 

La il 

Darou 

David ‘Jean-Paui, 
seine-e!-0ise 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 





Degoutte. 


Guyomard 
GUvon lean 

Raymond), 
Hialbout. 
Henauïlt 
Henneguelle 
{lsrmma Ould Babana 
Hubert :Jean). 
Hugues (Emile), 

Alpes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
fulin 


Husse, 


Gironde. 


ihuel 
lacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 





Michelet. 
Milcent. 

Minjoz 
Mitterrand. 

Moch {Jules}. 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 
Monjaret. 

Mont 

Monleil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Morice 
Moro-Giaflerri (de), 
Mouchet, 

Moussu, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité abso 


Pour l'adoption... ..ssssssscesssssos 


Contre 


volants...... 


lue .... CDREETELIILLILLELLLLL ELLES 


CORRE TELILIELLLLLZ] 


581 
291 


177 
404 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés con!ormément 


à la liste de scrutin 


ci-dessus 








+0+— 
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4" LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 4195° SÉANCE 





3° Séance du Vendredi 18 Mai 1951. 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2, — Excuse et congé, 
3. — Communication d’une commission. 
& — Réalisation d’un plan d'économies, — Suile de la discussion, 
en deuxième lecture, d’un projet de loi. 

Art. 2 (réservé). 

Etat B. 

Finances (charges communes et services financiers) : adoption des 
abattements proposés par le Conseil de la République. 

Intérieur. 

Amendement de M. Cordonnier tendant à reprendre les abatte- 
ments proposés par le Conseil de la République: MM. Doutreliot, 
Abelin, rapporteur. — Rejet, au scrutin. 

Adoption des abattements votés, en première lecture, par 
l'Assemblée nationale. 

Aviation civile et commerciale: adoption des abaltements pro- 
posés par le Conseil de la République. 

Adoption de l'article 2. 

Art. 5 ter: adoplion du texte du Conseil de la Republique. 

Art, 7 bis. 

Amendement de M. Paumier tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale: MM. Paumnier, Edgar Faure, ministre du 
budgel; le rapporteur, Lucas, — Rejet, au scrutin. 

Adoption partielle du texte du Conseil de la République. 

Art, 9. 

Amendement de M. Thuiller et plusieurs de ses collègues 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la République: 
MM. Lamps, le rapporteur, — Rejet. 

Adoption du texte de l'Assemblée nationale. 

Art. 16. 

. Amendement de M. Minjoz, au nom de la commission de la 
justice et de législation, tendant à reprendre la disjonetion adoptée 
par le Conseil de la République: MM. Moisan, le rapporteur, le 


winistre du budget, Paunier. — Rejet. ‘ 
Adoption du texte du Conseil de la République. 
Art, 11. 
Amendement de M, Lamps: M. Lamps. — Rejet, au serutin. 


Adoption du texte du Conseit de la République. 
Art. 18: adoption du texte du Conseil de la République. 
Adoption, au scrulin, de l'ensemble du projet de loi. 
Ps mn : de finances pour l'exercice 1951. — Disrussion d'un projet 
de loi. 
M. Barangé, rapporteur général de la commission des finances. 


Discussion générale: MM. Denais, Jean Masson, Paumier, Lampe, 
Elyar Faure, ministre du bwiget; Mutter, Bélolaud, Eugène Riga!, 
Hutin-Desgrèes, — Clôture. 

Proposition de M. Bétolaud tendant à renvoyer la suite de celle 
discussion à la séance du lendemain matin: MM. Bétolaud, Abelin, 
rapporteur; le ministre du budget, Hutin-Desgrèes, Mutter, 
Frédéric-Dupont, Meck. — Retrait. 


MM. le ministre du budget, Lamps, le rapporteur, Arthaw, 


en 





Art. 1°. 

Demande de disjonction présen'ée nar M Laanps: M. Lamns. — 
Rejet, au scrutin. 

Adoplion de l'article. 


Art. 2 
Amendement de M. Temple et plusiewrs de ses co'lègues® 
MM. Charpentier, le rninistre du budget. — Non recevable en 


applicalion de l'article 68 du règlement. 
Adoption de larticle, 


AR; 9. 
MM. Queuille, président du Conseil, ministre de l’intérieur: Jean- 
Moreau, le rapporteur, Arthaud. — Adoption. 


Art. 4: adaplion 

Avant l'article 5. 

Amendement de MM. Mabrut et Floranä tendant À Inrer un 
nouvel article: M. Fiorand. — Non recevable en application de 
l’article 68 du règiement. 

Amendement de M. Gozard: MM Baylet, le ministre du budget, 
— Relrail 

Art. 5: disjoin! par la commission 

Articles additionnels après l'article 5. 

Amendement de M. Coudray: MM. Coudray, le m'nistre du bude 
get, Eugène Rigal. 

Amendement de M. Frédérie-Lupont: M. Frédéric-Dupont 

Amendement de M. Paumier: MM. Paumier, le ministre du büd- 
get. 

Amendement de M. Eugène Rigal: MM. Eugène Rigal, le ministre 
du bwiget. — Adoption. 

Retrait des amendements de M. Cowdray, de M. Frédéric-Dupont 
et de M. Paumier. 

Amendement de M. Frédéric-Dupont: M. Frédéric-Dupont, — 
Retrait. 

Amendement de M. Lamps: disjonelion par applicalion de l’ar- 
ticle 18 du règement. 


Art. 6. 
Amendement de M. Jacques Duclos: MM. Lamps, le minisire du 
budget. — Disjonction par application de l’artick #8 du règlement. 


Adoption de l'article. 

Articles addilionnels après l'erticle 6 

Amendement de M. Terrenoire: M. Hénault. — Disjonction par 
appiication de l’article 48 du règlement 

Amendement de M. Jean Masson: MM. Baylet, le ministre du 
budget, — Retrait. 


Amendement de M. Charpentier: M. Charpentier. — Retrait. 
Amendement de MM. Waldeek-Rochet et Paumier: M. Paumier. 
— Retrait. 


Amendement de M. Valentino: MM. Valentino, le ministre du 
budget. — Adoptian 


Art. 7: disjoint par la commission. 

Articles additionnels après l’article 7. 

Amendement de M. Delcos: MM. Baylet, le ministre du buwxiget, 
Retrait. 

Amendement repris par M. Paumier: non recevable en applica- 
tion de l'article 68 du règlement, 
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Amendements de M. Hénault et de M. Servin et plusieurs de ses 
collègues, soumis à discussion commune: MM, Hénault, Paumier, 
le ministre du budge:, Lucas, Laniel, 

Rappel au règlement: MM. Guesdon, le rapporteur. 

Amendements déclarés irrecevables en application de ï article 63 
du réslement., 

Art. 8 et 9: disjoints par la commission. 

Article additionnel après l’article 9. 

Amendement de M. Mabrut: MM. Deixonne, le minisire du bud- 
get, - etrait. ‘ 

Art. 40: disjoint par la commission. 

Articles additionnels après L'article 10. 

Amendement MM. Hénault, le ministre du budget. — Retrait, 

Amendement de MM. Lamps, le ministre du budget. — Disjonc- 
tion par application de l'article 48 du règlement. 

Autre amendement de M. Hénault: M. le min'stre du budget. — 
Retrait 

Amendement de M. Jeau-Paul David: M. Charpentier, — Disjonc- 
tion par application de l’article 48 du règlement, 


Art. 10 bis 

Demande de disjonction mésentfe jar M. Lamps: M. Lamps. — 
Rejel, au scrulin. 

Adoption de l'article, 

Art. 11: disjoint par la commission. 


4rf. 42: disjoint par la commisison. 

Amendement de M. Paumier, tendant à rétablir l'article: 

MM. Paurnier, Denais, vice-président de la commission des finan- 
e ministre du budget, Lamps, Eugène Rigal, Arthaud. 


veo> 11 sue au 


Demande de vole par division de l'amendement 

Rejet, au rultin, des deux premiers paragraphes « 
ment 

Troisième paragraphe devenu sans objet. 


le l’amende- 


tr. 13: disjoint par la commision. 


Amendement de M. Denais tendant à insérer un nouvel article; 
disjonclion par application de l'arlicie 15 du règlement, 

Art. 14 

Demande de disjonction présentée par M. Paumier: M. Paumier. 


— hell 
Adoption de l'article, 
Art, 14 bis nouveau 


Amendement de M. Meck: MM. Meck, Lamps. — Retrait. 
Amendement de M. Jean-Moreau: MM. Jean-Moreau, le ministre 
du budget, le rapporteur. — Disjonction par application de l’ar- 


licle 43 iu règlement. 

Amendement de M. Coudray: MM. Hutin-Desgrèes, le ministre du 
t, — Disjonclion 

Amendement de M. Cristofol: MM, Cristofol, le ministre du bud- 
gel - Disjonction, 

Adoption de l’article. 

Articles additionnels après l'article 14 bis. 

Amendement de M. Paumier: M. Paumier, — Disjonclion pal 
application de l'article 48 du réglement. 
Amendement de M. de Tinguy: MM. de Tinguy, le ministre du 
budget, — Adoption 

Art. 14 ter nouveau. 

MM. Paumier, le ministre du budget. 

Amendement de M. Charpentier: MM. Charpentier, le ministre 
du budget, Baylet, — Retrait. 

Amendement repris par M. Paumier: MM. Paumier, le ministre 
du budget, le rapporleur, — Adoplion. 

Art. 11 quater nouveau. 

Art. 11 quinquies nouveau. 

Amendement de M. Arthaud: MM. Arthaud, le mimistre du bud- 
et, le rapporteur, Tanguy Prigent. — Rejet. 

Art, 1: sexies nouveau. 

MM. Deixonne, de Tinguy, le rapporleur., — Adoption. 

Art. 11 seplies nouveau. 

Demande de disjonction présentée par M. Lamps: MM. Lamps, 
Lucas, le ministre du budget, le rapporteur. — Rejet. 

Art. 14 seplies À et 14 seplies B nouveaux: adoption. 

Art. 14 sep'ies C nouveau. 

M. le ministre du budget, — Adoplion. 

Art. 11 septies D nouveau :adoption du texle modifé. 

Art. 11 septies E et 14 septies F nouveaux: adoption. 

Art. 11 oclies nouveau. 


M. le ministre du budgeL ‘ 


Demande de disjonction présentée par M. Paumier: M. Paumier. 
— Rejel. 

Amendement de M. Paumier: M.'#Paumier, — Disjonction par 
applicalion de l'articie 48 du réglement 

M. Cristofol. 


Adoption, au scrulin, de l'arlicle, 





Article additionnel après l'article 14 octies. 

Amendement de M. Eugène Rigal: M. Eugène Rigal. — Adoption, 

Art. 15: réservé. 

Art. 15 A: Adoplion. 

Article additionnel après l'article 15 À. 

Amendement de Mme Lempereur: M. Déixonne. — Non recevable 
recevable en application de l'article G8 du règlement, 

Art. 15 B, 15 C et 15 D: adoption. 

Articles additionnels après l’article 1% D. 

Amendement de Mme Lempereur: MM. Deixonne, le ministre du 
budget, — Retrait. 

Amendement de M. Frédéric-Dupont: M. Frédéric-Dupont. — Non 
recevable en applicaiton de l'article 68 du réglement. 

Art. 15 E: adoption. 

Suspension el reprise de la séance. 

Article additionnel après l'article 45 E. 

Amendement de M. Deixonne : MM. beixonne, le ministre du bud- 
get, le rapporteur, — Non recevable en application de l'article 68 
du réglement, 

Art. 15 F et !5 G: adoption. 

Articles additionnels après l’article 15 G. 

Amendement de M. Marcel David: MM. Deixonne, le ministre 
du budget, — Adoplion de l'amendement modifié. 

Amendement de M. Meck: M. Meck. — Adoption. 

Autre amendement de M. Meck: MM Meck, le ministre du buJ- 
get. — Relrait. 

Art. 15 11: adoption. 

Ar. 39 F. 

Amendement de M. Valentino: MM. Valentino, le ministre du 
budget. — Rejet au scrutin. 

Adoption de l'article. 

Article additionnel après l'article 15 T. 

Amendement de M. Marcel David: MM. Deixonne, le ministre du 
budget, le rapporteur, Cristofol. — Retrait. 


Ar6:.29 9. 
Amendement de M. Cristofol: MM. Crislofol, le ministre du bud- 
get, Fagon, — Retrait. 


Adoption de l'article. 

Art. 15 K et 15 L: adoption. 

Art. 15 bis. 

Amendement de M Valentino: MM. Valentino, le ministre du bud- 
get. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l'article. 

Article additionnel après l'article 15 bis. 

Amendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, le rapporteur, le 
ministre du budget — Non recevable en application de l’article 68 
du règlement. 

Art, 16. 

Amendemcen! de M. Deixonne : MM. Deixonne, le ministre du bud 
get, — Retrait. 

Amendement de M .Crislofol: MM. Paumier, le ministre du bud 
get. — Non recevable en application de l’article 68 du réglement. 

Adoption de l’article. 

Après l’article 16. 

Amendement de M. Fagon: M. Fagon. — Retrait. 

Art. 17: disjoint par la commission. 

Art. 18. 

Demande de disjonclion présentée par M. Paumier et par M. Tan- 
guy Prigent: MM. Paumier, le ministre du budget, Tanguy Prigent, 
le rapporleur, — Adoption, au scrutin. 

Arf. 13 bis: disjoint par la commission. 

Art. 19 à 23: retirés par le Gouvernement. 

Art. 21: disjoint par la commission. R 

Art, 25. 

Demande de disjonction présentée par M. Toujas: MM. Toujas, 18 
ministre du budget, Mme Lefebvre, M. Denais. — Adoption. 


Art. 26 à 30 bis: adoption. 

Art, 31. 

eunte de disjonction présentée par M. Paumier: M. Paumicr. 
-- Rejet, , 

Adoption de l'article. 

Art. 32 à 41: adoption. 

Article additionnel après l'article 41. 


Amendement de M. Valentino: MM. Valentino, le ministre du bud- 
get. — Non recevable en application de l’article 68 du réglement. 


Art. 42 à 47: adoption. 
Art. 48, 


Demande de disjonction présentée par M. Paumier: M, Paumier: 
— Rejet, au scrutin, 


Adoption de l'article, 
Art. 19: adoption, 
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Fes 


Articles additionnels après l'article 49. 

MM. le ministre du budget, Tanguy Prigent, le président. 

Deux amendements de M. Vée. — £Satisfaits. 

Amendement de M. Tanguy. Prigent, — Non recevable par. appli- 
cation de l’artiele 68 du règlement. 

Amendement de M. Vée. — Satisfait. 

Amendement de M. Tanguy Prigent: MM. Tanguy Prigent, le 
ministre du budget, Denais, de Tinguy. 

Adoption de l'amendement, complété par un amendement de 
M. de Sesmaisons. 

Autre amendement de M. Tanguy Prigent: MM, Tanguy Prigent, 
le ministre du budget. — Non recevable, 

Autre amendement de M. Tanguy Prigent: non recevable, 

Autre amendement de M, Tanguy Prigent: disjoint. 

Autre amendement de M. Tanguy Prigent: M. Tanguy Prigent. — 
Non recevable. 

Amendement de M, Jean-Paul David: MM. Baylet, le ministre 
du budget. — Adoption. 


Amendement de M. Meck. — Relrait. 

Amendement de M. Waïdeck Rochet, — Retrait. 
Amendement de M. Auguet: M. Lamps. — Non recevable. 
Amendement de M. Perden: M. Perdon. — Disjoint, 
Amendement de M, Garcia: M, Lamps. — Disjoint. 


Amendement de M. Lamps: M. Lamps. — Disjoint, 

Autre amendement de M. Lamps: M. Lamps. — Non recevable. 

Autre amendement de M. Garcia: M. Perdon. — Non recevable. 

Autre amendement de M. Ferdon: M. Perdon. — Non recevable. 

Amendement de M. Paumier: MM. Paumier, le ministre du bud- 
get. — Disjoint, 

Amendement de M. Poumadère: MM. Lamps, le ministre du 
budget. — Non recevab!e, 


Amendement de M. Perdon: M. Perdon. — Non recevable. 

Autre amendement de M. Paumier: M, Paumier. — Non rece- 
vable. 

Autre amendement de M. Paumier: non recevable. 

Amendement de M. Fagon, — Retrait, 


Autre amendement de M. Tanguy Prigent: M. Tranguy Prigent, — 
Non recevab:e. 
Amendement de M. Meck: M. Meck. — Adoplin. 
Art. 15 (reprise) : adoption. 
Demandes de seconde délibération présentées par M. Deixonne et 
M. Cristofol: MM. de Tinguy, au nom de la commission des 
finances, Deixonne, le président, Cristofol. 
scrutin sur les demandes de seconde délibération, — Pointage. 
Suspension et reprise de la séance. 
Résultat du scrutin vérifié sur les demandes de seconde délibé- 
ration: rejet. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
Fr Rappel d'inscription d’affaires, sous réserve qu’il n’y ait pas 
Cyat, 
7. — Avis conformes du Conseil de la République. 
8, — Communication d’une commission. 
8. — Dépôt d’une proposition de loi 
10. — Dépôt d’une proposilion de résolution. 
ff. — Dépôt de rapports. 
# — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République. 
#3 — Ordre du jour. 


PRÉSIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 
La séanee est ouverte à vingt et une heures. 


sr À nés 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

I n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


PR re 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président M. Lalle s'excuse de ne pouvoir assister à Ja 
présente séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ee eongé. 
Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
à l’Assemblée. 
n'y à pas d’opposition ?.… 
Le congé est aceurdé, 





se Ttde 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commission 
de la justice et de législation déclare renoncer à donner son 
avis sur le projet de loi de finances pour l'exercice 1951, relatif 
à l'exécution du budget de l'exercice 1951 et portant relèvement 
du plafond des dépenses militaires (n° 12850) et qui a été ren- 
be pour examen au fond, à la commission des finances. 

cte est donné de cette communication. 


os Ge 
REALISATION D'UN PLAN D'ECONOMIES 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de Ja dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant réalisa- 
tion d’un plan de 25 miiliards d'économies en application de 
l’article 1°, paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 portant 
autorisation d'un programme de réarmement (n° 13253-13294). 


[Article 2.] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée s'est arêtée à 
l’article 2. à 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l’état B annexé. 

Je donne lecture des modifications de l'état B: 


ETAT B 


Tableau répartissant par ministère le montant des abattements 
à effectuer sur les dépenses d'équipement des services civius 
(bwiget général), 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — FINANCES 
Charges communes, 


Autorisations de programme et crédits de payement: 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.154 millions de 
francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.154 millions 
de francs; 

Soit une diminution 
colonne. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adop- 
tée.) 

M. le président. Je donne lecture des propositions de la com- 
mission concernant les autorisations de programme des ser- 
vices financiers : 


de 1 milliard de francs pour chaque 


Services financiers. 


Autorisations de programme : 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 12 millions de francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.012.000 francs ; 

Soit une diminution de 10.988.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je donne lecture des propositions de la com- 
mission concernant les crédits de payement des services finan- 
ciers : 


Services financiers. 


Crédits de payement: 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 25.500.000 francs: 
Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 1.025.500 fran 
Soit upe diminution de 24.171.500 francs. 
La commission accepte cette diminution. 
Personne ne demande la parole ?.. 


y 


Je mets aux voix la proposition de ! mnmission. 
(La proposition de la commission, m ur voir, est adoptée ) 
M. le président, Nous artivoius aux attements concernant 


ministère de l'intérieur. 
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INTERIEUR 


Aulorisations de programme : 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 540 millions de franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de Ia République, 340 millions de 
francs ; 

Soit une diminution de 200 millions de francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

M. Cordonnier a déposé un amendement qui tend à reprendre 
le chiffre du Conseil de la République. 

La parole est à M. Doutrellot, pour soutenir l'amendement. 


M. Pierre Doutrellot. Le Gouvernement proposait une écono- 


mie d'ensemble de 2%0.300.000 francs sur le budget de l'inté- 
rieur 
Sur la proposition de M. Courant, en première lecture, l'As- 


semblce nationale à opéré un abattement giobal supplémen- 
aire de 200 millions de francs sur les différents chapitres de 
subventions d'équipement aux collectivités locales. 

Le Conseil de la République est revenu au chiffre de 240 mil- 


lions 900,000 francs proposé par le Gonvernement, 

La commission des finances de l'Assemblée nationale nous 
demande de maintenir l'économie adoptée en première lecture, 
soit 440.500.000 francs. 

La réduction supplémentaire de 200 millions sur les subven- 
tions d'équipement aux collectivités locales entrainerait de 
graves conséquences. 

Les ch tres sur Jesoue!s il est demandé au Gouvernement 
de ventiler cette réduction présentent les caractéristiques sui- 
vanl 

a) Groupe des chapitres 902 et 905. I! s'agit du plan d'équipe- 
ment national et des subventions qui-concernent les îlots insa- 
lubres, les habitations ssunissement, la distribution d'eau, 
la voirie et les lotiss its défectueux ; 

b) Chapitre 908 : ce ch es subventions résultant 
de la: nentation sur là r« nstruction. 

c) Chapitre 912: les crédits figurant à ce chapitre constituent 
la participation de l'Etat aux programmes d'équipement et d'ur- 
banisme dans la région parisie et à Marseille, 

lous ces chapitres intéressent, d'ailleurs, des opérations en 
cours et dont certaines ont éêle commencées depuis plusieurs 
années. La réduction de 200 millions, s'ajoutant à celle qui 
était pro! ‘ste pat le Gouvernet t d 240 500.000 franc<, néces- 


siterait le ralentissement des t'ivaux, ralentissement pouvant 
ler, dans certains cas, jusqu'à leur arrêt complet. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Edgar Faure, ministre du budge!l. Le Gouvernement 
repousse l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Abelin, rapporteur. La commission repousse égale- 
ment l'amendement, 

Le Conseil de la République avait jugé possible de réduire 
le crédit correspondant aux communes sinistrées pour faits de 
guerre. 

J'ai déjà expliqué tout à l'heure à l'Assemblée que le crédit 
restant à cet effet est, à notre avis, suffisant. Dans une sorte de 
souci d'équilibre, le Conseil de la République a supprimé deux 
abattements votés par l’Assemblée nationale concernant un cer- 
tain nombre de dépenses d'équipement du ministère de l'inté- 
rieur. La commission des finances de l’Assemblée nationale avait 
jugé ces réductions possibles. L'Assemblée nationale a bien 
voulu suivre, sur ce point, la commission des finances. 

Je considère que nous n'avons pas à changer d'attitude, d’an- 
tant plus qu’en dehors de ce que vient de dire M. Doutrellot, 
aucune explication n'a été donnée par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je demande instamment à l'Assemblée, qui est appelée à se 
prononcer sur un programme de 25 milliards d'économies, de 
confirmer la décision qu'elle a prise en première lecture et je 
lui fais observer qu'en ce qui concerne la participation de l'Etat 
aux dépenses d'intérêt général (les départements et des commu- 
nes, alors que le Gouvernement avait prévu un atbattement de 
4.895 millions de francs, l’Assemblée n'ayant pas suivi le Gou- 
vernement, il y a déjà là une économie que nous avons refusée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cor- 
donnier, tendant à reprendre le chiffre dun Conseil de 11 Répu- 
blique, amendement ‘epoussé par le Gouvernement et par la 
commission. 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 
M. le président. La commission demande le scrutin. 


Le scrutin est ouvert 


1 
n 
L 
) 


Les voles sont r Ulis.) 
M. le président. |” ine ue demande plus à voter ?.. 


t 


Le scrutin est : 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.]) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... ss... 582 
Majorité aDeulue :..,.. me @éoatsessonedes 


Pour l'adoption .......... 266 
Contre :....vé0r: SUNEILPEE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets donc aux voix la proposition de la commission ten- 
dant à reprendre le chiffre de l'Assemblée nationale, soit 
540 millions de francs, 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre cette pro- 
position. de à : 

(La proposition, mise aur voix, est adoptée.) 

M. le président. Je donne lecture des propositions de la com- 
mission concernant les crédits de payement du ministère de 
l'intérieur. 


Crédits de payement, 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 440.500.000 franes : 

_ Chiffre voté par le Conseil de la République, 240 millions 
000,000 francs ; 

Soit une diminution de 200 millions de francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

M. Cordonnier propose de reprend:e le chiffre du Conseil de 
la République. 

La parole est à M. Doutrellot pour soutenir cet amendement. 

M. Pierre Doutrellot. Cet amendement à le mème sens que le 
précédent qui vient d’être repoussé. Je le retire. 

M, le président, L'Mimnendement est retiré, 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant À 
reprendre Je chiffre de 440,500.000 francs vulé par l’Assemblée 
nalionale. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
lee. 

M. le président, Nous arrivons aux abattements concernant le 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
JT, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Autorisations de jfogramme. 

Chiffee volé par l'Assemblée nationale, 2.333 milhons de 
rances ; 

Chillre voté par Je Conseil de la République, 733 millions de 
francs. 

Soit une diminution de 1.600 millions de francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission. 

_(La proposilion de la commission, mise aux voix, est adop- 
lée.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 2 avec le chif- 
fre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l’état B. 

La commission propose, pour cet article, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle du texte amendé par 
le Conseil de la République : 

« Art. 2, — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement inscrits dans le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses d'équipement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951, seront effectués au titre du 
budget général des abattements d’un montant total de 6.504 
millions 500.000 franes pour les autorisations de programme, et 
de 7.171.100.000 francs pour les crédits de payement. Ces abat- 
tements sont répa'tis par ministère, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. » 

Persemne ne deman le la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 2. 

M. René Lamas. Nous votons contre. 

(L'article ?, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 5 ter, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est ainsi conçu: 5 

« Art. 5 {er, — A concatienhs d’un produit de 1.500 millions 
de francs, il sera procédé à la vente des participations de l'Etat 
dans les sociétés de spectacles, d'exploitation immobilière, d'e# 
ploitation de cliniques privées, de gérance de biens, A rt 
cation d'appareils frigorifiques ou de toute autre exploitation 
ne présentant pas un caractère d'intérêt national. » 

Personne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix l’article 5 ter ainsi rédigé. 





(L'article 5 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 7 bis.] 


1. le président. La commission propose, pour l’article 7 bis, 
la nouvelle rédaetion suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 7 bis. — Dans un délai de trois mois, à dater de ja 

rumulgation de la présente loi, l'essence, le gas-oil et le pétrole 
Erent utilisés par des tracteurs, des machines agricoles 
autumotrices et des moteurs fixes, pour l'exécution de travaux 
agricoles, bénéficieront, sous condition d emploi, d’un dégrève- 
ment de la taxe intérieure de consommation qui leur est appli- 
cable. 
. « Ces dégrèvements seront fixés à: 

« Essence, 1.600 francs par hectolitre; 

« Gas-oil, 1.200 francs par hectolitre; 

« Pétrole lampant, 1.200 francs par hectolitre, 

« Ces carburants seront attribués à chaque exp'oitalion dans 
Ja limite de ses besoins réels. 

. « L'utilisation de ces carburants à des usages autres que 
ceux fixés par la présente loi donnera lieu, indépendamment de 
jh récupération de droits et taxes éludés, à l'application des 
sanctions prévues à l’article 414 du code des douanes. 

 « La loi n° 50-1009 du 19 août 1950 est abrogée à dater de 

Ja mise en vigueur des présentes dispositions. 

« Un décret fixera les conditions d'application de cet article. » 

M. Paumier a déposé un amendement tendant à reprendre le 
texte voté en première lecture par l’Assemblée nationale et 
ainsi CONÇU : 

\ « Art. 7 bis. — IL est institué un carburant agricole spécial 
coloré vendu à un prix qui ne peut excéder les deux tiers du 

prix du carburant ordinaire. j * 

« Ce carburant devra être mis en vente dans un délai de 
trois mois à dater de la promulgation de la présente loi. 

« Le Gouvernement peut, par décret, réduire les droits de con- 
sommation intérieure pour les produits pétroliers entrant dans 
ja constitution du carburant. 

« L'utilisation de ce carburant pour des moteurs autres que 
les moteurs fixes destinés à l’agriculture et ceux des tracteurs 
agricoles sera passible, ou‘re la récupération des droits non 
payés, des sanctions prévues par l'article 414 du code des 
douanes, » 

La parole est à M. Paumier. 

M, Bernard Paumier, Bien que demandant la reprise du texte 

voté en première lecture par l'Assemblée, je reconnais bien 
volontiers que le Conseil de la République a fait un pas dans 
le sens de l'amendement que nous avons adopté voici quelques 
OUrS, 
Le texte du Conseil de la République prévoit un dégrèvement 
pour les carburants destinés aux besoins agricoles, et l’amen- 
dement initialement défendu par M, de Tinguy, repris ensuite 
par moi-même et qui avait été adopté, instituait un carburant 
spécial et coloré, 

Malgré cette concordance de vues entre les deux Assemblées, 
il y à entre les deux textes quelques différences que je veux 
très brièvement souligner. 

Première différence: le délai imparti au Gouvernement. Le 
texte de l’Assemblée avait fixé ce délai à trois mois; celui du 

Conseil de la République l'avait fixé à quatre mois. Notre com- 
mission des finances propose, fort heureusement, de maintenir 
le délai de trois mois qui, sans doute, ne rencontrera pas d’op- 
posilion, 

Mais la différence la plus sensible réside en ce que le texte 
du Conseil de la République prévoit un dégrèvement, tandis 
que celui de l’Assemblée institue un carburant spécial vendu 
un Lers moins cher que le carburant ordinaire. 

On pourrait épiloguer longuement à ce sujet, mais l'heure 
he<t plus de diseuter sur le point de savoir quel est meilleur 
système. 

. On à parlé de fraudes, c’est à voir. Il est vrai que, dans les 
deux cas, des sanctions pourront être prises. 

Troisième différence: le texte du Conseil de la République 
laisse au Gouvernement le soin de fixer par décret les condi- 
tions d'application, tandis que celui de l'Assemblée obligerait 
le Gouvernement à mettre en vente le carburant en question 
dans les trois mois de la promulgation de la loi. 

La quatrième et dernière différence, qui est la plus_impor- 
fante, concerne le taux du dégrèvement. D’après l'évaluation 
de M. Berthoin, rapporteur général de la commission des finances 
du Conseil de la République, les dispositions adoptées par l’As- 
Semblée en première lecture auraient permis un dégrèvement 
de 1.800 francs par hectolitre, tandis que les dégrèvements pré- 
VuS par le Conseil de la République ne sont respectivement, 

our l'essence, que de 4.600 francs par hectolitre, pour le gas oil 
Aie franc: et pour le pétrole Émpant de 1.200 francs éga- 
nt. 

Les différences, que j'ai énumérées, font apparaître que les 
dispositions du texte voté par l’Assemblée nationale sont plus 


# 








avantageuses jour les cultivateurs victimes de la crise due 
essentiellement à la différence anormale entre les «prix agricoles 
et les prix industriels. 

Ainsi, il va de soi que nous demandons à l'Assemblée natio- 
nale de ne pas se déjuger et de reprendre le texte qu'elle a 
adopté en première lecture. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je désire donner une précision pour 
éviter toute équivoque sur cette disposition qui a fait l'objet 
de rédactions différentes de la part de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la Répubiique. 

Après l'abattement d'un milliard qui a été voté sur le chapi- 
tre 5220 de l’agriculture, il ne reste plus, pour le financement 
de la ristourne-forfaitaire en faveur de l'emploi des moyens 
mécaniques en agriculture, que 2.500 millions. 

Pour le financement du nouveau régime des carburants. créé 
Jar l'article 7 bis, c’est-à-dire pour le financement de la détaxe, 
e projet de loi de finances, qui viendra en discussion tout à 
l'heure, prévoit dans un article 14 ter nouveau 1.320 millions de 
francs. Cette somme est attendue d'une augmentation de la 
taxe intérieure de consommation, elle-même consécutive à un 
abaissement de la protection du raffinage. 

Au total, le carburant agricole bénéficiera donc, 
sous réserve de l'adoption de cet article, d'un crédit de 3. 
lions de francs. 

L'article 7 bis, tel qu'il résulte des délibératio 
de la République, prévoit que les carburants délaxés « si 


cette années: 


MK) yrile 


lu Conseil 


attribués à chaque exploitation dans Ja limite de ses besoins 
réels ». Autrement dit, il ne sera pas accordé à une exploita- 
tion plus de carburant détaxé qu'elle n'a de besoins, Mais il 
est évident que le volume global des carburants délaxés sera 
déterminé en fonction des crédits qui auront été volé li 


importe done peu que le nouveau régime entre 


dans quatre mois comme l'a prévu le Conseil de Ia République, 
ou dans trois mois, comme le pronose la comm nu des finate 
ces de l’Assemblée, 

M. le président, La parole est à M. je rap] 

M. le ranporteur. La commission des finances a tic que Île 
texte du Conseil de la République élut plus conforme aux tra 


ditions françaises que le ‘texte volé par l'Assembl 
M. Bernard Paumier, || 11 
celte matière. 


a pas de tradition ani 1 


? 


M, le rapporieur, Au surplus, le carburamil spec.a |, de 
toute évidence, son intérêt, peut donner lieu, dat itili- 
sation, à des fraudes élendues, 

Il serait sans doute plus aisé d'appiiquer le dé: it 


prévu par le Conseil de la République. 
Dans ces conditions l'Assemblée voudra certainemes ré 
sa commission des finances et le Conseil de Ia . 
M, le président. La parole est à M. Lucas, pour ! ire 4 
la commission. 


M. Maurice Lucas. Le texte de l'Assemblée nation: nble 
évidemment un peu moins favorable que celui du Con | de 
la République en ce qui concerne le gas oil, qui | pas 
être coloré. 

Mais il nous faudra absolument obtenir l'assurance du Gou- 
vernement que l'attribution des carburants aux exploitalions 
agricoles oe sera pas limitée par les crédits. Sinon 1l arrivera 
que les exploitations agricoles ne toucheront par les quantités 


correspondant à leurs besoins. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

. M. le ministre du budget. Pour qu'il n’y ait pas de confusion, 
je vous donne très clairement l'assurance inverse: c’est dans 
la limite des crédits et aussi des besoins des exploitations que 
les altributions pourront être faites. Je ne puis aller au delà 
des crédits que vous votez. 

M. Maurice Lucas. Dans ces conditions il faudrait reprendre 
le texte de i’Assemblée nationale et déposer un amendement 
concernant le gas oil. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas possible, 

M. le ministre du budget. La Constitution ne le permet pas, 

M. Bernard Paumier, M. Lucas va voter avec nous! 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Pour qu'il n’y ait pas de confusion, j6 
précise que, de toute façon, que l'on adopte j'un ou l'autre 
Système, c'est dans la limite des crédits que l'on peut envi- 
sager l’opération. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Paurmier. 

René Lamps. Nous demandons le scrutin, 
le président. Je suis saisi d’une demande 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


de scrutin. 
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M. le présiden:. Personne ne demande pus à voter ?… 

Le scruiin est elus. 

(MM. les secrelaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


LUS 0, UE  T.: SONORE Puma Do 
Majorité absolue ........................ 280 
Pour d'adoption .....…..... 286 
CORPS se testase sarl 392 


L'Assemblée naliorake n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'article 7 bis avec la rédaction proposée 
par la ci 

M. Bernard Paumier. Nous Voluns conire. 

(L'articie 7 bis, œnsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


IL IS-10H. 


[Article 9.] 


M. te président. La commission propose, pour i'artisle 9, de 
rejeter le texke amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte vole pal l'Assembiée nationate en premiere 
lecture 

Ce texte est ainsi CONÇU : 


« Art. 9. Le fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie 
cinémalographique supporte, sur les ressources que lui con- 
sent loi n° 48-1474 du 23 septembre 194$, les dépenses de 
gestion des istitulions d'intérêt professionnel placées sous 
l'autorité du centre national de la cintrmatographie, telles 


qu'elles figurent dans le budget du centre. 

«a Les Ssormes versees à ce Uuiire par le fonds seront ratta- 
chées au chapit subvention au centre national de la ciné- 
matographie » du budget de l'industrie et du commerce, selon 
la procedure des fords de concours x 

MM. JThuillier, Pierrard, Bare} et Fernand Greriér ont déposé 
un amendement tendant à reprendre, pour cet article, le texte 
République ainsi conçu : 





du 10 sell de la 


« Art, 9. — Le fonds spécial d'aide temporaire à l’industrie 
cinématographique supporte sur les ressources que Jui consent 
Ja loi iS-1474 du 23 septemtbre 1948) les dépenses de ges- 


hon du budget du : 
rieur ( ue et de l'institut 


fique 


entre, à l'exception de la commission supé- 
de cinérmatographie scienti- 


techniq 


à ce titre par le fonds seront rattachées 
national de la cinémato- 


nimes versées 


Subvention au centre 


graphie budget de l'industrie et du commerce, selon 
pri qure dut fond ue colnicours. 
La parole est à M. Lamps, pour soutenir l'amendement. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, nous proposons de 
reprendre dans le texte eil de la République, les mots: 
« à l'excepti la commission supérieure technique et de 
l'institut di nématographie scientifique », pour que, en vertu 
de cet article 9, le fonds spécial d'aide temporaire à l’indus- 
trie cinématographique soit obligé de supporter la charge du 
financement du centre national du cinéma. 

Là encore, les groupes autres que le groupe communiste ont 
renié en séance des engagements déjà pris à la commission 
à l'unanirmite 

M. Bernard Paumier. Ce n'est pas la première fuis que le fait 
ce produit. 

M. René Lamps. Puisqu'il est impossible de revenir sur cette 
disposition, ble au cinéma français, nous voulons, 
du moins, que la commission technique et l'institut du cinéma 
auvegardés quoi qu'il arrive, 
nds spécial d'aide temporaire à l'industrie 
atograpbique cesse d'exister du jour au lendemain, ver- 
rons-nous disparaître, faute de 19 millions par an, la commis- 
sion technique et l'institut du cinéma scientifique ? C’est pour 
éviter cetle éventualité que nous demandons la reprise du 
texte du Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai déjà dit qu’une sorte de surenchère 
s'est produite à ce sujet. 

Au sein de la commission des finances de l’Assemblée et 
en séance publique, nous nous sommes mis d'accord sur un 
texte qui ne reprend pas toutes les dispositions du texte du 
Gouvernement puisque l'abattement prévu est moindre que 
l'abattement proposé par le Gouvernement, 

Je suis certain que la décision de l’Assemblée nationale ne 
porte pas tort à l'Institut et au centre qui intéressent M. np, 
comme d'ailleurs tous ses collègues de l'Assemblée. Je 
demande donc à celle-ci de repousser l'amendement. soutenu 
par M. Lamps. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Thuil- 
lier, repoussé par la commission. 


du Con: 


n | 
Si pre jUUICJ 


tif { 
IL QUE stielil 


( 
| 
En effet. si le f 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 











M. le président. Je mets aux voix la proposition de la com. 
mission tendant à reprendre le texte adopté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. / 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 16.j 


M. le 
16 nouveau introduit par le Conseil de la Réf 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Ait. 46, — L'article 4 de l'ordonnanee n° 45-2394 du 11 08 
tobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles et tempo- 
raires en vue de remédier à la erise du logement, prorogée par 
les lo's n° 48-1978 du 31 décembre 1948, n° 49-845 du 29 juin 
1249, n° 49-1643 du 31 décembre 1949, et n° 50-771 du 30 juin 
1959, est abrogé à dater du ?7 avril 1951. » 

M. Minjoz a déposé, au nom de la commission de la justice 
et de législation, un arméndement tendant à revenir à a dis. 
jonction de l'article, prononcée par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

La parole est à M. Moisan, pour soutenir cet amendement. ‘ 

M. Edouard Moisan. En l'absence de M. Minjoz, je défendraj 
br'évement cet amendement. 

En première lecture, l’Assemblée nationale avait disjoint lg 
texte du Gouvernement. Le Conseil de la République a voté un 
texte qui aggrave d'ailleurs les dispositions initialement jré- 
vues par le Gouvernement. La commission des finances propose 
d'adopter l'article 16 dans la rédaction proposée par le Conseil 
de la République. 

Je fais observer que, malheureusement, Ta crise du Joge. 
ment continue à sévir, que, par surcroît, le texte voté par le 
Conseil de la République a un caractère rétroactif, puisqu'il 
prévoit que les dispositions en question sont abrogées à dater 
du 1% avril 191, alors que les fonctionnaires sont toujours en 
pace-et que l'adoption d'une telle mesure re manquerait pas 
de créer des difficultés, 

C'est pourquoi je deriande à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter une position identique à celle qu'elle avait 
prise en premiére lecture, c’est-à-dire de disjoindre l’article 16. 

M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Nous avons voté cet après-midi la réduction 
de crédit correspondant, Le Conseil de la République s’est 
apercu que la position adoptée par d'Assemblée rationale n’était 
pas fondée sur un texte précis. Il a rédigé un texte; la commis 
sion des finances de l’Assemblée n'a pu que suivre sur ce 
point la très sage attitude du Conseil de la République. 

Je demande à M. Moisan, dont les explications nous ont inté- 
ressés, de re pas maintenir son amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. J'insiste dans le même sens que 
M. le rapporteur. Les crédits étant supprimée, l'Assemblée ne 
peut adopter l'amendement de M. Minjoz. 

. M. le président. La parole est à M. Paumier, pour répondre a 
Gouvernement et à la commission. 

M. Bernard Paumier, Je m'étonne que le Gouvernement adopte 
maintenant cette attitude, puisque FN c'est le texte 
du Gouvernement que nous avions discuté. Il a donc rapidement 
changé d'opinion. 

M. le ministre du budget. Mais non! 

_M. Bernard Paumier. J'avais moi-même demandé la disjonc- 
tion de cet article. 

Sans doute cette demande a-t-elle été égarée dans les ser 
vices, ce qui n'a d’ailleurs pas d'importance puisque la com- 
mission de la justice a présenté la même demande. 

M. le président, Les services n’ont pas reçu votre demande. 

M. Bernard Paumier. L'article 4 de l'ordonnance du 11 novem- 
bre 1945 institue des mesures exceptionnelles et temporaires 
en vue de remédier à la crise du logement. Ge ne sont pas sans 
doute des mesures parfaites, mais puisqu'elles existent, nous 
tenons à leur maintien et nous nous associons à la demande de 
disjonclion présentée par la commission de la justice et dé 
législation. 

M. le président. Monsieur Moisan, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M, Edouard Moisan. N'ayant pas déposé moi-même cet amen- 
dement que j'ai soutenu au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation, je n'ai pas qualité pour le retirer. 

M. le rapporteur, La commission de la justice et de législa- 
tion n’a pas été exactement informée des conditions dans les- 
quelles se posait le problème. ir 

M. le président. J: mets aux voix l'amendement de M. Minjof, 
repoussé par la commission, À 

(L'amendemernt, mis aux voix, n est pas adopté.) 


président. La commission prepose d'accepter l'article 
sublique. 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. : 

Je mets aux voix l’article 16 avec la rédaction proposée par 
Je Conseil de la République. 

M. Bernard Paumier., Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose, ur l'article 17, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 17. — Les dispositions de la convention du 31 août 1997 
annexée au décret du même jour réorganisant le régime des 
chemins de fer et de l'avenant du 30 juillet 1949, approuvé par 
décret du 31 juillet 1949, pourront être modifiées jusqu au 
3 décembre 1951 par avenants approuvés par décrets en conseil 
d'Etat sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
orts et du tourisme et du ministre des finances et des affaires 
économiques. » 

M. Lamps a présenté un amendement tendant à reprendre la 
date du 3t mai 1951. 

La parole est à M. Lamps. À 

M. René Lamps. Nous sommes hostiles à l'article 17. Aussi 
ne vous élonnerez-vous pas si nous voulons en limiter les effets 

ar l'adoption de la date du 31 mai au lieu du 21 décembre 1951, 
comme ke propose le Conseil de la République. 

1 s’agit, on le sait, de fournir au Gouvernement le moyen de 
jiquider la Société natioñale des chemins de fer français, mesure 
à laquelle nous sommes absolument opposés. 

Nous demandons le scrutin sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement le repousse éga- 
lement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. : 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants ........s........... 582 
Majorité absolue ...... Dons ed 44 292 
: Pour l'adoption ,........ 177 
nd eau et 405 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne emande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre, 
(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 18, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 18. — Des économies d'un montant de 1 milliard 300 mil- 
lions de francs seront réalisées par décret en application du 
plan d'économies prévu par l’article 8 de la loi n° 51-29 du 
8 janvier 1951 poriant autorisation d’un programme de réar- 
mement et des dépenses de défense nationale pour l’exer- 
cice 1951 et fixant les modalités de leur financement, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 18, ainsi rédigé. 

(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
rojet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la 
épublique a émis son avis à la majorité absolue des mem- 
bres le composant. 

.Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Cons- 
litution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lors- 
que l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total 
OU partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir 
lieu au scrutin public, à la majorité absolue des membres 


Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. ; 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) | 





M le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: | 
K Nombre des votants ..........s...sssiseee 592 
Majorité requise ....... celine sue ss ex 310 
Pour l'adoption .......... 415 
DORE uso doi base boss 877 


L'Assemblée nationale à adop'é, 


SN 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1951 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet et de la lettre rectificative au projet de loi de finances, 
pour l'exercice 1951 (n°s 12850, 13261, 13293). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
ce débat à neuf heures, compte non tenu de suspensions éven- 
tuelles. 

Ce temps est réparti comme suit: 

Durée des scrutins, 1- heure; 

Commissions, 2 heures; 

Gouvernement, 30 minutes; 

Groupe communiste, 66 minutes: 

Groupe du mouvement républicain papulaire, 57 

Groupe socialiste, 38 minutes ; 

Groupe radical et radical-socialiste, 18 minutes ; 

Autres #roupes, chacun au maximum, 15 minutes ; 

Groupes d'action démocratique et sociale, des républicains 
populaires indépendants, du centre républicain indépendant 
d'action paysanne et sociale, du parti répubJicain de la libegté, 
de l’union des républicains progressistes, ensemble, en plus de 
leurs 15 minutes: 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans la discus- 
sion générale, sur les motions, les articles, les amendements, 
ainsi -que les explications de vote, les interruptions et la durée 
des pointages dus à l'initiative d'un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général, 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Mesdames, messieurs, 
à la fin du premier semestre de 1950, il était possible d'aflir- 
mer que l'économie française avait atteint un palier de stabi- 
lisation. Ce résultat s’accompagnait, sur le plan financier, d’une 
amélioration constante de la gestion de l'Etat. Il suffit de rappe- 
ler que le pourcentage de couverture, pour les dépenses inscrites 
au budget, par des recettes définitives, qui s'élevait à 67 p. 100 
en 1938, à 71 p. 100 en 1946, avait atteint, en 1950, 92 p. 100, 

Certes, ce résultat n'avait été atteint que grâce à la poursuite 
d’un effort de redressement dont nous avons vécu ici les étapes, 
effort qui, il convient de le reconnaître, a été lourd à supporter 
par le contribuable. 

Nous arrivions au terme de nos difficultés, et il était permis 
d'espérer que le budget de 1951 serait équilibré sans appel 
nouveau à la fiscalité, lorsque les événements de Corée sont 
venus bouleverser les prévisions déjà faites, aussi bien 
d’ailleurs sur le plan économique que sur le plan financier. 

Sur le plan économique, la guerre de Corée a entraîné une 
hausse considérable des prix industriels sur les marchés mon- 
diaux, hausse qui s’est répereutée très räpidement sur nos 
prix intérieurs. Un nouvel équilibre des prix et des salaires 
a dû être opéré et l’ensemble des ajustements nécessaires à eu 
évidemment des conséquences importantes sur les finances 
publiques, tant en ce qui concerne les dépenses que les 
recettes. 

En ce qui concerne les dépenses, le plafond des dépenses de 
fonctionnement des services civils a dû être relevé de 120 mil- 
liards de francs, en particulier. pour tenir compte des hausses 
de prix et des relèvements de traitements qu'elles rendaient 
nécessaires, également pour doter le fonds régulateur des prix 
d'une masse de manœuvre destinée à limiter les majorations 
de certains tarifs des produits essentiels, | 

Sur le plan des dépenses militaires, un effort considérable de 
réarmement a dû être entrepris. Or, dans le même temps, le 
souci d'exploiter le redressement récent opéré dans la situation 
militaire en Indochine imposait un effort plus grand qu'il 
n'avait été prévu. Le seul relèvement des crédits nécessaires 
aux opérations d’'Indochine entrainait, en effet, une dépenss 
supplémentaire d'environ 50 milliards de francs. 

Certes, le mouvement général des hausses de prix et de 
salaires permet d'envisager des plus-values importantes dans 
le rendement des impôts, Le Gouvernement les évalue à 100 


minutes ; 
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milliards de francs et considère en outre que l'amélioration du 
contrôle fiscal entraiînerait des rentrées supplémentaires d’envi- 
ron 35 milliards de francs. 

Maigre cette augmentation de ressonrces, le projet de budget 
établir à la fin de 1950 risquait de se trouver déséquilibré, d'au- 
tant que les charges nouvelles étaient susceptibles de peser 
sur la trésorerie, du fait du retard apporté à l'assainissement 
financier de la Société nationale des chemins de fer français, du 
fait aussi de l'aggravation de la situation de la sécurité sociale, 

Le Gouvernement a considéré que, dans ces conditions, il 
élait de son devoir de proposer à l'Assemblée des mesures 
conee”valoires permettant à la fois d'ajuster, comple tenu des 
données actueflement connues, les recettes aux dépenses et 
d'éliminer certaines des causes du déséquilibre éventuel de 
Ja tresorerie, 

lel est l'objet du projet de lei qui vous est soumis et qui 
prévoit de nouvelles ressources fiscales d'un montant de 52 
milliards de francs. 

Vlacée devant une telle situation, votre commission des finan- 
ces à examiné avec attention les propositions qui lui étaient 
SOUINISES, 

ju point de vue des dépenses, elle a considéré que certaines 

charges civiles élaient inéluctables; elles résultent, d'ailleurs, 
pour la plupart, de décisions déjà prises par l’Assemblée, motam- 
ment en ce qui concerne l'élévation des traitements des fonc- 
tionnaires et la dotation du fonds régulateur des prix. 
En fait, il est permis de considérer que l'accroissement des 
dévenses civiles, soit 120 milliards de francs, et l'augmentation 
des charges de trésorerie seraient largement compensés par 
l'accroissement des ressources fiscales résultant du mouvemerti 
des salaires, des prix et de la production. 

Le Gouvernement a évalué, en effet, ces prévisions de res- 
cources en se basant sur un indice de production fixé à 130. 
Qr, dans les premiers mois de 151, cet indice a été très large- 
nent dépasse. 

Sans qu'il soit possible de formuler des prévisions précises 
quant à son évolution, il est normal, semble-t-il, d'estimer que 
le mouvement accusé se continuera €t, dans ces conditions, 
apparait que les prévisions de ressources faites par le Gouverne- 
ment sont extrémement prudentes et seront assez nettement 
adcpassees 

Ainsi, 
actuellement 
charges mihtaires, 
en lnuochine. 

Votre commission des finances ne conteste nullement ces 
charge: nouvelles et considère qu'il est indispensable d'y faire 
face. En revanche, il apparaît actuellement que 1e montant des 
crédits milillaires affectés à notre programme de réarmement 
risque d'être supérieur assez largement aux besoins actuels, 

En effet, l'inévilable délai de Ja mise en train de nos fabri- 
cations et l'existence de crédits de report provenant des bud- 
gets antérieurs laissent à penser qu'il ne serait pas possible 
d'utiliser enticrement avant la fim de l’année ou, à tout le moins, 
avant plusieurs mois, les ressources qui ont été aflectées à 
notre plan de réarmement, 

Placée devant cette situation, Votre commission des finances 
a estimé qu'il lui était difficile, voire impossible, d'imposer au 
pays des charges nouvelles pour faire face à des dépenses miüli- 
taires, qui sont certaines en ce qui concerne l'Indochine, mais 
encore improbables en ce qui concerne la métropole. 

Aussi bien, la situation actuelle de la trésorerie ne doit susci- 
ter aucune inquiétude quant à l'exécution des budgets dans les 
Inois prochains. 

FM est donc parfaitement concevable. et c'est la position à 
laquelle votre commission s'est arrêtée, que le plafond des 
dépenses militaires, en raison des incertitudes qui pèsent sur 
leur exécution, soit maintenu au niveau fixé au début de 1951. 
. Au terme de ses pouvoirs, l’Assembiée ne pouvait surchæger 
à nouveau les contribuables, pour faire face à un déséquilibre 
qui ne constitue encore qu'une éventualité. Dans ces conditions, 
elle a disjoint à la fois wi dispositions relatives à l'’augmenta- 
tion du plafond des dépenses militaires et celles qui tendent à 
accroître les ressources fiscales destinées à y faire face. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les indications générales 
que je me devais de fournir à l’Assemblée, me réservant, bien 
entendu, de donner toutes explications compiémentaires lors de 
cg de chaque article. (Applaudissements au centre «et à 
roule. 


M le président. Dans la discussion géntrale, la parole est à 


le déséquilibre budgétaire qui pourrait être prévu 
résulterait essentiellement de l'évaluation des 
eu particulier pour faire face à la situation 


M. Denaiïs. 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, nous nous trouyons 
encore aujourd'hui dans la situation que nous avons connue au 


cours de ces dernières années. 














Il est pratiquement impossible d'envisager la situation finan. 


cière de la France, de chercher ies remèdes qui conv:endraient 
sur le terrain fiscal, parce que l'heure nous presse. 

Je dois rendre un certain hommage à l'habiüeté du Gouver. 
nement et de l'administration d'avoir fait en sorte qu'au cours 
de ces années il n'ait jamais été possible d’avoir dans cette 
Assemblée le large débat que réclamaient non seulement la 
situation financière en général, mais notre fiscalité en partieu- 
lier. 

Toujours, il a fa’lu expédier les rares débats qui ont pu s'ins. 
lituer sur le plan financier de manière extrèmement rapide, et 
on ne peut pas dire que l'Assemblée ait jamais été très éclai. 
reve. 

Le Gouvernement, à la vérité, n'a jamaïs été préoccupé que 
d'une seule chose: assurer la trésorerie. On n'a pas fait de 
finances depuis 1944, on a toujours fait de la trésorerie. 


M. Edgar Faure, #nirustre du budget. Ce n'est pas mon avis, 
Je me permettrai de vous contredire sur ce point tout à l'heure, 


LT 

M. Joseph Denais. Je serai très heureux d'entendre la contra. 
diction. Je me demande, en vérité, que:le politique financière le 
Gouvernement, même par votre bouche très éloquente et avec 
l'adresse qui vous cara-térise, pourra bien opposer à l’affirma- 
tion que je viens de présenter. 

I n'y a pas eu en réalité de politique large, de politique cons- 
iructive, Nous avons perpétuel:ement cherché à boucher es 
trous qui se muiltipliaient dans la trésorerie parce que les 
dépenses étaient votées souvent de manière assez inconsidérée, 
mème par notre Assemblée. Celle-ci avait cependant une 
exeuse: elle n’a jamais été complètement renseignée sur Ja 
situation réelle des finances et de la trésorerie. 

Voyez ce qui s'est pigcé depuis 1944, car je n'exceple de 
ma critique aucun des gouvernements qui se sont succédé depuis 
la libération, tous ont erré de la même facon. 

Le départ, nous le connaissons. Il a consisté à multiplier les 
iromesses, et à accorder même une réalité, l'augmentation de 
à puissance d'achat, dans le temps où les produits offerts à 
la consommation étaient insuffisants, ce qui était un moyen 
assuré d'élever les prix, de favoriser l'institution du marché 
noir, de conduire le Gouvernement à rechercher dans des solu- 
tions dirigistes un remède qui s'est révélé bien pire que le 
mal. 

On n'est pas sorti de cette erreur et voilà pourquoi, en fait, 
depuis six aps et demi, nous avons toujours vu les charges 
du pays augmenter, Nous n'avons Jamais constaté, en effet, une 
amélioration réelle dans le sort des Francais et mous sommes 
arrivés, d'étape en étape, à ce résultat qu'aujourd'hui les prix 
de gros comparés à ceux du 31 août 1944 sont exàctement dix 
fois plus élevés. 

Pour que tous les gouvernements successifs soient arrivés à 
ce résultat, c'est qu'ils n’ont pas eu là notion véritable de ce 
qu'exigeaient le redressement de la France et l'amélioration du 
sort des Français. 

On dira que la production a beaucoup augmenté. On fera état 
d'un coefficient d'augmentation de Ja production de 130 par 
rapport à 1938 ou même à 1929, Mais la masse des Francais ne 
tire aucun bénéfice de cette augmentation parce que ce coef- 
licient vise à peu près exclusivement des produits qui ne sont 
pas des produits de consommation. 

L'augmentation de la production charbonnière, l'augmenta- 
tion de la production d'électricité, le développement de la sidé- 
rurgie n'apportent pas de bien-être immédiat et tangible à la 
masse des Français. Is auront, évidemment, dans un avenir 
lus où moins lointain, des répercussions heureuses, mais dans 
e présent, ce qui importerait pour | x les Français soient plus 
heureux ce serait, à coup sûr, que les biens de consomation 
soient affectés, eux aussi, de l'indice 130. 

Or, retournez-vous vers l'agriculture, qui est la grande pour- 
voyeuse du bien-être des citoyens; les produits agricoles ne 
sont pas à l'indice 130; ils ne dépassent même pas sensible- 
ment l'indice 100, alors pourtant que les besoins sont accrus 
par suite du développement de la population, et surtout de la 
population inactive. 

Notons, en eflet, que si nous nous réjouissons de la prolon- 
gation de la vie humaine et de l'accroïssement de la natalité, 
ce ne sont point là des facteurs d'enrichissement immédiat pour 
le pays; ce sont même des charges dans le moment yrésent, 
charges auxquelles vous n'avez pas apporté de contrepartie. 

Par conséquent, malgré des notes optimistes, malgré la pro- 
messe que tout irait bien le lendemain, malgré Les affirmations 
cent fois répétées que c'en était fini de l'inflation, que tout 
allait désormais s’équilibrer d’une manière harmonieuse, nous 
avons toujours constaté qu'en fait ïl n’y a jamais eu améliora- 
tion, que les récriminations s'étendent et qu’elles sont dans 
une certaine mesvre justifiées, puisque le bien-être ne croit 
pas ainsi que ceux qui souffrent le souhaiteraient. ; 

L'équilibre entre les salaires, les traitements et les prix n6 
se rélablit pas; c’est toujours la course entre les uns et les 
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Di 
tres. 11 y a visiblemert un déséquilibre dans toute notre vie 

économique et, par conséquent et surtout dans notre vie 

financière. Ve: s : 

On fait des promesses évidemment imprudentes. On s'est 
imaginé que l'on pouvait, alors que da guerre- et l'occupation 
nous avaient coûté de très lourds saerifices — sacrilices de 
sang Comme er 1MA4-1HS, sacritices inatériels comme nous le 
constatons. dans tonus les domaines — réaliser immédiatement 
uant.tés de vœux, fort louables sans doute, mais qui ne pou- 
vaient vraiment trouver leur satisfaction que dans un Etat 
prospere. ; ; ‘ ve 

Cet Etat prospère, nous ne le conr.a:ssons pas; il aurait exigé 
ue l'on demandät couragensement à la mation des efforts et 

s sacrifices qu'on ne lui à pas demandés, 

Au contraire, on a cru pouvoir diminuer l'eflort de chacun, 
précher une politique de laisser-aller. Le résultat nous le 
vovor.s, et c’est la condamnation de votre politique. 

Le nombre des Français qui souffrent est plus considérable 
qu'il n'a jamais été et ce ne sont pas les aumônes que vous leur 
secordez qui peuvent donner satisfaction aux économiquement 
faibles. Ce n’est mème pas la retraite de la sécurité Sociale, 
avec les 4.600 francs par mois, qui résoudra le problème de la 
vieillesse, pour ceux qui la touchent. Et combier ne la tou- 
chent pas ! 

On avait bien dit, quand on a institué la sécurité sociale et Ja 
légisiation des retraites: ne vous préoccupez plus de votre ave- 
nir; désormais, la sécurité sociale y pourvoira. Elle y pourvoit 
de manière singuliérement insuffisante, et le plus grave, c'est 
qu'on ne voit pas commert, dans les circonstances actuelles, il 
serait possible d'accorder, aussi bien aux retraités sociaux 
qu'aux économiquement faibles, l'appoint substantiel que 
réclame leur situation présente. 

I aurait fallu pratiquer une politique favorisant l'épargne, et 
vous avez accab.é celle-ci. 

Votre fiscalité conduit au malthusianisme : malthusianisme de 

ceux qui, frappés durement par l'impôt général sur le reveLu, 
estiment qu'à partir d’un certain chiffre, il est inutile de four- 
nir un effort. Ce malthusianisme pèse sur les entreprises parce 
que vous amputez, autant que faire se peut, les possibilités de 
constituer des fonds de roulement indispensables au dévelap- 
pement des affaires. 
"Ce malthusiar.isme existe dans tous les domaines. Toutes les 
fois que vous apercevez quelque argent, vous vous empressez 
de chercher à effectuer, sur cet enrichissement prétendu, des 
prélèvements qui le réduisent à néant. 

Vous prêèehez Fautofinancement, mais vous êtes enciins à le 
rendre impossible en réduisant le crédit de manière excessive. 
Das la proportion même où l’épargue pourrait apporter son 
appui aux entreprises, même sous la forme de crédits à court 
terme, vous drainez dans les établissements dépositaires des 
fonds des Français, les quatre cinquièmes des sommes qui s'y 
trouvent, afin de les investir en bons du Trésor, parce que, 
encore une fois, c'est la trésorerie qui commande toute votre 
politique financière. 

J'afffrme que tous les gouverrements qui se sont succédé 
depuis la Libération n'ont pas rempli leur devoir envers la 
talion. Je ne nie pas que des efforts aient été accomplis pour 
remeltre un peu d'ordre dans la maison et, depuis deux armées 
en particulier, ces efforts n’ont pas été comp'ètement inutiles, 
du moins si l’on se place au point de vue du ministère des 
finances ou, plus exactement, de la trésorerie du pays. 

Mais celte remise en ordre ne s’est pas étendue jusqu’au 
S&teur privé, elle n'a pas bénéficié à Ja masse des Franeais, 
si bien qu'aujourd'hui nous allons voter quelqnes textes, mais 
qui ne répondront en réalité à aueur: plan et n'apporteront 
aucune amélioration à la situation générale des Français. 

C'est là ce que je déplore, c’est là ce qui, à mon sens, ne peut 
Joint laisser notre Assemblée indifférente. 

J'imagine facilement qu’au cours de la cafipagne électorale 

ucoup feront leur mea culpa en frappant sur la poitrine des 
autres. On ne pourra pas défendre facilement h politique 
générale que vous avez suivie sur Je plan financier et fiscal, 
et l'on demandera avee juste raison qu’il y ait autre chose. 

On à parlé de réforme fiscale. Vous avez fait semblant d'y 
Procéder par le dééret du 9 décembre 1948. Mais il est apparu 
que cette réforme a eu surtout pour but de renforcer les 
Moyens de pressurer les citoyens. 

Quand l’Assemblée nationale a voulu, quand Ja commission 
es finances a rêvé de reviser nombre de dispositions du décret 
€ question, il a été déployé beaucoup d’ingéniosité pour 
empêcher qu'un tel débat pût jamais s'instituer et vint devant 
notre Assemblée. 

À à parlé souvent, même sur les bancs du Gouvernement 

Par la bouche de ses membres les plus âutorisés, de la 

me nécessaire de la fiscalité; seulement, nous ne l'avons 
PS Vue, sinon sous forme d’aggravation. 





On à dit aussi, et vous-même, mon cher Iminisire, vous Favez 
affirmé avec beaucoup d'éloquence, que le plafond de la fisca- 
lité était atteint, qu'il était mème crevé. Mais vous n'avez pas 
bouché les trous, Sinon en surchargeant précisément les contri- 
buables déjà accablés. 

Estimez-vous que cela peut durer longtemps et qu'il ne faut 
pas songer à une réforme profonde ? agées hd 

Oui, il faut une réforme de nos mœurs et de nes institutions, 
une réforme profonde de,la vie même de l'Assemblée ratio- 
nale; je ne parle pas de celle d'aujourd'hui, mais de cebe de 
demain; une réforme des conditions mêmes de notre fiscalité. 

C'est une grosse erreur que de prétendre frapper ceux Gui 
produisent, alors qu'il faut frapper, quand on à besoin d'argent 
— et l'Etat naturellement a besoin d'argent — eeux qui détrui- 
sent, c’est-à-dire, essentiellement ceux qui abso#bent pour 
leurs besoins personnels, une partie de la richesse produite, 
c’est-à-dire, dans un sens, Si Fon veut, les consominateurs. 

Au contraire, vous frappez ceux qui produisent. Il s'ensuit 
qu'il y à de plus en plus, par une loi fatale, aggravation du 
sort de ceux que l'on prétend parfois protéger en disant: nous 
ne louchons pas aux consommateurs, nous ne touchons qu'aux 
producteurs. Car quel est l'impôt qui, de la production, ne 
réagit pas sur la consommation ? Quel est limpôt qui, par 
des contrecoups inévitables, ne vient pas atteindre la masse 
de la population ? 

Il y avait autre chose à faire; vous n'y avez pas songé. 

Ea prétendue loi de finances que nous sommes appelés à 
voter aujourd'hui ne contient pas, certes, de dispositions sub- 
versives, mais n'en contient pas non plus de constructives. 
On ne peut pas lui reprocher grand chose, sinon une carence 
quasi-totale, et c’est cela que je déplore. 

Jusqu'à la dernière minute, vous vous êtes abstenus de 
vouloir refaire quelque chose, de montrer au méins une voie, 
Vous auriez pu dans l'intérêt même de tous nos eoliègues, 
qui vont comparaître devant leurs juges du suffrage univer- 
sel, montrer que si, jusqu'à présent, vous avez colmaté tant 
bien que mal des brèches, vous avez conscience tout de même 
de Ja voie dans laquelle il faudrait s'engager pour redonner 
à tous la part de bien-être et de justice à laquelle ils peuvent 
légitimement prétendre. 

Là est la condamnation de tous les gouvernements et ‘2 
tuutes les majorilés qui ont exercé le pouvoir depuis le mois ‘le 
septembre 1944. 

H ne s'agit pas de vivre à la petite semaine, il faut aviir 
des vues un peu plus larges. On x quelquefois, sur tel ou tel 
point de détail, temté quelque chose. Ce quelque chose malheu- 
reusement s’est heurté à nn réglementations, à des obstacles, 
à des lenteurs. I est arrivé aussi que des dispositions légis- 
latives utiles, prises iei, ont été contrariées, pour ne pas dire 
mises à néant, pa” ces circwaires, ces instructions, ces arrêtés 
d'application qui, très souvent, en faussent le sens et toujours 
au détriment des citoyens en général et des contribuables <n 
particulier. 

Je ne veux pas à celte heure tardive m'étendre plus long- 
temps. J'ai voulu seulement vous exprimer le regret, Ja déail- 
lusion et l'amertyme qu'éprouvent ceux qui ont une longue 
expérience de la vie de nos assemblées, et qui, comme moi, 
oùt été mêèlés depuis quarante ans à toutes ‘es activités des 
assemblées parlementaires, 

Il v avait de grandes choses à faire au lendemain de la liké- 
ration. Personne ne l’a compris, personne n'a voulu les entre- 
prendre. On a vécu à la petite semaine, C’est un mode de vie 
très onéreux, qui ne profite à personne, pas même à l'Etat, 
et qui, pour tous les plus faibles d’entre nous, pour tous ceux 
dorit la vie est particulièrement difficile dans les circonstances 
actueiles, constitue une épreuve permanente et doulouremse. 
(Applaudissements à droite et sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Masson. 

M. Jean Masson. Mes chers collègues, le peu de temps qui 
nous reste pour légiférer ne permettra pas que soit votée une 
loi dont le projet a été déposé par mon ami le président Del- 
cos, temdant à la suppression des droits de succession. 

A l'occasion de la diseussion des voies et moyens de la loi 
de finances, le but poursuivi par le projet Delcos pourrait être 
atteint si motre Assemblée nationale votait un article additipn. 
pel 6 bis qui vous sera proposé sous la forme d’un amend2- 
ment que j'ai déposé et que défendra soit le président Deleos 
soit mon collègue et ami M. Bavlet, , 

À x suite d’une campagne intéressante menée par la presse, 
et spécialement par un journal agrico'e hebdomadaire, La Terre 
nouvelle, 241 députés et de nombreux sénateurs ont d’ailleurs 
donné leur adhésion, soit à titre individuel, soit en engageant 
leur parti, à un projet qui vise à abolir les droits de succession 
entre époux et en ligne directe pour les biens ressortissant à 
la production agricole. 

n peut dire qu’à l'heure actuelle, à l'exception de nos col- 
lègnes communistes qui n’ont pas encore, sur celte question, 
fait connaître leur point de vue... 











| M. René Lamps. Nous avons déposé un texte avant vous, 
monsieur Masson, 

M. Jean Masson, Je suis heureux de vous l'entendre dire. 

Je disais donc que l'unanimité s’est faite dans tous les grou- 
pes politiques. £- 

M. Bernard Paumier, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Masson ? 

M. Jean Masson, Je vous en prie. 

M. Bernard Paumier, J'ai écouté avec gr à d'attention 
M. Masson qui, à la veille de la campagne électorale, fait l'apo- 
logie de 247 parlementaires qui, paraît-il, demanderaient Ja 
suppression des droits de succession. 

Je rappelle à M. Masson que, contrairement à ce qu'il dit et 
contrairement à ce qu'il pense, dès le 5 décembre 1950 le 
groupe parlementaire communiste et le groupe des républi- 
cains progressistes ont déposé une proposition tendant à suppri- 
mr le droit de succession pour les propriétés valant moins de 
2 millions. 

Par conséquent, dans ce domaine, vous êtes encore bien en 
retard sur nous. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Masson. Je suis heureux de votre déclaration, car je 
ne jette aucune exclusive a priori contre le groupe communiste ; 
nous savons qu’il n'est jamais en retard, d’ailleurs, quand il 
s'agit, d’une façon générale, de supprimer toutes les recettes. 

M. Jean Cristofol. Vous allez plus loin que nous dans ce 
domaine. 

M. Jean Masson. Mais je vais indiquer le moyen de compenser 
la perte de recette qui découle de ma proposition, et cela, nous 
pourrions l’attendre en vain de votre part, car la contrepartie 
aux propositions de dépenses que vous formulez sans cesse, on 
ne la lrouve jamais, 

M. Bernard Paumier, Mais si, vous le savez bien. 

M. Jean Masson. Nous pensons qu'il faut étendre le bénéfice 
de l'exonération à la totalité des successions entre époux et 
en ligne directe, quelle que soit la catégorie sociale des inté- 
resses.., 

M. Eugène Rigal. Très bien! 

M. Jean Masson. ..mais en limitant toutefois la portée de 
l'exonération aux biens destinés, d’une part, au logement indi- 
viduel, et, d’autre part, aux biens servant à la production, et 
à la condition — c'est une seconde limitation — que les héri- 
tiers continuent eux-mêmes d’habiter le logement et exploitent 
à leur profit Jes biens servant à la production. 

Pour le moment, vous le voyez, nos ambitions sont modestes, 
et l'exonération que nous soilicitons est extrêmement limitée. 

Que représentent en fait les rentrées fiscales correspondant 
aux droits de successions ? Au total 24 milliards, dont 10 mil- 
liards seulement concernent les mutations entre époux et en 
ligne directe pour la totalité des biens. C’est en fait une fraction 
seulement de ces 10 milliards dont nous demandons la suppres- 
sion, puisque certains biens seulement bénéficieraient de cette 
exonération, 

Quelques milliards, c’est peu dans un budget dont les ren- 
trées fiscales sont évaluées à 1.811 milliards. Si c’est une perte 
légère pour le Trésor, c’est par contre une charge écrasante 
pour le patrimoine français, On reste confondu de voir à quel 
point cet impôt, justement qualifié d'impôt sur le malheur et 
si peu rémunérateur pour le Trésor, peut avoir des consé- 
quences néfastes pour notre économie. 

En trois générations, les droits de successions en ligne directe 
anéantissent le bien familial, Si M. le ministre partageait notre 
opinion, il fermettrait aux conjoints et aux descendants directs 
de ceux qui, durant leur vie, ont fait preuve du mas bel esprit 
d'épargne, de continuer une œuvre au développement de 
laquelle ils ont le plus souvent contribué par un dur 
labeur. 

Il leur permeitrait aussi, par des améliorations ou des inves- 
tissements en matériel ou en locaux — et Dieu sait,si nous en 
avons besoin — de se procurer des moyens de production nou- 
veaux ou de moderniser ceux dont ils disposent déjà. Trop sou- 
vent, en effet, le producteur hésite à renouveler ou à améliorer 
un matériel ou des bétirients, dans Ja crainte de placer ses héri- 
tiers dans l'impossibilité d’acquitter les droits élevés découlant 
d’une exploitation valorisée. 

Enfin, en frappant le producteur, c’est la production natio- 
nale tout entière qu’on ätteint, nul ne peut le contester, et c’est 
pourquoi, avant de nous séparer, il serait certainement bon que 
fût adoptée au moins cette exonération limitée que nous sollici- 
tons, 

En supprimant dans les cas les plus intéressants l'impôt sur 
les successions, nous assurerons du même coup la pérénnité de 
la propriété dont nous sommes ici un certain nombre de vigi- 
jants déf-nseurs. 

Sans doute — nous le craignons — M. le ministre du budget 
nous opposera-t-il l’article 48 du règlement, Je lui indique tout 
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de suite que nous ne verrions pas d’inconvénient à ce que la 
perte, d’ailleurs limitée, pour le Trésor, qu’il pourrait invoquer 
soit compensée par une recette provenant par exemple de l'aug- 
mentation des droits de succession pour ceux des héritiers n’en. 
trant pas dans 1: cadre de la proposition, ceux qui ne sont pas 
en ligne directe, par exemple, ou encore ceux qui n’exploitent 
pas eux-mêmes les biens dont nous avons parlé tout à Peut 

En tout cas, nous voudrions qu’au moins le Gouvernement 
nous donnât un accord de principe qui, sans l’engager dans 
l'immédiat, nous permettrait tout de même d'espérer que parmi 
les premiers travaux de la prochaine Assemblée s’inserira cetla 
question de l'exonération des droits de succession à laquelle 
M. le ministre, s’il est d'accord et s’il se trouve encore au Gou- 
vernement à ce moment-là, pourrait du même coup, s'associant 
à notre proposition, permettre d'arriver à un résultat, ce que 
nous souhaitons vivement dans l'intérêt, je le répète, de Ja sta. 
bilité de la propriété, qu'il s'agisse de la propriété agricole ou 
de la propriété en général. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Lamps. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, nous examinons ce soir 
ce que le Gouvernement veut appeler une loi de finances, 

En fait, nous ne sommes pas en présence d’une loi de finances 
cär une loi de finances est une loi d'équilibre, Or, si l’on addi- 
tionne les dépenses et les recettes contenues dans les articles 
du projet, on constate que pour les services civils il y a 1.160 
milliards de francs, pour le budget de reconstruction et d'équi- 
pement des services civils 145 milliards, pour les dépenses mili- 
taires 743 milliards, pour les dommages de guerre et les inves- 
tissements 600 milliards, soit au total, pour les dépenses, 2.648 
milliards, et en recettes 2.104 milliards, auxquels on peut ajou- 
ter les 70 milliards d'emprunt, soit 2.174 milliards. 

Par conséquent, la présentation même de ce texte fait appa- 
raître un déficit qui semble devoir être de 474 milliards, 

La loi qui nous est présentée n’est donc pas une loi de 
finances au sens propre du terme. Ce n'est pas une loi d'équi- 
libre, c’est une loi de liquidation. 

M. René Arthaud. … de liquidation frauduieuse. 

M. René Lamps. ..….une loi de fin de législature, 

Au cours des débats budgétaires, le groupe communiste & 
lutté pour améliorer les conditions de vie des travailleurs, 
pour obtenir une politique de paix et de progrès social, A 
votre programme de réarmement, nous avons Opposé un pro- 
gramme financier de prospérité nationale et de paix. 

Ce programme, nous le rappelons, comprenait 450 milliards 
d'économies sur les crédits de guerre et de police; vous l'avez 
refusé ; une taxe exceptionnelle sur les excédents de bénéfices 
des sociétés, vous l’avez refusée ; la suppression des privilèges 
fiscaux dont bénéficient les grosses sociétés, vous l’avez refusée. 

Mais j'ajoute que, dans la loi de finances que vous présentez, 
vous avez introduit un article qui accorde l’amnistie aux spé- 
culateurs du franc. 

Pourtant, toutes les mesures que nous avons proposées 
auraient permis d’en pa ’autres, attendues par la 
grosse majorité du peuple de notre pays. Elles auraient per- 
mis le respect du minimum vital de 240.000 franes comme base 
d'exonération en matière d'impôt sur le revenu des personnes 
physiques; elles auraient permis un certain nombre d’allé- 
gements fiscaux, tels que KR suppression des taxes indirectes 
sur les produits de consommation courante et les objets de 
première nécessité, telle également la suppression des droits 
de mutation en ligne directe et entre époux. Mais puisque 
M. Masson a oublié de le dire, je précise qu'il s'agit d'une 
roposition qui a été déposée par notre collègue Waldeck 
Roche, et que M. Masson a voté contre lorsque nous l'avons 
présentée dans notre contre-projet, le 28 décembre 1950. 

Ce contre-projet a été repoussé par 418 voix contre 179. 
M. Masson a donc déjà voté contre la suppression des droits 
de mutation en ligne directe et entre époux. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) ; ; 

Mais je précise que si nous n'avons pas discuté plus tôt 
ce texte, il doit s’en prendre à l’un de ses collègues du groupe 
radical puisque j'avais adressé, il a quelque temps, une 
lettre à M. le président de la commission des finances en lui 
demandant de mettre à l’ordre du jour la proposition relative 
à la suppression des droits de mutation en ligne direcle et 
entre époux, et M. le président de la commission des finances 
m'a répondu: C’est M. Gaillard qui en est le rapporteur; nous 
attendons qu’il dépose son rapport, ê 

Vous pourrez donc, monsieur Masson, présenter vos observa- 
tions à un collègue de votre parti. 

M. Bernard Paumier. Vous pourrez l’annoncer dans La Terre 
nouvelle, monsieur Masson. Ne i 

M. Jean Masson, M. Gaillard a déposé une proposition de # 
ui allait dans le même sens que celle qu'a présentée M. Josep 

enais. 
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M. René Lamps. Je n'ai pas dit que M. Gaillard n'a pas 
déposé de proposition de Joi. J'ai précisé : n'a pas encore 

esenté le rapport dont l'avait chargé la commission des 
Enanccs. : : 

Les mesures que nous avons proposes auraient permis éga- 
lement le développement d'une politique de reconstruction et 
de progrès social en accordänt plus de crédits à la reconstruc- 
tion, aux. constructions scolaires, à l'équipement rural, en 
donnant satisfaction aux légitimes revendications des vieux, 
des fonctionnaires, des anciens combattants, des anciens pri- 
sonniers de guerre. 

_ Elles auraient ainsi permis, dans le cadre d’une politique 
accordant des salaires décents aux ouvriers, de donner un tel 
élan créateur dans le pays que les bases auraient été solide- 
meut établies pour un budget équihbré, s'appuyant sur une 
mounaie stable et saine, 

” Vous ne l'avez pas voulu, Vous avez accablé le peuple d'im- 
pots nouveaux — 730 milliards de francs d'impôts nouveaux 
en quatre ans — Vous avez liquidé notre monnaie, qui à 
eridu les deux tiers de sa valeuw; vous pouvez mal cacher 
Fempeur du déficit qui annonce de nouveaux impôts. Tout 
cela parce que vous avez poursuivi une pohtique insensée de 
développement des dépenses mililaires. 

HN est de plus en plus difficile aux députés de la majorité de 
cacher au peuple «de notre pays la cause de ses difficultés. 
Certains, au cours de leurs congrès, ont encore tenté de pré- 
tendre qu'il était possible de donner à la fois du beurre et 
des £anons, 

Liwérilé s'implante avec toujours plus de vigueur dans Ja 
<onscience de tous ceux qui travailent et qui souffrent. Il 
n'est pas possible de développer une politique de bonheur, de 
bien-être et de progrès social quand on dépense des centaines 
et des centaines de milliards de francs pour la guerre. 

Au fond, cela personne ne le conteste, pas. mème vous. J'ai 
déjà cité, à ce sujet, la déclaration de M. le ministre du budget. 
Je n'y reviendrai pas ce soir, mais le fait que la majorité 
doive, sous prétexte de faire des économies, prélever 20 mmil- 
liards de francs sur les budgets civils pour assurer les 740 mmil- 
liards de francs de dépenses militaires en est la démonstration 
Ja plus nette. } 

D'aitleurs, quelqu'un deuterait-il encore qu'une déclaration 
récente viendrait le réveiller brutalement. 

M. Charles Wilson... 

M. Bernard Paumier. C'est lui qui commande. 

M. René Lamps. a déclaré dimanche dernier, au cours 
d'une interview à Hot-Springs, en Virginie, que les Etats-Unis 
allaient connaître une période d'austérité en raison des exi- 
gences du réarmement. tt: UHR 

D'ailleurs, a-t-il ajouté, le mot austérité signifie pour nous 
peu de chose en comparaison des restrictions que devront 
s'imposer des pays comme l'Angleterre, la France et d'autres 
pations européennes, 


M. André Noël, L'U. R. S. S., par exemple! 
M, René Lamps. Ainsi, les sacrifices augmentent el augmente- 
rou: encore avec l'accroissement des dépenses militaires, 


M. Queuille s’est exprimé très fran‘hement sur ce point à la 
commission des finances. À M. Jean-Raymond Guyon, qui indi- 
quait que les 740 milliards de francs de dépenses militaires suf- 
firaient jusqu'au 31 décembre, il a répondu: Avec 710 milliards 
d& francs, nous avons de quoi faire face aux prochaines 
sèmaines, peut-être aux tout prochains mois, mais pas plus. 

Ainsi, vous laissez le soin à la prochaine Assemblée de voter 
ks impôts nécessaires pour combler le déficit qui déià est 
“béant devant nous. 

Yoilà la raison pour Sn vous voulez des éiections en 
jui. Vous dites au pays: Votez d'abord, vous payerez ensuite. 

C’est pourquoi, saisie d’un projet qui augmentait de 50 mil- 
liards de francs les dépenses militaires et les impôts, la majo- 
nté à pris bien soin de supprimer les uns et les autres, sans 
aucune illusion d’aîlleurs pour l'avenir; ce sera aux autres à 
se débrouiller, 

Vous parlez toujours de démocratie. Vous n'avez cependant 
pas le courage de vous présenter devant le peuple souverain 
en lui disant: Voilà le prix de la politique que nous avons sui- 
vie depuis 1947, depuis que nous avons renversé la majorité 
élue sur le programme du conseil national de la Résistance; 

@r vous avez trahi ce programme 

Le peuple a le droit et le devoir de vous demander des 
Comples, Vous essayez, messieurs, d’esquiver des problèmes 
redcutables. Vous croyez pouvoir duper le peuple et cacher les 
conséquences de votre politique. Vous n’échapperez pas, quoi 
que vous fassiez, à son jugement, et quoi que vous fassiez, il 

Posera une politique de paix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 


M le ministre du budget. Mesdames, messieurs, la situation 
finsucière d’une nation est liée à l'activité de son économie, La 








vie économique de la France à l'heure présente, malgré les 
critiques que chaque jour l'on entend, est loin de ce qu'elle 
étaii 11 y à quelques années. 

Son amélioration, qui est considérable, permet de mesurer 
et d'apprécier celle que l’on constate avec un parallélisme eons- 
tant dans l'évolution des finances publiques. 

Dans les années qui vieunent, la politique financière devra, 
malgré les incertitudes de la situation internationale, consoli- 
der ct poursuivre ses progrès. 

I vous paraîtra normal qu'à propos de cette loi de finances 
j'évoque les données économiques dans lesquelles se place le 
probléme financier. 

Quelle était la situation économique après Ja Hbération ? 

La préparation à la guerre de 1939, suivie de quatre années 
d’occupalion ennemie, avait constitué pour l’économie fran- 
çaise une très rigourense épreuve, A la fin de 1944, la situation 
pouvait être cousidérée comme désespérée, Le redressement 
que la France a opéré depuis six ans, auquel cette législature 
a Hargement participé, certainement dans l'histoire 
comme un exemple de l'effort remarquable d'une nation ayant 
retrouvé l'espoir et la liberté, 

A4, René Lamps. Vous pratiquez la méthode Coué. 

M. le ministre du budget. l’our chaque journée qu'a duré 
l'occupation allemande, le Trésor a dù verser un tribut consi- 
dérabie. 

M. André Tourné. Vous 
Faites paver l'Allemagne ! 

M. le ministre du budget. Ce l: but ne pouvait que revêtir un 
caractère inflationniste, d'autant plus que, simultanément, leg 
mesures prises par l'occupant, les pillages, la pénurie de toutes 
choses, aggravaient le déséquilibre entre le pouvoir d'achat 
mis en circulation et la masse des biens consommables. 


re<tera 


avez abandonné les réparations, 


On peut considérer que la pesée inflationniste, évaluée en 
francs actuels, laissée par les Allemands en 1M44, était de 
l’ordre de 4.500 milliards de franes. I était inévitable que le 


retour à l'équilibre demandät plusieurs années et s'accompa« 
gnât d'un ajustement des prix au volume de cette masse moné- 
taire qu'il était quasi impossible de résorber dans des condi- 
tions salisfaisantes. 

En 1944, la production française était à son niveau le plus 
bas. Les outillages étaient utilisés au tiers ou au quart de leur 
capacité de production. La main-d'œuvre était diminuée de la 
masse des prisonniers et des déportés, L'indice de la produc- 
tion élait de 38 en 1944, contre 100 en 1938. 

L'équipement de l'industrie était dé 
moyen de la machine-outil française était de 19 ans en 1948, 
alors qu'il était inférieur à 10 ans en Grande-Bretagne et aux 
Etais-Unis. Cette siluation s'était aggravée au cours de l’occu- 
païior en raison des prélévements de l'ennemi et de l'impos- 
sibilité où s'étaient imouvés les chefs d'entreprise de procéder 
aux renouvellements indispensables. 

L'âge moven du parc français de machines-outils était passé 
en 1946 à 25 ans. Bien plus, les stocks dont disposait l'écono« 
mie française en 193 se trouvaient en 1944 ramenés à un 
niveau de quasi inexistence. 

Enfin, des dommages de toutes natures dus aux opérationg 
militaires s’élevaient, en francs 1950, aux envirens de 6.000 mil- 
liards, que la nation, par une mesure de solidarité analogue À 
celle qui avait été adoplée en 1919, s’est engagée à prendre à 
peu près entièrement à sa charge. 

L'ensemble de ces éléments faisait peser sur l'économie fran- 
çaise une très lourde hypothèque. 

Grâce aux artifices du dirigisme: taxation des prix, blocage 
des salaires, rationnement des produits, immobilisation deg 
titres à la C.C.D.V.T., les conséquences de cet état de choses s0 
trouvaient en partie dissimulées et ne s’exprimaient en quelqu 
sorte que par la voie du marché noir qui faussait le jeu de 
toute la réglementation économique. 

Le redressement économique qui s’est accompli depuis 14 
Jibération présente de multiples aspects qui, tous, résultent 
d'une même cause: la restauration progessive des libertég 
économiques, en encourageant l'effort, a permis l'amélioration 
du sort de chaque Français 

La production française à marqué depuis 1945 un progrès 
constant. L'indice de la production, y compris le bâtiment, est 
passé de 38, en 19%M4, à 115 en 1948, et à 123 en moyenne en 
1949 et en 1950. D'après les derniers résultats connus, il aurait 
atteint 139 au cours des trois derniers mois. 

Cet accroissement de la production a été la conséquence d'un 
concours d'éléments favorables: la réintégration dans l’écono- 
mie nationale de la main-d'œuvre prisonnière en Allemagne ; 1& 
retour à la liberté du commerce international, qui a permis au 
marché français de s’approvisionner à nouveau en matières 
premières essentielles ; le concours du gouvernement des Etats- 
Unis qui, grâce à l’aide intérimaire d'abord, puis à l'aide 


jà désuet en 1938, L'âäga 
t 


Marsha » à permis un relèvement de l’économie française plus 
rapide qu’il n’aurait été si la France était demeurée isolée, 
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Le retour à une production abondante, favorisée, d’ailleurs, 
dans le domaine agricole, par les récoltes de 1949 et de 1950, 
a permis de renoncer à la plupart des mesures artificieuses du 
dirigisme : le rationnement a été levé dans tous les secteurs de 
l'économie. La C.C.D.V.F, a été supprimée en août 1949 et la 
liberté à été rendue aux valeurs mobilières françaises, La majo- 
rité des prix ont pu être remis en liberté, la taxation n'étant 
plus applicable qu'aux matières et produits de base et aux 
denrées agricoles contrôlées, blé et betterave. Le retour à la 
libre fixalion des salaires a pu être décidée au début de 1950. 
Le commerce extérieur a été progressivement libéré. IL l’est 
actuellement à concurrence de 75 p. 100. IL a été possible -de 
s'engager depuis deux ans dans une politique de libération des 
échanges, c'est-à-dire de la suppression des obstacles consti- 
tués par les contingents pour ies mouvements internationaux 
de marchandises. 

Compte tenu de ces progrès, l'économie française se trouve 
actuellement, si l'on se place non pas dans une optique quoti- 
dienne, mais sur un plan plus général, dans une situation très 
saine. 

La production est au niveau le plus élevé qu’elle ait jamais 
alteint et qui dépasse très largement celui de 1939. Il n’y a 
ratiquement pas de chômage. Le commerce extérieur de la 
rance est équilibré. Les exportations de marchandises com- 
-pensent à cr de chose près les importations, alors que depuis 
plusieurs dizaines d'années la France, comme tous les pays de 
vieille civilisation, avait une balance commerciale déficitaire. 

Ceci signifie que les autres éléments de la balance des 
&tomples: tourisme, frêts, revenus des avoirs à l'étranger, 
viennent maintenant au crédit de l'économie française au lieu 
de venir atténuer, comme autrefois, le déficit de la balance 
commerciale, 

Les stoeks sont, en règle générale, reconstitués, et l'équipe- 
ment s'est nettement amélioré par rapport à ce qu'il'était en 
4938, grâce à l'aide américaine, grâce à l'esprit d'initiative des 
chefs d'entreprises, et également grâce à des dispositions fis- 
cales favorables, dont la dernière expression s'efforce de serrer 
au plus juste la notion du bénéfice réel. 

A propos de ces données générales, on évoque quelquefois la 
question des disponibilités en or et en devises, et j'ai eu 
récemment une controverse à ce sujet dans un débat parle- 
mentlaire. 

H convient, d'ailleurs, de ne pas attribuer à ces éléments une 
importance dépassant celle de leur portée exacte, à une époque 
où aucun économiste ne peut soutenir que le gage de la mon- 
naie en dépend. 

Cependant il est intéressant de relever que si le total des 
avoirs en or n'avait cessé de décroître à partir de la libération 
— le volume du s'ock d'or passait de 1.568 tonnes en 1944, à 
1.375 en 1945, à 770 en 1946 et à 487 en 1947 — ce mouvement 
a élé renversé et l’ensemble de l'encaisse libre et des disponi- 
bilités à vue représente aujourd'hui 588 tonnes 569 kilogram- 
mes d'or. 

En ce qui concerne les devises, le rapport du conseil national 
du crédit indique: « Le point le plus notable de l’évolution 
monélaire en 1950 est la part œoissante prise par l’augmenta- 
tion des réserves de devises dans la constitution des disponi- 
bilités en francs. L'augmentation des postes de la situat'on de 
la Banque de France qui retracent des opérations sur devises 
a atteint 195 millards de-francs. » 

Si donc nous n'enlendons nullement exagérer ou détourner la 
signification de ces indices, il est tout de inême permis de dire 
qu'ils sont plus favorables que ne le seraient les mouvements 
et que les critiques que nous entendons sur ce point 
prendraient certainement plus de virulence si les d'sponibilités 
en or ou en devises avaient diminué au lieu d’augmenter 
pendant le cours de la dernière période. 

Je voudrais, à ce propos, présenter une observation au sujet 
de la circulation monétaire, dont les mouvements sont si sou- 
vent l’objet d'interprétations parfaitement erronées. 

I est fréquent d'entendre établir une confusion, et ron pas 
seulement dans les milieux peu informés des questions écono- 
miques, entre le mouvement total des disponibilités monétaires 
et l'inflation financière, comme si le Trésor et le budget étaient 
automatiquement bénéficiaires des émissions de moyens moné- 
taires qui sont justifiées par le volume des transactions écono- 
miques 

Là encore, nous trouvons d’intéressantes indications dans le 
rapport du conseil national du crédit. 

Le total des disponibilités monétaires, billets en circulation 
et dépôts à vue de toute nature, recueillis par les banques fran- 
caises dans leurs agences métropolitaines, ainsi que par les 
bureaux de chèques-postaux, kes comptables du Trésor public 
el la Banque de France, est passé de 2.704 milliards au 31 dé- 
cembre, à 3.121 mill'ards au 31 décembre 1950, soit une aug- 
mentation globate de 417 milliards de francs, qui représènte 
une progression relative de 15 ». 100, 


inverses, 





\ 


ne ue à | 
« Rapprochée de l'évolution constatée les années précédentes / 
elle dénote un ralentissement sensible de l'expansion moné? 
taire, net re le tolal de ces mêmes éléments avait progressé 
de 489 milliards en 1948 et de 539 milliards en 1949. ce qui 
représentait un accroissement de 29 p. 100 en 1948 et de 
25 p. 100 en 1949. » 
On voit done que le mouvement des disponibilités monétaires 
n'a rien qui puisse être considéré comme inquiétant poux 
l’économie et que, au contraire, il se présente dans des condi-' 
lions favorables. 
Un sait, d'autre part, que les avances de la Banque de France 
à l'Etat, loin d'avoir été augmentées, comme on l'entend dire! 
quelquefois, ont vu, au contraire, subir une diminution du! 
plafond, qui a été ramené de 200 milliards à 175 milliards, 
une décision de M. Maurice-Petsche, à la date du 31 mars 1949, 
Les données de fond de l'économie française sont donc saines, 
Celle-ci était entrée, pendant toute l'année 1949 et les sit 
premiers mois de 1930, dans une période de préstabilisation 
caractérisée par la stabilité des prix et des salaires et une! 
légère tendance à la déflation et au sous-emploi. Ces résultats 
ont été compromis par le déclenchement des hostilités en 
faire et les mesures de prémobilisation décidée par les Etats! 
Dis. «4 
Il en est résulté une hausse considérable des prix sur leg! 
marchés internationaux, qui ne pouvait que se répercuter sup! 
l'économie française. | 
L'importance de ce phénomène est pourtant contestée p 
ceux qui s'attachent à démontrer de façon systématiqué qu 
toutes les difficultés du pays proviennent exclusivement € 
directement des erreurs de la mé gouvernementale, et qu 
se refusent à apercevoir dans le monde d’autres suje 
d'inquiétude que l'incapacité des ministres français. 
C'est cependant un fait et non pas une vue de l'esprit que; 
de septembre 1949 à décembre 1950 la laine est passée, Sup. 
les marchés mondiaux, de l'indice 100 à l'indice 234; l'étain 
de 100 à 190; le caoutchouc, de 100 à 191; le coton, de 100: 


à 129; le plomb, de 100 à 113; le cuivre, de 100 à 13%. | 
Un pareil mouvement ne pouvait rester sans incidence sur 
l'économie française. | 


On discute, il est vrai, sur le point de savoir si cette inci! 
dence est mathématique et l’on peut prétendre que les hausses! 
de prix survenues sur le marché intérieur représentent une 
proportion supérieure à la conséquence directe des augmens 
tations des cours mondiaux appliqués à la quantité exacte deg 


LS . » # 
produits importés. 


Mais une vue aussi schématique et, si l’on peut dire, aus 
simpliste, suppose la méconnaissance des mécanismes réels de 
l'économie et du jeu nécessairement complexe des répercug! 
sions successives que produit un mouvement initial. 

Les phénomènes de hausse qui ont, à l’origine, un mouve- 
ment, d’ailleurs, en partie à effet spéculatif, des cours mone 
diaux, ont affecté tous les pays. 

Dans une récente intervention. M. Le Duclos n'explis 
quait-il pas que le dollar s'était, en réalité, plus fortemen 
dévalué que Île franc, assertion qui ne serait peut-être pas d 
nature à nous rassurer, mais qui pourrait être propre à nous 
excuser. 


M. René Arthaud. Ce n'est pas exact; il n’a pas dit cela. 


M. le ministre du budget. L'inquiétude actuelle est due essene’ 
tiellement aux tendances à la hausse des prix intérieurs et'aux 
revendiçations des salariés qui en sont tantôt la cause et lamtôl 
la conséquence. 

Sans doute, y a-t-il là des sujets sérieux de préoccupatio 
auxquels il! convient de prêter une attention très soutenue 
Mais il ne s’agit que de discussions qui portent sur les forme 
d'une activité économique, dont les fondements demeurem 
d'autant plus sains que l’évolution des finances publiques 
été marquée, dans le même temps, par la réduction constañ 
du recours à des moyens de financement inflationnistes. i 

La situation des finances publiques, depuis la libération, s es 
caractérisée par un assainissement du budget et de la trésorert 
et un retour progressif à l'équilibre. Cette tendance s'est 
nifestée à trois points de vue: en ce qui concerne la forme € 
la présentation des documents budgétaires; en ce qui concern 
la consistance du budget, et enfin, en ce qui concerne l'équ 
libre général entre ies recettes et les dépenses. 

Er ve qui concerne la forme et la présentation des documentg 
budgétaires, la présentation de Ja loi de finances a été refo 
due en fonction des attributions de l'Etat et du volume actu 
des charges publiques. $ 

Les tâtonnements observés de 1946 à 1949 sont dûs es 
ticllement, d'une part à l'instabilité des prix qui remetta 


en cause en cours d'année le volume des crédits et, d'autr@ 


part, au travail d'adaptation que rendait nécessaire J'introdu 
lion dans le domaine budgétaire de secteurs entièrement n0k, 
veaux comme les investissements. 
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Ils ont pour origine également des difficultés d'adaptation du 
travail parlementaire dans la période de mise en place des ins- 
titutions issues de la Constitution de 1946. 

Le budget de 1950 a correspondu au terme provisoire de cette 
‘évolution. Sa présentation a été logique, gg rh a <ompris, 
ea dehors de la loi de finances qui a formé le résumé de l’en- 
“semble des documents budgétaires, les cinq lois de dévelop- 
pement correspondant aux grands secteurs de dépenses pu- 
Éliques qui ont pu être examinées en détail par le Parlement. 


C'était la première fois depuis un grand nombre d'années 
‘qu'un budget était présenté en ordre et que l’on s’écartait des 
procédures exceptionnelles utilisées précédemment. 

‘A cet égard, par suite des nécessités, les méthodes les pl':s 
variées avaient dû être employées depuis la fin de la guerre 
pour le vote des budgets, 

._ C'est ainsi qu’en 1946, on a procédé à un vote du budget 
par grandes masses de crédits correspondant aux dépenses Je 
chaque ministère. 

En 1947, les crédits ont été votés par trimestre pour les deux 
premiers trimestres, puis par mois, en juillet et en août. 

En 1948, on a décidé la reconduction des crédits de l’année 

récédente en renvoyant à un aménagement des dotations de 
1947. 

… En 1949, on a ébauché, d’une manière encore imparfaite, la 
procédure des maxima en décidant après le vote des maxima 
un abattement global de crédits qui a été appliqué lors de 
l'examen des développements. 

Les budgets de 1950 et de 1951 ont marqué le retour à la 
_règle normale. 

Si les derniers documents budgétaires n’ont pu être votés 
qu'à une époque déjà avancée de l’année, ceci tient plus à 
l'encombrement de l’ordre du jour de l’Assemblée national 

qu'à un défaut organique de la présentation du budget. 

Il faut d’ailleurs considérer que la préparation du budget par 
l'administration exige un minimum de quatre mois après que 
les crédits de l’année précédente ont été votés. Par conséquent, 
lorsque le vote sur un budget n'intervient qu'en août ou en 
septembre, il est matériellement impossible que le budget de 
l'année suivante soit voté avant le 31 décembre de l'année. 

La procédure des douzièmes qui a été reprochée avec véhé- 
mence à cette Assemblée et au Gouvernement n'est d'ailleurs 
pas nouvelle. 

Après la guerre de 1914-1918, il a dû être procédé au vote 
de douzièmes pendant sept exercices, jusqu'en 1926. 

Pour l'exercice 1950, les lois de développement ont été pro- 
mulguées pour la plupart le 8 août 1950. 

Cette année, la loi de finances pourra être promulguée au 
mois de mai, c’est-à-dire avec un retard moindre. 

Les décisions qu’aura prises l’Assemblée, d'une part, en 
* abregeant la durée normale de son mandat, d'autre part, en 
votant maintenant la loi de finances, permettront au prochain 

‘ pariement de voter le budget en temps utile, puisque l’admi- 
nistration aura pu commencer de la préparer au mois de mai, 
au lieu d'attendre le mois de septembre. 

Nous aurons donc là satisfaction d’avoir abouti à un résultat 
utile, même si le bénéfice ne nous en est pas reconnu. 


, M. Pierre Abelin, rapporteur. Il cest bon de le souiigner 
néanmoins. 


M. le ministre du budget, En ce qui concerne la consistance 
“du budget, la loi de finances comprend la somme des crédits 
‘alloués pour financer les charges publiques. Elle est le reflet 
de l'état du droit et des conceptions économiques ou sociales 
* que les pouvoirs publics entendent appliquer. 

à De divers points de vue, l’œuvre qui a été accomplie mérite 
d'être mise en valeur. 
* Si nous considérons les dépenses de fonctionnement des ser- 
Vices civils, nous remarquons que dans leur volume global ces 
»“" dépenses ont connu l’évolution suivante sur la base des francs 
constants ramenés à leur valeur de 1950: 

En 1938, 1.230 milliards: en 1946, 1.141 miliards: en 1947, 
: 974 milliards; en 1948, 832 milliards; en 1949, 950 milliards ; 
en 1950, 950 milliards, en 1951, 1.050 milliards. 

. Cet effort de compression est le résultat net de deux séries 
de mesures dont l'incidence se compense dans la masse des 
- crédits budgétaires alloués aux administrations civiles. 
. D'une part, on relève des réformes de fond génératrices de 
dépenses et destinées à donner une solution définitive à des 
problèmes pendants depuis des années — et parfois des dizaines 
: d'années — en ce qui concerne la rémunération des fonction- 
‘naires, la situation des pensionnés et le sort des victimes de 
da guerre, D'autre part, un effort de compression très sévère 
a conduit depuis trois ans à l'élimination de services ou d'em- 
blois inutiles. 
_: En ce qui converne le reclassement de la fonction publique, 
«la situation des fonctionnaires dès avant la guerre, et plus 
nco’'e après la libération, s’est trouvée diminuée à un point 
que l’on pouvait craindre les plus graves conséquences 





pour le recrutement des agents de l'Etat et le fonctionnement 
des services. 

L'opération de reclassement de la fonction publique a été 
menée au cours des trois dernières années et achevée le {°° jan 
vier 1951. Elle a permis de donner à l'ensemble de la fonction 
publique une situation décente et de rétablir une notion hiérar- 
chique qui avait été complètement perdue de vue dans le 
désordre qui régnait précédemment dans le système des rému- 
nérations publiques. 

Si de nouveaux problèmes se posent À l'heure actuelle en 
raison de l’évolution des prix depuis quelques mois, il n'en 
demeure pas moins que l'œnvre de la législature a comporté, 
dans le domaine de la fonction publique, un très notable pro- 
grès qui a dû être consacré dans les comptes budgétaires par 
des suppléments de crédits de l'ordre de 150 milliards pour 
une année. 

En ce qui concerne la péréquation des pensions, la situation 
des pensionnés de l'Etat s’est trouvée, depuis 1924, sujette à 
de perpétuelles difficultés. Les pensions faisa'ent l'objet de 
rajustements successifs selon des données empiriques, tout en 
laissant les intéressés dans des situations souvent douloureuses. 

La loi du 23 septembre 1948 a réglé d'une facon définitive le 
problème posé par les pensionnés de l'Etat, en leur accordant ce 
qui correspondait à leurs revendications traditionnelles depuis 
trente ans, c’est-à-dire l'ajustement automatique de leurs pen- 
sions en fonction des traitements d'activité correspondant aux 
emplois qu’ils occupaient lors de leur mise à la retraite. 

Enfin, le sort des victimes de la guerre donnait lieu comme 
celui des pensionnés de l'Etat à des revendications qui multi- 
pliaient les conflits et laïssaient aux intéressés le sentiment de 
se trouver lésés malgré les manifestations apparentes de soli- 
darité dont ils faisaient l’objet, 

Le principe du rapport conetant entr: les pens'one d'invalide 
et le traitement d’un fonctionnaire de référence l'huissier 
de première classe des ministères — a été progressivement mis 
en œuvre et se trouve complètement réalisé dans le budget 
de 1951. 

Ainsi la iégislature aura répondu entièrement an vœu des 
anciens combattants depuis quinze ans, qui consistait à obtenir 
dans son plein effet le rapport constant entre leur pension et 
les traitements des agents de l'Etat, 

Un effort parallèle à conduit à améliorer très sensiblement 
la situation des veuves de guerre. IL a été poussé particulière- 
ment en ce qui concerne les veuves âgées et chargées de 
familie en vue de se rapprocher progressivement de la reven- 
dication formulée par les intéressées: 50 p. 100 de la pension 
de l’invalide à 100 p. 100, plus l'indemnité des grandes inva- 
lides. 

Maigré ces mesures généreuses accomplies À l'égard de 
ces trois catégories importantes de créanciers de l'Etat, la masee 
des dépenses de fonctionnement des services civils se trouve 
en retrait par rapport à ce qu'elle était en 1938 et en 196, 
et cela grâce à la politique de compressions et d'économies 
qui a été poursuivie. 

De nombreux textes sont intervenus depuis quatre ans pour 
consacrer le désir des pouvoirs publics d'obtenir un allége- 
ment des frais généraux du pays. 

Ce phénomène est d'ailleurs très général. Je lisais récemment 
qu'en Union soviétique où la bureaucratie faisait l'objet de eri- 
tiques nombreuses, un décret du conseil des ministres a décidé 
cette année une réduction de 5 p. 100 des dépenses d'entretien 
de l'appareil administratif. 

En France, entre 1946 et 1951 les effectifs des services civils 
ont été réduits de 113.000 emplois en apparence et de 19.00 
en réalité. 

J'emprunte ces chiffres non point à des documents gouver- 
nementaux puisqu'ils rencontrent souvent une prévention 6ys-| 
tématique, mais au travail très minutieux établi dans le rapport 
de M. RBerthoin, rapporteur général de la commission des 
finances au Conseil de la République. Voici ce qu'il écrit dans 
sa conclusion, page 187: 

« La diminution nette, par rapport à 1946, de 113.000 emplois 
ne tient pas compte, en effet, de quelque 72.000 emplois suppri- 
més, mais dont la suppreseion a été compensée dans les condi- 
tions indiquées ci-dessus par des créations nouvelles, parmi 
lesquelies l'étatisation de certains fonctionnaires départe- 
mentaux, » 

On peut donc dire, avec M. Berthoin, que, depuis 1946, les 
diverses mesures de compression de dépenses qui ont été réali- 
sées ont allégé les administrations de l'Etat d'environ 19.000 
emplois devenus inutiles et dont par conséquent le maintien 
ne se justifiait plus. 

La réalité de ces importantes diminutions d'effectifs est donc 
rigoureusement incontestable, 

Evaluées en francs 1950, les économies réalisées depuis 1946 
s'élèvent à près de 300 miliiards, ce qui signifie que si l'on 
n'avait pas réalisé cet effort, les dépenses des services civils 
seraient aujourd’hui supérieures de 300 milliards à ce qu'elles 
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sont. Des services entiers qui étaient des séquelles de l'ocen- 
pation et de la guerre ont disparu, tandis qu’il a fallu plus 
de vingt ans, après Ja guerre de 1914-1918, pour réaliser un 
éiagage analogue. 
lent curieux de constater que ceux-là mêmes qui réclament 
le plus vivement des économies, loin d'approuyer les efforts 
du Gouvernement, lorsqu'il agit conformément à leurs vœux, 
s’emploient souvent à en contester la portée ou Ja sincérité. 
C'est ainsi que malgré toutes les explications prodiguées en la 
matière, on reproche encore au Gouvernement d'avoir supprimé 
des emplois vacants. 2h kg 
Or, ce qui compte, c'est la GE yer du crédit budgétaire 
et il était de bonne méthude de tenir compte des vacances 
d'emploi pour procéder à des suppress'ons correspondantes. 
effet, les emplois vacants n'étaient pas supprimés, ils 


on. on ’ 
seraient pourvus automatiquement et il en résulterait une 
dépense. Au contraire, la suppression d’un certain nombre 
l'occasion de vacances, permet d'assurer une ÉCo- 


d'emplois à 
nomie budgétaire, sans avoir à 
souvent difficile. À ; 

On reproche également à l'administration d’avoir « recaéé » 
certain nombre de fonctionnaires dont les emplois étaient 


résoudre un problème humain 


un 
supprimés. 

D'abord. il convient de remarquer que cette mesure n'est 
nullement générale et nous connaissons tous, dans nos rela- 
tions personnelles, de nombreux cas de personnes empioyces 
par les eervices publics qui ont vu me‘tre fin à leur situation et 
ont dû s'orienter vers des activités privées. 

Muis, d'autre part, il est peu admissible que l'on fasse grief 


« reraser 


IL est, au contraire, parfaitement nermal que l’on tienne compte 


des services rendus et de la situation acquise pour dogmer à 
un agent dont l'emp'oi a été supprimé une affectalion dans un 
va autre service, plutôt que d'offrir son poste à un nouveau 
candidat qui, n'étant pas encore entré dans les services 
publics, a le loisir de choisir uge autre carrière, 

Je ne voudrais pas citer beaucoup d'exemples à l'Assemblée 
de cas concret le ces compressions importantes d'effectifs. 


Récemment, le budget de mon propre ministère était présenté 
dans un rapport très minutieux et très objectif par M. Emile 
Hugues. Voici ce qu'il disait à propos des services du Trésor : 

Au regard de ses tâches anc'ennes et de ses tâches nou- 
velles, le personne! de *omptabilité publique s'éiève en 1951 
à 29.382 30.382 au 31 décembre 1950. Done, diminution 
égère d'ailleurs, mais en 


ontre 
des effectifs d’une année sur l'autre, 
résence d'une augmentation des tâches, » 

Mèrne observation pour les contributions indirectes et pour 
les régies finan L 

Dans son étude générale, M. Hugues relate que dans l’admi- 
nistration des finances, en France, le personnel des services 
financiers représente une proportion de 2,48 p. 1.000 habitants, 
tandis que, dans d'autres pays, comme la Belgique, par 
exemple, il est de 4,62 p. 1000 habitants. 


M. Robert Lecourt. Me permetlez-vous de 
monsieur le ministre ? 
M. le ministre du budget. Permettez-moi de poursuivre ue 


ivres 


vous interrompre, 


instant. monsieur Lecourt. car j'allais vous citer. Je vous céde- 
rai volontiers la parole ensuite. 
Encore s'agil-i! ici d’une administration traditionnelle. Les 


up plus importantes dans des services 
qui avaien forte extension, comme ceux du minis- 
tère du travail, pour lequel le rapport de M. Lecourt fait appa- 
raître que les effectifs de ce ministère qui étaient de 21.765 au 
per janvier 1944 se sont trouvés diminués à 9.760 au {* jan- 
vier 1%. 

M. Robert Lecourt. Je renomes À la parole. 

M. le ministre du budget. Vous voyez qué nous nous ren: 
controns, inonsieur ‘court. 

M. Paul Hutin-Desgrées, 11 faut souligner aussi ce qu'a fait 
M. Jules Moch au ministère de l’intérieur. 

M. le ministre du budget. 11 me faudrait encore (beaucoup 
plus de temps que ie n’en dispose pour donner tous les détails 
de ces eflorts. Je me soucié seulement de citer des 


exemp'es. 


diminulions sont beau 


t connu Un 


suls 


Economie plus importante encore dans le personnel des ser- 
vices du ravitaillement qui ont été entiérement supprimés, de 


du Contrôle économique où même l'Assemblée 


l'O. C. R. P. EL, 
par le Gouverne- 


a trouvé excessives les diminutions proposées 
ment, elc, 

En ce qui conceme les dépenses de matériel, je puis rap- 
Pt ler que les crédits de matériel et des frais de fonctionnement, 
qui représentaient encore 9,7 p. 100 du total des dépenses des 


services en 1949, ne représentent pius que 7,5 p. 100 en 1951 


le crois, d’ailleurs, qu'il serait désirable que ces dépenses. 
de matériel puissent au contraire être augrnenttes, afin de 
moderniser le Jonc'ionnement des administrations. 





Muis, là encore, le Gouvernement s'est trouvé devant l'impé. 
ratif de la rigueur budgétaire et il à fait un effort de: compres. 
sion que les rapporteurs ont reconnu tout ea je déplorant 
d'aileurs quelquefois, 

J'ai cru devoir insister quelque peu sur ce sujet, parce que 
c'est peut-être sue ce point que S'acharne avec Le plus de vio- 
lence une propagande dérnagogique qui tend à démontrer aux 
Francais que leurs affaires iraieat parfaitement bien si l’on 
ne gaspillait pas et si le train de vie de l'Etat n'était pas trop 
éleve, 


Les auteurs de ces campagnes S’abstiennent généralement de 


donuer des précisions rationnelles sur les économies qu’ils 
préconisent, et, lorsqu'ils ont lhonneur d'apparteuir au Par. 
lement, ik est fréquent qu'ils voteut en détail contre leg 
mesures qu'ils rée.sment en hloe, 

Dans toute gestion d'un service, qui comprend d'importantes 
dépenses de matériel et l'intervcution d’un personnel consi- 
déreble, il y a certainement des possibilités de gaspillage et des 


marges de dépenses que l'on pourrait théoriquement réduire. 
mais il faut reconnaitre, en toute bonne foi, qu'il seœæa toujours 


impossible d'atteindre à ce sujet la perfection et d'obtenir 
l'ésimination rigoureuse de toute dépense inutile. 

. Daus une étude pubiite en Angleterre, M. Carter porte un 
jugement qui pourrait certainement être appiiqné en France 
dans les téwmes suivants: 

« Ta machine gouvernementale, comme tous les grands 
organismes, doit contenir une part suh<tantielle d'inefficacité 
eaucoup de ministères pourraient sans doute fournir le mème 
travail en rédnisant leurs dépenses de 10 p. 100. 

« Mais le manque d'efficacité est inhérent à là taille de l’orga- 
nisime; l'expérience montre que de petites réductions effectuées 
sur un grand nombre de Services ne servent à rien et que lé 
seu! moyen efficace de réaliser des économies est de supprimer 
des services entiers », Ce que nous avons fait. 

« On peut cependant faire un essai, ajoute M. Carter, mas il 
exisie une tendance si forte d'accroissement des dépenses dans 
des secteurs tels que l'enseignement et les pensions, qu'il serait 
va de penser que l’on pourrait trouver plus qu'une petite 
fraction des 300 millions de livres dans une diminution des 
dépanses budgétaires civiles. » 

Puisque je parlais de l’Angleterre, je dois dire que dans ce 
pays, comme dans le nôtre, s’exercent aussi des critiques 
vaines et démagogiques dont mon collègue Hugh Gaitskell 
Chancelier de l'Echiquier, fit bonne justice en disant au cours 
de son exposé budgétaire : 

« Il faut que ceux qui estiment que les dépenses gouverne. 
mentales doivent être dimiauées substantiellement indiquent 
avec précision où et quand des compressions doivent être 
apportées, Il est déloval de baser des réductions de dépenses 
sur des généralités fondées sur quelques exemples fragmen- 
tuires et sans valeur, » 

En réalité, je pense qne tous les hommes de bonne foi 
devraient reconnaitre l'effort considérabke qui a été accompli 
par les gonvernements successifs, mais selon une ligne de 
conduite constante et en dernier lieu à l'aide de la commission 
nalionale et des commissions départementales d'économies, 
pour réduire le gaspillage et le laisserller qui s'étaient ins- 
titués dans certaines administrations à la faveur d’une époque 
troublée. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Il y à encore à faire. 

M. le ministre du budget. Le rapport de la Cour des comptes 
de 1948-1949 avait révélé un grand nombse d'abus qui remon- 
taient presque tous à la période qui a suivi de près la libéra- 
lion et qui ont d’ailleurs fait j'objet de sanctions nombreuses 
et souvent sévères qui ont été récapitulées em un document par 
le garde des sceaux de l'époque. 

Le contrôle de cette haute juridiction .s’exerce toujours sur 
nos finances publiques, mais il est à remarquer que si l'on 
parle encore du rapport de 1948-1949 — et c'est d'ailleurs le 
plus souvent pour inctiminer non pas les responsables des 
abus, mais ceux qui ont pris la responsabilité des redresse- 
ments — on ne parle plus des rapports ultérieurs, parce qu'ils 
n'ont plus l'attrait du scandale et que l’on devrait en conclure 
honnétement que la gestion des affaires publiques a été depuis 
largement assainie. S'il est bien entendu que l'on doit poursui- 
vre jusqu'au bout cette œuvre d'échenillage et de réforme, il 
ne faut pas non plus en attendre des sommes dispraportionnées 
à ses possibilités, } 

Il faudrait donc que ceux qui préconisent comme solution 
aux problèmes financiers de l'heure présente une réduction 
drastique des dépenses de fonctionnement aient le courage 
d'aller jusqu'à la conclusion logique de leur thèse et de dire 
s'ils désapprouvent le reclassement des fonctionnaires, la péré- 
quation des retraites ou le rapport constant des pensions de 
guerre. 
© S'ils se refusent à aller jouer. ils devront reconnaitre 
avec nous que les dépenses du budget, dit de gestion, n'absor 
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pent qu’une partie restreinte du revenu national et que les 
réductions opérées sur le train de vie de l'Etat ont servi à 
assurer l'exécution de mesures unanimement réclamées par 
l'opinion publique et par le Parlement. MERS 
Je voudrais dire maintenant quelques mots du budget d’équi- 
ment des services civils. ; F 
Jendis que Ja notion de dépenses en capital de l'Etat était 
quasi inexistante avant la guerre, l'équipement des services 
civils fait l'objet, dépuis 1948, d’un budget spécial qui corres- 
jond aux charges de capital que doivent assumer les adminis- 
{rations de l'Etat. Si l'on compare le volume des crédits corres- 
pondant à ceux du budget de reconstruction et d'équipement, 
su cours des dernières années, on relève les résultats Suivants 
er francs constants 1950: pour 1938, 71 milliards; pour 1946, 
144 milliards; pour 1947, 146 milliards ; pour 1948, 108 milliards ; 
our 1949, 132 milliards; pour 1950, 141 milliards; pour 1951, 
153 milliards. k 
IL apparait ainsi que, par rapport à J'avant-guerre, 
dépenses en capital de l'Etat ont plus que doublé. 
Dans trois secteurs, de très appréciables réalisations peuvent 
être constatées. ré 
Le premier est celui des constructions scolaires. Les crédits 
ouverts au titre du budget de reconstruction et d'équipement 
au titre des investissements du ministère de l'éducation nalio- 
nale sont passés, en franes constants, de 2.700 millions de 
francs, en 1946, à 15 milliards de francs en 1949 et à 24.900 
millions de francs en 1950, contre 10.800 millions de francs 
n 1938. 
° Les charges de la France, pour son équipement scolaire et 
universitaire, représentent donc deux fois et demie celles qui 
étaient assumées en 1958. 


M. Jean Cristofol. C'est très insuffisant. 


M. le ministre du budget. L'effort réalisé dans le domaine de 
l'équipement agricole trouve sa trace à la fois dans le budget 
d'équipement des services et dans le budget des investisse- 
ments. Malgré cette présentation distincte, la question doit ètre 
examinée dans son ensemble. 

Si l’on totalise les crédits du budget de reconstruction et 
d'équipement, et du fonds de modernisation, on constate que, 
depuis 1947, les fonds budgétaires investis dans l'équipement 
de l'agriculture se sont élevés, en francs constants: en 1947, 
à 2.700 milhons; en 1948, à 15 milliards et demi; en 1949, 
à 43.600 millions, et en 1950, à 46.800 miilions. 

Or, en 1938, l'effort de l'Etat en feveur#e l'équipement agri- 
cole était de 13.300 millions de francs. Cela fait ressortir, dans 
ce domaine, le trip'ement de l'effort d'avant guerre. 


M. Bernard Paumier. En 1951, l'effort a diminué. 


M. le ministre du budget. Je viens de dire qu'il avait -aug- 
menté. Vous ne Im'avez pas écouté, monsieur Pawmier. 

Grice aux crédits ouverts, des résullats substantiels ont pu 
être obtenus. Tandis que 16.000 Français avaient pu obtenir 
une alimentation en eau potable avec les crédits de 1947, 
40.00 Français ont pu bénéficier de j’adduetion d’eau pola- 
be avec les crédits de 1950. 

Pour l’écectrification rurale, 3.000 kilomètres de lignes avaient 
été construites en 1947; 30.000 l'ont été en 1950, 

En matière d'Isyvdraulique agricole, les travaux de drainage et 
d'irrigation ont porté sur 4.500 hectares en 1947 et sur 30.000 
hectares en 1949. 

Un dernier point il 
FI.D.E.S. 

Comme en matière agricole, si l’on veut prendre une vue 
d'ensembie de l'effort fait par la métropole pour amé:iorer 
l'équ pement économique et social de l'Union française, il faut 
considérer à la fois les crédits du budget de reconstruction et 
d'équipement et ceux des investissements. 

Les programmes approuvés par le comité directeur du 
FILD.E.S. sélevaient, au 30 juin 1950, à plus de 164 milliards 
de francs. Leur volume atteint maintenant environ 200 mil- 
larüs de francs. 

En ce qui concerne les crédits de payement, ils sont passés 
(le EL Millions de francs en 1947 à 43.400 millions de francs 
en 19. 

L est :éconfortant de constater que, maigré les charges aux- 
queles là métropuie doit pourvoir en raison Ge sa reconstruc- 
lion, de la défense de son territoire et de l’améiioration de son 
tuipement, elle a pu consentir de très notabies sacrifices pour 
l'investissement dans l'Union française. KE faut souligner qu'ils 
Dion! à 1'offort individuel d'équipement de chaque terri- 
dire. | 

J'en arrive aux dépenses d’investissements. 

Ces dépenses sont d'introduction récente dans le cadre budgé- 
lire. La notion d'investissements dans le secteur public est 
étroitement liée aux nationalisations de grands secteurs écono- 
iques, qui ont été réalisées en 1945 et en 1946. 


les 


mérite d'être signalé, concerne le 








Or, une des lacunes essentielles des lois de nationalisation, 
a été leur’ silence ou la pauvreté des solutions retenues à 
l'égard du probième des investissements. 

Celle lacune était d'autant plus grave qu'une industries 
nationalisées, celle de l'éectricité était avant tout une indns- 
trie d’investissements de capitaux. Ceci explique, d'aileurs, la 
part importante que revêtent actuelement les prèts du fonds de 
modernisation et d'équipement à Electricité de France. 

Dans la période qui a iminédiatement suivi les nationa:isa- 


ies 


tions, on à observé une serie de lätonnements avant que Fon 
n'aboutisse à une notion ciaire du statut budgétaire de l'équi- 
pement des élab:issements mationalisés. A la fin de 1916 et 


en 1947, cet équipement a d'abord été financé par la voie ban- 
caire ou par des avances du Trésor. Ce n'est qu'à partir de 
1948 que l’ensemble des crédits ouverts à ces fins, bien qu'is 
n'aient pas encore éle inclus dans le budget, ont été soumis 
au Parlement par un projet de loi. 

Depuis deux aws, les investissements font partie du budget 
et sont compris dans la loi de finances. Les crédits ouverts sont 
utilisés par l'intermédiaire d’un fonds spécial, le fonds de mo- 
dernisation et d'équipement, qui consent des prêts aux élabls- 
sements intéressés, 

Il convient de noter, sur ce point, que les prêts du fonds de 
modernisæion et d'équipement interviennent pour financer 
investissements, concurremment avec les emprunts réalisés 
reclement par les. établissements mationalisés et, éventuel 
ment, les moyens d'autofinancement dout ils dispos 

Cette mise en ordre, qui intervenait eï queique ul 
plan formel, a été menée de pair avec un effort considérable! 
dans le domaine financier, Le pian de modernisation et d'equi- 
pement avait fait de l'énergie le priorilaire dans ‘es jit- 
vestissements }ub'ics, Son exécution s'es” traduile par 
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secteur 


lisations qui ont fait l'admiration de l'étranger et sont con 
sidérées comme supérieures à celles qui éla'eat obtenues dans 
le même temps avant }a guerre 

Les prêts du fonds de modernisation et d équipement pour 


l'équipement électrique ont at'eint, en franes constants 67,5 
milliards en 1938; 106,8 milliards en 1919, et 98 mi liards en 
19, 

Grâce à cet effort, la production d'énergie electrique a aug- 
menté, en 1950, de 60 p. 100 par rapport à ce qu'ele était 
138, Elle est passée de 20 milliards de kwh en 1938 à 32 
liurds de kwh. Les réalisations d'Electrieité de France et de !a 
Compagnie nationale du Rhône sont présentes à tous les esprits: 
barrages de Génissiat, de l'Aigle, de Donzère-Mondragon, d'Ott- 
marsheim, de Bort, du Chastang, de Pralognan, de Castillon, 
ele... 

En ce qui concerne :e charbon, les prêts du fonds de moder- 
nisation pour l’équipement des Charbonnages sont passés de 
46 milliards en 1948 à 58 milliards en 1949 et 61 milliards 
en 1950. La production, qui aurait risqué de diminuer, présente 
une augmentation de plus de 10 p. 100 en 1950, par rappoit 
à 1938, passant de 47 à 52 millions de tonnes. 

Il est juste de souligner que ce progrès est dû en majeure 
partie, non seu'ement à l'investissement, mais à l'effort des 
mineurs, puisque le rendement des mineurs de fond est passé 
de 900 kilogrammes par jour à 1.200 kilogrammes en 1950, et 


4 
dépassé sensiblement, le mois dernier, le rendement de 193% 
qui était de 1230 Kilogrammes par jour. 
Enfin, le budget comprend les dépenses de reconstruction. 
Ainsi que je l'ai dit tout à l'heure. ies dommages dus à la 
guerre s'élèvent, en franes 1950, à 6.000 milliards de francs 


environ. 

Les dommages indemnisés et réparés à la fin de 19% atlei- 
gnaient 2.100 mil'iards de francs. On peut done cousidérer que 
30 p. 100 environ des dommages ont élé répaiés dans les cinq 
dernières années et qu’au rythme actuel là reconstruction 
pourra être achevée en 1960. 

Sars doute, une plus grande rapidité eût-elle €té désirable, 

mais, faute de pouvoir consacrer à la ri paration des domimages 
de guerre des sommes plus importantes, des priorités ont été 
données à la reconstitution des forces vives de la nation. aux 
entreprises industrielles et commerciales et aux exploitations 
agricoles, qui sont reconstituées à 70 p. 100 environ, et à la 
flotte, qui est reconstruite à concurrence de 70 p. 100, 
. L'œuvre de remise en ordre dans le domaine budgétaire, dont 
j'ai rappelé ies aspects en ce qui concerne l'investissement. 
s’est accompagnée de réformes fondamentales en la matitre 
des comp'es spéciaux du Trésor. 

Un volume important de dépenses inscrites dans les comptes 
spéciaux du Trésor ont été inclus dans le budget ce l'Etat 


parce qu'elles correspondaient à des charges qui, par leur 
nature, devaient être comprises dans le cadre budgétaire, Le 


volume des transferts opérés dans ces conditions a 
par rapport à 1938, 217 milliards de franes 1950. 

En ce qui concerne la présentation, le progrès à consisté a 
confier au Parlement l'examen préalable et le contrôle des 
“22 Trésor. 


atteint, 


opérations faites par la voie des comptes snéciaux 
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M'excusant d'avoir retenu l'attention de FAssemblée en rap- 
pelant ces données générales (Très bien ! très bien ! à gauche 
el au centre), j'en viens maintenant aux chapitres qui concer- 
nent l'équilibre genéral des recettes et des dépenses. 

L'histoire financière des cinq dernieres années montre un 
progrès constant vers l'équilibre qui s'est trouvé presque 
atlermt en 144), en méme temps que nous entrions dans une 
période de préslabilisalion monétarre, 

Pour les années 1947-1949, on peut établir le montant et le 
ourcenlage du déficit, au sens classique du terme, c'est-à-dire 
a différence mathématique entre le montant des dépenses et 
le montant des recetles fiscales et budgétaires. Je ne donnerai 
ce soir qu'un extrait d'un ensemble dont je ferai tenr le tableau 
à l'Assemblée dans un document ultérieur. 

Nous v voyons que le déficit, au sens budgétaire strict, par 
rapport à la masse budgétaire, c'est-à-dire la différence entre 
Je total des dépenses budgétaires et le total des produits budgé- 


tuires et fiscaux, s'établissait à 39,7 p. 100 en 1958, à ‘41 p. 100 
en 1947, à 25,6 p. 100 en 1948, à 17,5 p. 100 en 1%9 et à 
13,9 p. 100 en 19950, 


Si l'on prend cependant le déficit dans son acception plus 
récente, plus économique, et si l'on considère que les ressources 
d'emprunt constituent un moyen normal de couverture des 
dépenses budgétaires, surtout quand on y inclut les investis- 
geruents, les situations de ces exercices sont changées et abou- 
tissent aux résultats suivants: en 1938 apparait un défieit de 
{5 milliards en francs de l'époque, en 1947 un déficit de 18% mil- 
liards et, en 1950, un excédent comptable de 36 milliards, 
Co respondant à ImOovens Inouélaires de 
17 milliards. 

La situation de l'exercice 1950 faisait apparaitre, en d‘ penses, 
récapitulation dont je ne donne pas le détail, un 
d'après les lois de développement. Mais 

à un total de 2.372 milliards 900 mil- 


une résorplion des 


selon une 
total de 2.217 milliards, 
Ile à abouti, en réalité, 
lions 
En recelles, les prévisions initiales se ‘chiffraient au total 
de 2.037 miliards 600 millions. Les réalisations se sont élevées 
à 2.042 milliards, 

Les données de l'équilibre se présentent donc ainsi: la diffé- 
rence entre l'excédent des dépenses sur les prévisions et 
l'excédent de recettes sur les prévisions aboutit à une charge 
de 331 milliards sur la trésorerie, alors que les prévisions à 
la charge des emprunts et de Ja trésorerie étaient de 180 mil- 
bars 

\ce propos, les observations suivantes méritent d'être notées : 
si les receltes fiscales ont marqué une plus-value de 85 milliards 
environ, celle s'est trouvée compenste p*esque à égalité par 
une moins-value de St milliards sur les déblocages de l'aide 
américaine; mais alors que les recettes fiscales revêtent un 
caractère quotidien, pour l'aide amétÆeaine il ne s'agit que 
d'un report de recettes vers les exercices suivants qui bénéfi- 
cieront des crédits dont la contre-valeur n'a pas été débloquée 
en temps utile pour être complée dans les recettes de l’exer- 
cice 1950; en second lieu, les dépassements de crédits de 
l'exercire 1950 sent dus essentiellement au déficit de la Société 
nationale des chemins de fer français, qui a exigé 36 milliards 
de crédits supplémentaires, s'ajoutant aux 50 nullards prévus 
dans les crédits primitifs de 1950; d'autre part, des insuffisances 
sur les dépenses évaluatives apparaissent pour 35 milliards : 
assistance, crédits pour dégrèvement; enfin le collectif d'Indo- 
chine intervient pour 30-milliards, 

En définitive, les dépenses de l'exercice 1950 excèdent de 
156 milliards les crédits primitivement prévus. Les ressources 
de trésorerie et d'emprunt entraient pour 180 milliards dans 
les prévisions, Elles sont intervenues, en réalité, pour 330 mil- 
liards, en raison, d'une part, des mécomptes de l’aide améri- 
caine Si milliards — et, d'autre part, de dépassements de 
dépenses intervenus en d'année, pour 89 miiliards. 

l'examen de ces chiffres fait apparaître que le déficit de 
l'exercice 1950, évalué à 12,50 p, 100 dans une orthodoxie bud- 
gétaire stricte, se trouve, en réalité, très nettement inférieur 
dans la doctrine exacte qui permet de tenir compte des res- 
sources d'emprunt et de trésorerie compensant les dépenses 
d'investissement, et qu'on d donc considérer le budget de 


cours 


aoit 
1950 comme étant un budget particulièrement équilibré dans 
l'histoire des finances publiques 

“est sur ces bases de départ que s’est présenté le budget 
de l'exercice 1951, dont la loi de finances vous est soumise 
ce soir, Vous en connaissez l'équilibre prévisionnel, qui se 
chiffrait à 2.525 milliards dans les deux tableaux: dépenses et 
rareltes. 

Ces chiffres portent la trace des éervitudes qui ont pesé 
sur l'exercice dès son début, à savoir, d’une part, l'incidence 
des charges inéluctablest compte tenu des positions prises pré- 
eédermment var le Parlement — reclassement des fonctionnaires 
et ses conséquences automatiques, 72 milliards: déficit de la 
Sacifté nationn:e des chemins de fer francais, 25 milliards; 
service de ja dette, assistance — et, d'autre part, les consé- 





quenees du résrmement de ja France. qui entrainait un accrois- 
sement des dépenses mililuires de 3)5 milliards. 

Mais, en contrepartie, le mouvement naturel des recettes 
fuslales. en rason de l'augmentation de la production et du 
développement du contrôle fisca!, permellait de dégager 13% 
milliards de plus-vaiues, qui correspondaient sensiblement, à 
15 milliards près, à l'augmentation des dépenses civies au 
début de cette année. 

War contre, les ‘%)% milliards de suppléments de dépenses 
militaires ne pouvaient ètre couverts que par l'aide extérieure 
140 milliards. et des impôls nouveaux, 165 miliards ) 

Au cours des premiers mois de 151. l’évolution des salaires 
et des prix à ob;iré le Gouvernement à revser ses prévisions 
pr mlives. aussi bien en recelles qu'en dépenses 

Sur le pian des recelles. les rendements ont pu faire l'objet 
d'une évalualiun supérieure de 120 milliards à ceke qui avait 
été retenue à la fin de 1950, en raison des résultats des recou- 
vrements obienus pour ies trois premiers mois de l'année, 

Sur le plan des dépenses civies, diverses rectifications. par 
rapport aux crédits primitifs, se sont révé:ées nécessaires, Elles 
coirespondent, à 4 milliard près, aux 120 milliards” de 
pius-vaiues escompiies sur les ræetles et comportent essentiel. 
lement la revalorisalion des traitements des fonctionnaires, 
pour 37 milliards, la revasorisalion des pensions les anciens 
cornbaliants, pour 7 miliards, la dotation du fonds régwrateur 
des prix, pour 3% milliards 

L'équilibre se trouvait done réalisé, à la réserve des dépenses 
miiitaires. En celle matière, des crédits nouveaux 6e sont ré- 
vélés nécessaires pour accroître l'effort de la France en Indo- 
chine et pour payer ies préparatifs de la mobilisation écono- 
mique du pays. L'ensemble porte sur 55 milliards. Le Gouver- 
nement avait proposé de :e couvrir par un effort fiscal nouveau. 
La comm'esion des finances, dans son rapport, a proposé une 
so'ution différente qui sera examinée tout à l'heure. 

Au terme de cette législature, nous pouvons dire que les 
dépenses civiles restent dans le cadre des prévisions de recettes 
après la revision faile en avril 1951, tandis que sur le plan 
miiilaire est apparue la nécessité d’une dépense nouve:le dont 
le Par:ement devra arbitrer le principe et le financement. 

M'excusant d’avoir déjà trop longuement retenu l'attention 
de l’Assemblée, je lui demanderai de m’accorder quelques ins- 
tants encore, puisque, à l'occasion de cette loi de finances qui 
vient à la fin d'une légisiature, la récapitulation que. j'ai faite 
du passé m'incline à envisager quelques vues d'avenir. 

Il faudra, dans l'aveair, que nous poursuivions nos efforts 
— où que ces effor& soient poursuivis — en premier lieu 
sur le plan de la forme et de a technique budgétaire. 

Une nouvelle nomenclature budgétaire, comme vous le savez, 
a élé préparée, mais n’a pu être encore mise en œuvre. La 
nomenclature budgétaire actuelle est le résultat d’un travail 
de stratification qui, depuis plus d'un siècie, a consisté, en 
vue de resserrer le contrôle parlemeulaire, à amplifier les 
conséquences de la spécialité par chapitre, Il a été décidé que 
les dépenses de personnel devaient être imputées à des cha- 
pitres différents selon qu'il s'agissait de traitements ou d’in- 
demnités, du personnel des services extérieurs ou de l'admi- 
nistration centrale, ete. 

L'ensemb'e de ces dispositions a abouti à une multiplication 
extrême du nombre des chapitres, qui dépasse 3.500 pour l’en- 
senbl: du budget de l'Etat. Il y a donc, de ce point de vue, 
un manque d'harmonie, puisque les budgets traditionnels de 
fonctionnement des services civils et militaires comportent d’in- 
nombrables chapitres en majorité dotés d’un grédit in’érieur 
à 50 millions, alors que, dans le budget de la reconstruction 
et des investissements, les chapitres sont au nombre de 13, 
pour un volume de dépenses de G00 milliards, ces chapitres 
étant d’aideurs explicités par des rapports très comp'ets. 

La réduction du nombre des chapitres devrait s'accompagner 
de la refonte de la nomenclature budgétaire, en vue de l’adap- 
ter aux conceptions nouvelles qui prévalent dans tous les pays 
civilisés sur \e plan de la comptabilité nationa'e. | 

Il serait, d'abord, nécessaire que la classification des diverses 
catégories de dépenses de l’Elat présente un caractère fonc- 
tionnel, au lieu d'être concue d’après des nécessités purement 
comptables. Il faut entendre par là qu’une présentation ration- 
nelle doit permettre au publie et au Parlement de se rendre 
compte d'emblée du coût de telle ou telle fonction de l'Etat, 
au lieu d'être obligé, pour le déterminer, de regrouper, par 
un travail long et compliqué, des crédits dispersés dans des 
budgets différents, k 

Le travail préparatoire est en cours d'élaboration depuis 
le milieu de 1950. La nouvelle nomenclature ne pourra sans 
doute pas encore être appliquée au budget de 4952, car il est 
nécessaire, pour la mettre en œuvre, que les services du pags 
de chaque ministère se familiarisent avec elle et opèrent les 
regroupements nécessaires. Le prochain budget pourra néan- 
moins _ présenter, sur une base statistique et nen pas eneoré 
juridique, le regroupement des erédits d'après la nouvelle 
nomenclature. 
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Cette refonte de la nomenclature budgétaire devra s’'inté- 
rer dans le cadre de la comptabilité nationale. Le volume 
des opérations traitées annuellement Pc + la puissance publique 
représente de 25 à 30 p. 100 du produit brut national au prix 
du marché. Il est donc également nécessaire, de ce point de 
vue, que les travaux de mise au point de la comptabilité 
nationale soient poussés activement, afin que l’on puisse désor- 
mais formuler une prévision valabe pour l'évaluation du pro- 
duit national et de la part du produit national consacrée aux 
frais généraux de la nation, à la consommation, aux amortis- 
sements ou à la reconstitution des stocks et à l’inveslisse- 

ent. 
arr" Constitution de 1946 avait prévu l’éaboration d'une loi 
organique en matière budgétaire. Ce texte n’a pu être déposé, 
car il est apparu que la nomenclature budgétaire et la con- 
texture des documents tinanciers ne se trouvaient pas sufli- 
samment au point pour être consacrées par une oi organique. 
Mais les travaux préparatoires se trouvent ässez avan- 
és pour que le dépôt Ce cette loi organique soit possible dès 

ue la nouvelle nomenclature prendra sa forme définitive. 

Puis-je me permettre éga'ement d'exprimer le vœu que Ja 
revision de Ja nomenclature budgétare s'accompagne dans 
l'avenir de la réorganisation de la procédure parlementaire ? 

L'Assemblée apprendra peut-être avec intérêt qu'en 1950 
112 séances et 383 heures de travail ont été consacrées aux 
débats budgétaires, alors qu'en 1937 ces débats avaient pris 
15 séances et 61 heures, et, en 1938, 28 séances et 96 heures, ce 
qui éiait un record et me représentait encore que le quart du 
temps actuellement consacré à la même tâche. 

J'estime que le Gouvernement devra s’employe:, au cours 
de la prochaine législature, à obtenir de l’Assemblée nationale 
une revision de son règlement, ou même de la Constitution, en 
vue d'introduire des méthodes raticnnelles de vote du budget. 

Il conviendrait probablement de s'orienter vers le vote, par 
l'Assembiée nationale, des grandes masses budgétaires et iles 
termes de l'équilibre, ce qui correspond à la Joi de finances, et 
vers le vote de la répartition des crédits de chaque ministère 

r les commissions des finances des deux assemblées, selon 
une procédure calquée sur la procédure constitutionnelle 
actuelle. Ce système s’inspirerait de celui qui a fonctionné à 
plusieurs reprises avant la guerre et, à nouveau, en 1946, exer- 
ice pour lequel la répartition par chapitres des masses budgé- 
taires votées par l’Assemb'ée a élé faite par la commission des 
finances L'Assemblée n'a eu à fixer les crédits ouverts au titre 
des chapitres budgétaires qu’en cas de litige entre le Gouver- 
nement et la commission des finances. 

M. André Mutter. Ce n'est donc plus la peine de revemir! 

M. le ministre du budget. Je pensais qu'il paraîtrait intéres- 
sant à l’Assemblée que le ministre qui a participé aux respon- 
sabilités de la gestion des finances pubiiques pendant deux ans 
et demi puisse ainsi, à l'occasion de la loi de finances, foumir 
wwe récapitulation du passé et les vues d'avenir qui s'en 
dégagent. 

"M. André Muiter. Si vous estimez que vingt-quatre où qua- 
rante-huit heures de débat budgétaire c’est encore trop, il nous 
suffira de siéger une fois ou deux chaque année! 

M. le ministre du budget. J'ai dit qu'un débat de 383 heures 
me paraissait excessif. 

La Frapee est le seul pays démocratique où une discussion 
budgétaire présente cette ampleur dévorante et qui empêche 
l'Assemblée de voter des projets sérieux et indispensables. 
(Très bien! très Lien! à gauche et au centre.) 

NL m'apparait qu'en une fin de législature il était bon de 
mettre er évidence, pour le bienfait de nos successeurs, jes 
inconvénients d’une méthode procédurale à l'excès. (Très bien! 
très bien! sur les mêmes Lancs.) 

Ainsi que le montre eet exposé, on peut considérer que l’exer- 
ice 195%) a réalisé l'effort waximum dans la recherche d'un 
équilibre qui constitue la règle d'or en matière de gestion des 
fnances publiques. 

Trois éléments, à mon sens, domiaeront, au cours des années 
qui vienneut, la politique financière du Gouvernement. 

Une inconnue, d’abord, reste à déterminer. 1 s’agit de l’évo- 
lution des charges militaires. En cette matière, le sujet finan- 
ter s'eflace devant les préoccupations poktiques. Lorsqu'il est 
question de la défense nationale, les cousidérations budgétaires 
out peu de poids et il est normal qu'il en soit ainsi. L'évolution 

es exigences de Ja défense natinaale, la structure des aecords 
financiers avec nos alliés constituent autant d'inconnues qui 
Pèseront sur le sort des finances publiques au cours de la pro- 
“haine législature. 

Une seconde considération devra se trouver au premier plan 
des préoccupations des pouvoirs publies. I1 s'agira de restituer 
aux facultés d'emprunt de l'Etat l'importance qu'elles avaient 
avant la guerre, Leur insuffisance a obligé l'Etat, au cours des 
demières années de cette législature, à 


Plus grande part de ses dépenses en capital, de la reconstruction 
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et des investissements. Cette situation m'est pas normale et un 
effort devra être fait pour substituer l'emprunt à l'impôt dans 
le financement des charges en capital que l'Etat doit supporter. 

Un allègement substantiel de la surtaxe progressive devrait 
permettre de réduire l'incitation très forte à la fraude que crée 
l'existence des taux très élevés résultant de la progressivilé, 
(Très bien! très bien! au centre et à droite et sur divers bancs 
à gauche.) 

La forte progressivité du tarif conduit à des dissimulations 
de ee et de Capitaux et à des inconvénients qui dépassent 
de beaucoup le pan purement fiscal et la perte de receltes qui 
en résulte pour le Trésor. 

La médiocrité du crédit public est due, sans doute, pour une 
large part, aux taux excessifs de la surtaxe progressive. Eile 
est due aussi au fait que, dans un monde où tout évolue depuis 
trente ans, les détenteurs d'obligations ou de rentes sont les 
seuls Français qui ne bénéficient pas de mesures de revalort- 
sation en relation avec l'évolution économique. 

La législation française a été marquée, depuis plusieurs 
années, par l'introduction, sous des formes diverses, d'un prin- 
cipe de variabilité des engagements ou des droits, Comment 
exiger, alors que, non seulement les salaires, mais encore les 
loyers, les fermages, les dividendes, les allocations familiales, 
les allocations et retraites versées par l'Etat ou les organismes 
publics et même les rentes viagères constituées entre particu- 
liers, sont assortis, en fait ou en droit, d’une échelle mobile 
plus ou moins atténuée, que les détenteurs de capitaux trouvent 
un attrait quelconque dans des investissements qui, en fait, 
ne leur offrent aucune des garanties de l'avenir qui sont la 
raison d’être du placement ou de i'épargne. 

Ceci m'amène à effleurer le sujet bien commu de là réforme 
fiscale. On en parle depuis bien longtemps. Les réformes sont 
scduisantes lorsqu'on en trace les grands traits sur l'épure. 
Elles sont souvent décevantes lorsqu'on en aborle l'applica- 
tion. La tentative faite en 1948, par le décret dit de réforme 
fiscale, n’a pas été entièrement heureuse et on a dû revenir 
depuis, comme l'a dit M. Desais, sur plusieurs de ses dispo- 
sitions. 

On lui à fait grief, notamment, de n'avoir pas été ins] 
d'une idée assez générale et d'avoir manqué de hardiesse, 
Depuis, une sous-cofmission composée de parlementaires par- 
ticulièrement compétents en matière finaneière à recueilli une 
documentation précieuse quisconstituera pour le Gouvernement 
et le Parlement prochains une base d’études très remarquable. 

Je dois cependant dire que les ministères chargés de la 
gestion financière ont toujours quelque hésitation avant de bou- 
everser, même pour d'excellentes raisons théoriques, le 
pratiqué, dont on dénonce les défauts, mais qui a le mérile 
d'exister, de fonctionner, d’être connu, maïgré ses complexités, 
du contribuable et du contrôleur, et dont le remplacement 
immédiat, même par un système meilleur, provoquerait pen- 
dant une période transitoire des pertes de ressources inquié- 
tantes pour ja Trésorerie. 

J'observe d’ailleurs que, si l’on fait souvent le procès de la 
complexité du système français, l'étude que nous avons faite 
des systèmes étrangers nous a conduits à conclure que la plu- 
part d’entre eux étaient certainement plus eompiexés et plus 
bureaucratiques que je nôtre. 

Plutôt que sur une réforme d'ensemble, exprimte par une 
idée dont la simplicité même ferait, à la fois, la séduction et 
le danger, nous nous étions attachés, ces derniers temps, À 
aménager plusieurs domaines de la fiscalité. 


spiree 


systeme 


L'un d'entre eux est celui de la patente, Grâce à une dispo- 
sition légisiative proposée par le Gouvernement et reprise au 


Parlement sous la forme d’amendements intégrés dans les lois 
des 31 janvier et 1° février 1950, nous avons pu déjà arrêter 
l’évolution fâcheuse de cet impôt, qui aboutissait à aecroitre 
June année sur l’autre la charge des patentés par rapport À 
celle des autres contribuables, même en supposant inchangé 
ie nombre des centimes locaux. 

Jusqu'au vote de cette loi, le montant du principal fictif de 
la palente augmentait régulièrement chaque année dans une 
proportion variable, sur laquelle jouait à son tour l'augmenta- 
lion du nombre des centimes, 

Grâce à cette disposition, le montant du principal fictif s’est 
trouvé bloqué à la moyenne arithmétique de 194$ et 1949, con- 
formément au yœu qui avait été émis par des organismes 
représentatifs du commeree et de l’industrie. | 
_ C'était là une réforme en quelque sorte négative quoique 
importante, mais les intéressés n’y ont été que peu sensibles 
alors que, si elle n’était pas intervenue, ils eussent été frappés 
d’une augmentation considérable pour l’année suivante, 

Cette proposition du Gouvernement faisait cependant partie 
d’un dispositif plus complet dont je regrette que l'Assemblée 
n'ait pu le vater, 

Il comprenait, en effet, en second lieu, une péréquation des 
charges de la patente consistant à ramener cette imposition 
sur la base des vaieurs locatives de 1943, 
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Celte réforme complémentaire devra être adoptée Je plus tôt 
gossible, car si le poids de là patente est pénible pour beau- 
coup de contribuables, l'incertitude de sa répartition. qui se- 
yait résolue par ia péréquation proposée, la rend particulière- 
ment irrilante 


Une autre questior est celle de la simplification des taxes sur 
Je chiffre d'affaires. 

Le projet que mes services sont parvenus à mettre au point, 
mais qui n'a pu être soumis en temps utile à vos délibéra- 
Luis, consiste dans l'inslauration d’une laxe unique qui sera 
tantôt la taxe à la production et tantôt la taxe à la consomma- 
tion et qui intégrera sous Ja forme d’un pourcentage l’actuelle 
iiXe 101410. 

A cette question se trouvent rattachés les projets en jins- 

mcernent l'établissement d'une taxe spécifique sur 


t d'une taxe spécifique sur les vins. 
Entin, l'amnistie qui vous sera proposée cé-soir permettra 
l'améliorer dès maintenant les rapports entre les contribuables 


trations financières. 





Ci es ads 
Arrivé à ce point de mon exposé et songeant à des perspec- 
tives plus lointaines, je voudrais attirer votre attention sur 
{ s p ) lt Ines 
fout d'abord, je voudrais insister sur la nécessité de pour- 
suivre dans l'avenir l'effort d'investissement en le démocrati- 
sant. 
Un des aspects les plus intéressants de l'œuvre de ces der- 
innées à été la mise en œuvre du plan de modernisa- 


d'équipement dont j'ai parlé tout à l’heure. Grâce à ce 


plan, l'équipement du pays a progressé plus rapidement en 
quatre ans qu'il ne s'améliorait en dix ans entre les deux 
gucries, L'investissement contient en lui-même toutes les pro- 


Ines d'une amélioration future de la production et d’une 
é'{vation du niveau de vie de l’ensemble des Français. Il est 
dorc essenticl que le Gouvernement se donne pour première 
tiche, dès le début de la prochaine législature, d'élaborer un 
P nouveau d'investissement, pour les années 1952 à 1956, 
en fonction d'objectifs économiques qu’il conviendra au préala- 
ble d'accorder avec les objectils financiers. 11 conviendrait, à 
cet égard, que soit arrêtée une hypothèse financière de départ 
qui servirait de cadre aux divers programmes d'investissement 
des cinq années ultérieures. Ceux-ci pourraient être arrêtés, 
au cours du deuxième semestre deg 1951, avec les échéanciers de 
crédits de payement pour chaque exercice. Ainsi, ce deuxième 
lan d'investissement prendrait le relais du plan Monnet dont 
l hèvement doit intervenir à la fin de 1952. J1 devrait revenir 
£ ertaines lacunes que l'expérience a révélées dans la concep- 
tion du plan de modernisation et d'équipement de 1946. Il s’agit 
nolumment du problème du logement qui s’est trouvé placé 
li rang dans la hiérarchie des valeurs établies à cette 
L'amélioration de l'équipement est, sans doute, une 
nécessité, Mais encore faut-il que l'on puisse loger les Fran- 
cais qui auront à l'utiliser, Les efforts engagés récemment en 
vue de favoriser la construction, notamment par le jeu des 
prunes à la construction, commencent à donner des résultats 
intéressants puisqu'on peut espérer que, grâce à ces mesures, 
plus de 120 milliards de francs seront investis en 1951 dans Ja 
construction privée. Cet effort doit être poursuivi et amplifié. 


Ur { 


du SECOi) 


époque, 


Je ne puis enfin, dans cette rapide revue, passer sous siience 
;s deux problèmes importants qui concernent les nationalisa- 
lions et Ja sécurité sociale, considérés sous leur aspect finan- 
C:CI 

En ce qui concerne les nationalisations, la nécessité a été 
reconnue de donner leur statut aux entreprises du secteur 
hationalisé, Ce sera la tâche importante et difficile de la pro- 


législalure que de définir la personnalité juridique de 
issus de Ja puissance publique, mais qui 


} 
CHalie 


ces  OT£SATSHIEs, 


gerent des intérêts similaires à ceux de l’économie privée. 

Je crois pouvoir indiquer que l'intérêt principal de ce sta- 
tut n'est pas, comme on le croit quelquefois de façon super- 
licielle, d'éviter les abus et y as dont on fait tant de 


cas et qui ont déjà été considérablement restreints, d’une part, 
paï la dépolitisation des conseils d'administration, d’autre part 
par l'institution de différents contrôles tels que celui de Ja 
commission de vérification dont les conclusions laissent une 
impression optimiste, Le véritable problème est celui de l’amé- 
lioration de leur financement, 

Sans doute, cette amélioration pourrait-elle devenir plus effec- 
tive si les préleurs que l’on convie à l'effort d'investissement, 
c'est-à-dire à l'amélioration de la production, avaient le senti- 
ment qu'ils ne sont pas des prêteurs à fonds perdu, mais qu'il 
ieur sera possible de contrôler la gestion de leurs débiteurs et 
de participer éventuellement à l'amélioration des conditions 
de production que leur capital doit permettre. 

Ce n'est nullement condamner le principe des nationalisations 
que de dire que la formule de leur financement reste à déter- 
miner. I est vain d'espérer qu’un apport substantiel de capi- 
taux puisse jamais être obtenu, compte tenu de l’état d’esprit 





du publie, par l’émission de titres à revenu fixe, dans un pays 
qui a connu les dévaluations des vingt dernières années. 

Nous retrouvons donc ici le grand problème du financement 
ces investissements, auquel il faudra apporter une solution 
sine aux principes et aux modes de gestion du secteur 
public. * 

En ce qui concerne les institutions sociales, je crois pouvoir 
dire également que le seul, et peut-être, le principal problème 
n'est pas, comme de longues controverses l'ont accrédité dans 
l'esprit de l'opinion, celui d’une réforme de gestion. 

Si l’on ne peut nier les erreurs qui ont été commises = 
elles ont, d’ailleurs, justifié la mesure que vous avez prise 
en instituant, par la loi du 25 mars 1949, le contrôle de Ja 
cour des comptes — il faut considérer que le maintien et Je 
progrès des institutions sociales en France poserent un grave 
rroblème de financement dont des débats récents nous ont 
fait mesurer: l’envergure. 

Je pense, d’ailleurs, que la principale difficulté à résoudre 
sera non pas tant d’assurer l'augmentation du taux des diverses 
prestations, notamment en matière familiale, que d'établir 
enfin cette parité de prestations que l'opinion est unanime 
à réclamer. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Très bien! 


M. le ministre du budget. J'ai cru pouvoir retenir l'atten. 
tion de l’Assemblée par un exposé ardu. 

La conclusion qui s'impose est évidemment qu'il reste de 
grar.ds efforts à accomplir, mais ceux que nous avons déployés 
n'ont pas été vains. Non seulement, ils ont en eux-mêmes leur 
eflicacité et leur récompense, mais ils constituaient Ja condi- 
tion préalable des réformes ultérieures. Si nous pensons que 
la réalisation en sera plus facile à d’autres parce que nous 
l’aurons préparée, c’est pour nous un sujet de satisfaction et 
non point d’amertume. Nous nous réjouissons de penser au 
bienfait que ces réalisations pourront procurer, même si l’on 
ne songe pas à nous en partager le mérite. 

Du point de vue proprement financier et budgétaire, la pre- 
mière étape à franchir se caractérisait par deux formules : 

1° Etendre le budget à la mesure de toute la part qu’oceu- 
pent exactement les finances publiques dans la distribution 
du revenu national et produire en conséquence des comptes 
compleis, sincères et exacts par la création d’un budget d’inves- 
tissement et par l'intégration des comptes spéciaux du Trésor; 

2° Ce budget sincère étant ainsi dessiné et établi, en recher- 
cher l’équilibre, 

C’est ce que nous tentons de faire aujourd’hui une fois encore 
et l'espoir que nous avons d’équilibrer le budget de 1951 nous 
paraît d’autant moins chimérique que nul ne peut contester 
l'exécution rigoureuse du budget de 1950. 

Sans doute, la conception même de l'équilibre budgétaire 
est-elle souvent caractérisée comme une conception purement 
comptable et considérée comme étroite. 

En fait, elle dépasse cependant le plan où l’on voudrait Ja 
situer. De par l’évolution même du budget, c’est-à-dire de la 
part plus grande qu’il occupe dans Ja vie de la nation ou 
qu’il en reflète, le problème de son équilibre a pris plus de 
valeur et plus de densité. 

IL s’agit, en réalité, non 
table, mais de l’équilibre 
finances publiques, 

Le revenu national forme un tout que nous devons évidem- 
ment nous efforcer d’accroître, mais cette croissance si dési- 
rable et d’ailleurs constamment soutenue, rencontre des obs- 
tacles dus au niveau de l'emploi, à l’insuffisante fluidité de 
l’économie, au goulot d’étranglement des approvisionnements 
et de Ja main-d'œuvre. | 

Tel qu'il est, ou tel qu’il sera, le revenu national forme un 
tout qui est distribué, en partie par les finances publiques, 
entre trois destinations: la consommation, qui est le présent, 
l'investissement, qui est l'avenir; et les dépenses de sécurité 
HS défense nationale — qui sont la garantie de l’un et de 

’autre. 

C’est entre ces trois parts qu’il convient d'établir un équi- 
libre toujours difficile, ear ce qui est pris pôur la sécurité 
doit nécessairement échapper à la consommation et à l’inves- 
tissement, et il importe de ne sacrifier ni un certain niveau 
de consommation pour les classes laborieuses, ni l’investisse- 
ment qui est la consommation du lendemain. k 

L'équilibre des comptes est devenu un équilibre des choix. 

C’est cet équilibre que le budget consacre. 

Dans un pays deux fois ruiné au cours du demi-siècle, dans 
un moride traversé de tant de périls, seuls les démagogues peu- 
vent prétendre qu'il est facile, mais ce serait trahir nos devoirs 
que de prétendre qu’il n’est pas nécessaire. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) : 

M. André Tourné. Monsieur le président, après un si long 
expose, l’Assemblée pourrait peut-être prendre une nuit ce 
réflexion et arrêter ses travaux à minuit. Ce serait la sagesse. 


lus d’un équilibre financier comp- 
conomique à assurer sur l'axe des 
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avec tous les articles que nous avons à examiner, nous n'en 
finirons pas avant demain midi. : 

Denain, les idées seraient plus claires. (Protestalhions sur 
divers banss.) 

M. le rapporteur. Nous tâcherons d’être rapides. 
contribuera. 

M. le président. La discussion générale n'est pas close. 

La parole est à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud. Mesdames, messieurs, on pouvait éraindre 
que l'Assemblée ne s'en aille doucement, dans le silenee et, si 
jose ainsi m'exprimer, dans le corbillard des pauvres. 

Nous devons une gratitude particulière à M. le ministre du 
buugel qui vient de l'enterrer sous un monceau de fleurs. (Sou- 
nires.) 

Nous sommes remontés aux plus hautes traditions de lanti- 
quiié. Nous alions mourir, mais grâce à vous, monsieur be 
ministre, nous allons mourir en beauté. 

je me sens vraiment un peu gèné de découvrir quelques épi- 
nes (lans ce moncean de fleurs. Mais tout de même, je m'en 
excuse auprès de M. le ministre du budget, je suis obligé de 
fure quelques réserves sur un exposé aussi optimiste et de lui 
dire qu'il me paraît avoir vu le problème budgétaire par 1e 
gros bout de la lorgnette. Fa 

\ous nous avez, Imonsieur le ministre, démontré que l'effort 
de compression des services civils avait été trés considérahie, 
Je suis d'accord avec vous, J'ai été votre collègue et ji été 
Ja victime de ces compressions qui n'ont fait que se multiplier. 
Hi est vrai qu'on a mesuré au comple-goutles le nombre des 
gadiens des cimetières nationaux. À 

Il est vrai qu'on à fait nombre de petites économies : il est 
vrai qu'on à comprimé au raximum et peut-être au delà du 
maximum les déperses des services civils. 

seulement, monsieur le ministre, je crois que vous avez 
commis une erreur en considérant que la structure actuelle du 
budget était viab'e, car, en réalité, les services civils ne repré- 
sentent presque plus rien dans l'ensembie des dépenses de Ja 
nation qui sont prélevées sur le revenu mäitional. Vous savez 
bien, comme moi-même, que les véritables économies ne sort 
plus à rechercher dans les services civils, mais dans l’ensemble 
de la fraction du revenu national prélevée pour des dépenses 
d'intérêt général. 

190 milliards de déficit de la Société nationale des chemins de 
fer français, 50 milliards de déficit de la sécurité sociale, dont 
Ja charge est déjà égale à l'ensembie des dépenses des services 
civils de votre budget. Et, en ce qui coneerne kes ailorations 
familiales agricoles, on'assiste à ce spectacle effarant qu'il faut 
financer 67 ou 69 milliards, alors que, pratiquement, les béné- 
ficiaires ne font face qu'à 10 p. 100 de la dépense. {{nterruptions 
au centre et à l'ertrême gauche.) 

M. René Charpentier. Permetlez-moi..… 

M. Robert Bétélaud. Non, monsieur Charpentier, ne rouvrons 
pas une discussior, qui est épuisée. 

de suis obligé de constater qu'il y a là un déséquilibre gigan- 
tesiyue qui affecte l'ensemble du système des aHocations fami- 
kale<, de même qu'il y a un déséquilibre gigantesque dans 
Pensemble du système de la sécurité sociaie. 

A la vérité, on me peut pas laisser hors budget d'aussi énor- 
mes postes, d'aussi énormes ponctions sur je revenu national. 
la notion de budget, telle qu'elle existe actuellement, ne signi- 
fie plus rien et ce qui me peine, monsieur le ministre, dans de 
discours si intelligent que vous avez prononcé, c'est que vous 
avez eu d'air de considérer que la notion budgétaire actuelle 
& suffit à elle-même. 

{» n'est pas vrai. 

Aussi longtemps que vous n'aurez pas contrôlé toutes les 
parties du revenu national consacrées à des dépenses publiques 
eu d'intérêt publie, vous n'arriverez à rien au point de vue de 
Véruilibre budgétaire ét de la remise en ordre des dépenses 
publiques. 

. Si vous voulez des économies, ne les cherchez pas plus avant 
dans les services civils que vous avez comprimés au maximum. 
k vous en donne acte et je sais que c'est vrai. Cherchez-les 
ailleurs, dans ces immenses serviees extrabudgétaires que per- 
Sonne ne contrôle. C'est là que vous trouverez les véritables 
economies et des centaines de milliards de franes qui vous sont 
kesessaires pour parvenir à un équilibre réel de votre budget. 

On nous parle d'un eontrôle de la Cour des comptes, mais 
Vous savez Ce que valent les contrôles a posteriori. Un ou deux 
ans après, ki Cour des comptes, très gravement, vous dit: voi!à 
ee qu'ii aurait fallu faire. Quand on sait avec quel soin la com- 
Misswon des finances de l'Assemblée se penche sur tous les 
textes budgétaires qui lui soit soumis, et contrôle, non pas 

après, mais avant, on est obligé de reconnaître qu'aussi long- 
Mps que Vous n'aurez pas institué un contrôle initial de ces 
Sigantesques services, il n’y aura aucun espoir de remise en 
ordre des finances publiques, 


Chacun y 





Je veux dire aussi — vous l'avez heureusement souligné au 
passage — qu'il y a une autre remise en ordre à faire, cest 
celle des travaux de cette Assemblée. 

Nous sommes, en effet, en présence de cette situation: les 
débats budgétaires ont commencé au début de l'année. Nous 
sommes le 18 mai et ils vont peut-être se lerminer dans les 
deux ou trois jours qui viennent parce que la législature va 
elle-même se terminer; mais si la législature avait continué 
au rythme où se poursuivaieut ces débats ils auraient duré 
jusqu'au 31 décembre. 

On a entendu ici les choses les plus extraordicaires, depuis le 
salut rendu à la moule française... 

M. Jules Moch, sninistre de la defense mat rule, À a mytilt. 
culture! (Sourires.) 

M. Jean Cristofol. C'e:l irès intéressant, 

M. Robert Bétolaud. ...ji-qu'à l'hommage à la 
ou à l'ostréicuiture, cite. Tout est prétexte à des di-cour- 
lement vains. 

M. André Tourné. Cela fait partie de La vie française, monsieur 
Bétolaud 

M. Robert Bétolaud. Monsieur Touré, ce qui tait 
sement partie de la vie francaise, maintenant, au Parlement, ce 
sont les pertes de temps et c'est ce contre Œuor je li insurge 


| malheur: 


Qu'on discute de questions vraiment budgétaires, out. Qu 
discute de tout, de rien et du resle, uniquement pour rem; 
1 


les colonnes des journaux, non ! Et aussi long'emps 
n'aura pas réformé les méthodes de travail de celle Assembi 
il m'v Aura Die de discussion budgétaire possible pa 
jamais un budget ne sera voté en temps utile. 
Je n'étais pas dans celle Assembiée avant Ia guei 
Jeu connaissais tout de méme des traditions. Cert 
tait Ja pendule le 51 décembre à paint, mais il était À 
! ' 


n'e<t-ce pas, Inonsieur le président du consel, qu 


plus tard que le 2 ou % janvie: pour la remeltre en 
et l'on n'attendait sûrement pas le 18 mai pou 

Aussi longtemps que le Judgel d'une année 1 la pas 
voté aux alentours du 531 dévembre, à n'y aura pas d'u 
dans cetle maison, et je pense que c'est ja seconde 
qu'ii faut faire à tout prix. C'est une question %e decipi 
et comme malheureusement cela ne dépend pl 


Assemblée... 
M. Joseph Denais. Cela dépend aussi de l'administration qu 
met souvent beaucoup trop de temps à soumettre au Parlement 
ies fascicules budgétaires. 
M. Robert Bétolaud. … c'est un vou qu'il me parail « tiel 
de transmettre 
M. André Tourné. 


dä 10S SUCCESSEUTrS, 


Laissez-les s'apparen el d'abo 


M. Robert Bételeud. Je ne résume: éauiilie du M 
vaut votre formule budgétaire, monsieur le ministre ? non 

Mettez-vous en face des réalités actuelles. Vous l'avez fart 
tout à l'heure, mais de facon insuffisanie, Considérez Îles 
miénses Ssaurces qe dépenees nouvelles qui ne so! | pars IMSCI EUR 
dans votre budgét. I faut les y inscrire, sans quoi Vous n'aurez 
jamais un budget sincère. 

Püis, exprimons ‘le vœu que nos successeurs veuillent hi 


réformer les méthodes de travail et 
la France doit être voté le 31 décembre. 

M. le président. La parole et à M. Lamps. 

M. René Lamps. Je vouirais répondre en que‘ques mots an 
discours qu'avec beaucoup d'oplinieme M. Fdgur le vieu 
de prononcer, 

H à mis à contribution tout son talent essayer de 
« dorer la pilule », en quelque sorte. Je t, cependant, 
qu'il arrive à convaincre louvrier dont le pouvoir d'achat ne 
cesse de baisser, le travaileur menseé de chômage, le com- 
mercant acculé à la faitiite, l'économiquement faibiæe affarué, Le 
pavsan menacé de saisie, que laut va trés bien, 

Si j'ai pris da parole, c'est parce que M. le mitetre du bud 
ge: a mis en cause une déclaration de notre camarade Jacques 
Duclos, Je vais reprendre cette déclaration dans le Journl 
officiel, pour mortrer de quelie manière M. Edgar Faure 
arrange es ‘exles à Sa manière pour en lirer aigument. 

Voici ce que déclarait notre camarade Jacques Ducios dans Ja 
deuxième séance du 12 avril 1931 — Journal officiel, page 3216: 


pour 


ñ 
doute foi 


« Vous vous vantez d'avoir uue monnaie élable, Parlons-en, 
monsieur Queuille ! Par rapport aux prix de gros, la Valeur du 
franc à diminué de 25 p. 100 depuis la dernière dévaluatiun, 

« Voilà pouiquoi le taux de change ofliciel de 350 francs pour 
un dollar est tuis en cause. Pourtant le do:lar lui méme, sur 
le marché intérieur américain, a perdu 46 p, 100 de sa va'eur 
d'achat, » 

Je veux donc préciser deux points, 

Tout d'abord, la baisse de 25 p. 100 eur la valeur du franc 
ne représenie que la haisse enregistrée depuis la dernière ur- 
valuation. Or, depuis 1947, le franc a perdu les deux tiers de 
sà valeur, 
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Si je parle de 1947, ce n'est pas par hasard." En effet, c’est 
À partir du moment où les communistes ont été chassés du 


Gouvernement... 

M. le ministre de la défense nationale. Que le franc a baissé! 

M. René Lamps. ...que le franc est devenu une monnaie serve 
du dollar. Cela a commencé avec la dévaluation Mayer, cela 
s'est terminé avec la dévaluation Queuille et c’est avec cette 
quatrième dévaluation que l'asservissement a été définitive- 
ment consacré. 

D'ailleurs, je renverrais celui qui voudrait contredire ce 
fait au Journal officiel du 24 août 1949, où l’on peut lire que 
Petsche, répondant à une question écrite posée par M. Boi- 


M 
vin-Champeaux, conseiller de la République, expliquait de 
quelle manière la valeur du franc pouvait être calculée par 


rapport ad l'or. 

« 1 n'existe pas, disait-il, de valeur du franc par Fo 7h 
à V'or. Pour calculer la valeur du franc par rapport à l'or, 
il faut connaitre d'abord la valeur du franc par rapport au 


dollar et la valeur du dollar par rapport à l’or. En faisant une 
opération très simple, on arrive à calculer la valeur du franc 
par rapport à l'or, 

Ainsi, de l’aveu même du ministre des finances, il fallait 


traduire la valeur du franc en dollars pour obtenir la valeur 
du franc par repport à l'or. C'est la meilleure démonstration 
que le france est accroché au dollar. 

Voilà pour la valeur du france, 

Deuxième constatation, Notre camarade Jacques Duclos di- 
sait, à propos du dollar, qu'il a perdu 46 p. 100 de sa valeur, 
mais non pas depuis 1949. Jacques Duclos voulait dire: 46 p. 100 
de sa valeur par rapport au taux officiel de l’or — 35 dollars 
l'once — c'est-à-dire par rapport à sa valeur de 1933, cæ qui 
n’est pas du tout la même chose. 

froisième considération: Lorsque le dollar, avec la monnaie 
que vous avez créée, perd 46 p. 100 de sa valeur, malheu- 
reusement le franc perd Jui aussi 46 p. 100 de sa valeur, étant 
donné qu'il est lié an dollar. En d’autres termes, la chute 
du dollar entraine automatiquement celle du franc. 

Je tenais à souligner ces faits en partant de la déclara:ion 

notre camarade Jacques Duclos. 

La facon dont M. Edgar Faure a utilisé cette déclaration mon- 
tre de quelle ‘manière on peut juger son discours. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Bernard Paumier, Il est coutumier du fait. 

M. René Arthaud. Il à fait dire à Jacques Duclos exactement 
le contraire de ce qu'il avait dit. 

M. le président. La parole est à M. Eugène Pigal. 

M. Eugène Rigal. Monsieur le ministre, nous serons nombreux 
dans ceite Assemblée à nous féliciter de l'exposé que vous 
venez de nous faire et qui est, sur le plan économique, bud- 
gétaire et financier, une sorte de bilan établi à la date du 
18 mai 1951, à la fin de la législature. 

M. René Arthaud. C'est le rapport du syndic de faillite. 

M. Eugène Rigal, Nous aurons, au cours de la prochaine 
campagne électorale, à nous servir des chiffres et des préci- 
sions {rès intéressantes que vous avez bien voulu nous fournir. 

Néanmoins, après vous avoir, à mon tour, adressé des com- 
pliments à ce sujet, je voudrais formuler deux critiques. 

Jout d’abord, dans la première partie de votre discours, 
vous nous avez dressé un bilan positif. Je regrette que ce 
bilan ait élé établi à la veille de notre départ et qu’il n'ait 
pas été fait pa eq aussi bien par M. le ministre des 
finances que par M. le ministre du budget et par d’autres mem- 
bres du Gouvernement. 

En effet, une campagne électorale ne s’improvise pas, elle 
ne se prépare pas huit Jours avant la fin de la législature. Elle 
doit être préparée de longue date et, par conséquent, il aurait 
fallu que périodiquement, sinon tous Les mois, du moins tous 
les trois mois, vous présentiez au pays la situation budgétaire, 
ce qui nous aurait permis de nous défendre victorieusement 
contre les propagandes mensongères auxquelles vous avez fait 


1 
ue 


allusion. 
Le Gouvernement a donc manqué d'initiative et d’autorité. 


Tout en respectant la liberté de la presse, il vous aurait été 
possible, lorsque celle-ci donne des chiffres erronés, de réfuter 
ses arguments et de FJ'obliger à corriger les erreurs qu’elle 
commet sciemment. 

Je regrette que les gouvernements successifs aient toujours 
cemandé aux membres de la majorité de voter des mesures 
courageuses, quelquefois même impopulaires, mais ne leur 
aient Jamais fourni les armes qui jour auraient permis de 
lutter contre les propagandes erronées de l’opposition. 

M. Bernard Paumier. Vous étiez parfois dans l'opposition, 
monsieur Rigal. 

M. Eugène Rigal. D'autre part, dans la seconde partie de 
votre discours, vous avez jeté quelques vues sur l'avenir et 
une discrete allusion à la réforme fiscale. 


vous avez fait 





Sur ce point, vous vous êtes contenté de mentionner l’amé. 
lioration, relativement modeste, apportée en ce qui concerne Ja 
contribution de la patente et vous vous êtes félicité du fait 
que la taxe à la production, pour la viande et pour le vin ou 
les boissons, allait être désormais simplifiée. C’est là un apercu 
vraiment sommaire de la réforme fiscale, souhaitée par les 
parlementaires et attendue par le pays. 

Je ne veux pas faire un long exposé en cette matière, mais 
je me permettrai de vous rappeler, monsieur le ministre, mes 
idées personnelles, que j'ai formulées fréquemment ici. 

Pour moi, la réforme fiscale devrait être réalisée en s’ap- 
puvant sur les principes fondamentaux suivants: 

Tout d’abord, une simplification de notre régime fiscal, car 
les lois, les décrets, les règlements, les arrêtés sont si nom- 
breux que non seulement les contribuables, mais même les 
techniciens ou les inspecteurs et contrôleurs de l'administration 
ne s’y reconnaissent pas. Il faut donc porter la hache dans ce 
fouillis inextricable de notre arsenal fiscal, simplifier les textes, 
les rendre plus clairs et plus facilement applicables. Ainsi, on 
déchargerait d’un travail fastidieux non seulement l’adminis- 
tration, mais aussi les contribuables eux-mêmes, car les coma 
merçants, les artisans et les industriels sont obligés ou d'y con- 
sacrer une grande partie de leur temps qui devrait être réservé 
normalement à l’exercice de leur profession, ou d’engager des 
employés pour accomplir cette besogne administrative — 
employés qui sont ainsi transformés en auxiliaires du Trésor — 
ce qui entraine une augmentation des frais généraux. 

Trop souvent, l’administration se décharge d’une partie d@ 
son travail en le reportant sur les épaules du contribuable. 

IL faut donc s'orienter vers des méthodes de simplification. 

D'autre part, tout le monde sait que si les impôts sont trop 
lourds, ils sont surtout inéquitablement répartis, Il faudrait 
donc arriver, surtout pour les impôts directs, à une répartition 
moins injuste, car ce sont toujours les mêmes qui sont frap- 
pés et souvent également les mêmes qui sont exonérés — 
notamment certaines coopératives ou cantines qui bénéficient, 
par rapport au commerce régulier, d’un régime de faveur que 
nous déplorons. 

M. Bernard Paumier. Le commerce est trop imposé, c’est tout, 


M. Eugène Rigal. En outre, si vous voulez lutter efficacement 
contre la fraude, il faut réduire les tarifs prohibitifs. 

Alors que le taux de l'impôt atteint jusqu’à 70 p. 100 et que 
la charge du contribuable se trouve accrue du fait de la non- 
déductibilité de l'impôt, comment voulez-vous que les contris 
buables ne prennent pas un bouclier pour se défendre contre 
les exigences Qu fisc ? e 

Vous incitez inéluctablement les contribuables à la fraude. 
Ceux qui jusqu'alors étaient restés honnêtes, deviennent fors 
cément malhonnêtes parce qu’ils sont dangereusement concur- 
rencés sur le plan professionnel par les fraudeurs. 

Au surplus, pour lutter contre la fraude, non seulement il 
faudrait édicter des tarifs raisonnables, mais il serait nécessaire, 
à mon sens, de prévoir des mesures préventives plutôt que 
coercitives. Or, vous multipliez les investigations, quelquefois 
même les inquisitions, de l'administration chez les contribua 
bles, 11 en a été beaucoup parlé lorsque nous avons discuté des 
brigades polyvalentes. Vous savez que le Français n'aime pas 
les tracasseries et la suspicion. IL accepte de verser un lourd 
tribut au Trésor, de se plier aux vérifications fiscales, mais il 
n’admet pas que l’administration pe venir chez lui vérifier, 
quatre et cinq années de comptabilité et le considérer, a priori, 
comme un dissimulateur. 

Une autre mesure consisterait à admettre le principe de là 
déductibilité de l'impôt. Sinon, vous faites payer au contri- 
buable français l'impôt sur l'impôt. C’est là un moyen détourné 
qu'ont utilisé les gouvernements et les administrations pour 
majorer le taux de l'impôt sans en élever cependant le mon- 
tant nominal, 

Lorsque les sociétés payent 34 p. 100 et les professionnels 
18 p. 100 et qu'ils sont obligés de réintégrer l’année suivante 
dans leurs bénéfices imposables le montant de l’impôt cédulaire 
qu’ils ont acquitté il y a, en fait, une majoration inadmissible 
de l’impôt. 

Le montant des impôts payés devrait pouvoir être compris 
dans les frais généraux, déduit du montant du bénéfice réalisé 
au cours de l'exercice en cause. | 

Enfin, on doit se dire qu'ayant besoin de grosses rentrées 
budgétaires, c’est surtout par la voie des impôts indirects que 
la France se procurera les ressources dont elle a besoin. (Ezxcla- 
mations et interruptions à l'extrême gauche.) 

Vous savez très bien, mes chers collègues, que le poids des 
impôts indirects, qui Fes + lourdement, je le reconnais, Sur 
les travailleurs et les familles nombreuses, peut être aisément 
compensé par les prestations sociales et familiales, 


M. René Arthaud. Que vous refusez d'augmenter dans des 
proportions convenables | 
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M. Eugène Rigal. Je prétends être dans la vérité en affirmant 

ue c’est surtout par la voie des impôts indirects que l'Etat 
doit se procurer les ressources indispensables, les impôts directs 
n'étant qu’un correctif et un palliatif. | 

J'ajoute que, dans ce système d'impôts directs, il faudrait 
tenir compte, pour leur assiette et leur calcul, de deux éléments 
fondamentaux: le travail et la famille. 

Il convient de respecter le principe du travail en instituant un 
abattement à la base substantiel, qui ne devrait pas être infé- 
rieur à 250.000 ou 300.000 francs par contribuable, et celui de la 
famille en maintenant le quotient familial que d’aucuns veulent 
abolir. 

Voilà, monsieur le ministre, les quelques idées que je voulais 
présenter au sujet de Ja future réforme fiscale. Telles sont, 
d'autre part, les critiques d'ordre politique que je voulais for- 
muler à votre égard. Je vous remercie encore de l'exposé que 
vous avez fait, en regrettant que, dans le passé, le Gouverne- 
ment ait cru que le silence était la meilleure forme du 
courage. 

M. le président. La parole est à M. Hutin-Desgrées. 

M. Paul Hutin-Desgrées. J'ai été particulièrement heureux, 
monsieur le ministre, de noter les passages de votre exposé 
concernant la réduction des dépenses publiques, le resserre- 
ment des postes inutiles, la lutte contre les abus qui sont un 
scandale et soulèvent l'indignation des contribuables. 

Je sais, d’ailleurs, que les expériences les plus heureuses à 
cet égard ont été faites dans certains ministères. Ce fut le cas 
au ministère de l’intérieur, grâce au courage du ministre 
d'alors, M. Jules Moch. Ce fut également le cas au ministère du 
travail, où notre ami Bacon n’a pas hésité à pratiquer des coupes 
sombres et à supprimer un grand nombre d'emplois, oblenant 
ainsi d'importantes réductions de dépenses. 

Mais je ne suis pas d'accord avec vous, monsieur le ministre, 
quand vous dites — et je tiens à souligner ce passage de votre 
discours — : « N'attendez pas des réductions de dépenses publi- 
ques une somme considérable d'économies, ce ne seront pas 
des milliards qui tomberont dans l’escarcelle de l'Etat, » 

Eh bien, beaucoup plus que par la valeur de ces milliards, 
ces économies importeront par l’apiisement qu’elles donneront 
à l'opinion publique. 

M. le ministre du budget. Nous summes tout à fait d'accord. 

M. Paul Hutin-Desgrées. ...qui n'accepte pas de voir le contri- 
buable pressuré chaque jour un peu plus pour favoriser chaque 
jour un peu plus certains abus. 

J'appelle l'attention de l’Assemblée sur la nécessité de faire 
demain un effort conforme à l’idée républicaine de légalité des 
droits et des charges. 

Il n’est pas possible que la République accepte de nourrir des 
parasites, alors qu’un grand nombre de contribuables sont 
écrasés par l'impôt. 

J'ai déposé récemment une propos#tion de résolution, signéa 
par 225 de nos coHègues, tendant à la création d’une commis- 
sion habilitée à connaître des abus et à proposer des sanctions. 
J'ose espérer que la prochaine Assemblée nrendra en considé- 
Jation cette proposition de résolution et qu'un de ses premiers 
efforts consistera à apporter à une opinion publique de jour en 
jour un peu plus inquiète l’apaisement que pourra Jui donner 
un Parlement soucieux de vérifer et de diminuer les dépenses 
inutiles, de supprimee des postes pléthoriques dans les admi- 
nistrations où, vous le savez, monsieur Je ministre, on peut 
faire des réductions considérables d'effectifs, un Parlement 
soucieux d’exiger des fonctionnaires de certaines administra- 
tions nouvelles un rendement égal à celui des vieilles adminis- 
trations qui sont l’honneur de l'Etat. 

Le ministre qui aura réalisé cela — et je souhaite que ce soit 
vous, monsieur le ministre du budget — aura certainement fait 
beaucoup, non seulement pour le salut de nos finances, mais 
aussi pour l’apaisement d’une opinion publique justement irri- 
iée, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Eugène Rigal. 

M. Eugène Rigal. Je veux dire à mes collègues communistes, 
qui m'ont interrompu lorsque je préconisais le recours aux 
De directs, qu'en Russie il n’existe que des impôts indi- 
recis. 

M. René Lamps. Vous n’y connaissez rien. 

M. Eugène Rigal., Vous viendrez me donner des leçons! 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale?... 

La discussion générale est close. 

Je vais consulter j'Assemiblée sur le passage à la discussion 
des articles. 

M, Robert Bétolaud, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud. Monsieur le président, nous venons de 
lerminer la discussion générale. 11 est minuit vingt. Je pense 








qu'il serait tout à fait déraisonnable de rommencer à cette 
heure la discussion des articles et je demande à l'Assemblée de 
renvoyer le débat à demain matin, neuf heures et demie. (Pro- 
testalions sur divers bancs.) 

M. Paul Hutin-Desgrées. Vous failes celle pmoposilon alors 
que les dépenses d’une séance supplémentaire sont déjà enga- 
gées..Vous auriez dû au moins la présenter avant minuit! 

Travaillons! IL y a quarante-sept articles el quatre-vingt-onze 
amendements à examiner! 

M. le président. La parole est à M. 

M. Pierre Abelin, rapporteur. La décis 
l’Assemblée avant que M. Bétolaud soit arrivé, 
continuer ses travaux jusqu'à une heure avancée de La nuit. 

Nous venons d'assister à une discussion générale fort inté- 
ressante. IL nous faut maintenant passer à la discussion des 


le rapporteur. 
ion a déjà cle mise par 


Sourires.) de 


articles. Nous avons de très nombreux amendements à exami- 
per. M. le rapporteur général a insisté pour que le texte du 
rojet de loi soit soumis en temps utile au Conseil de la Répu- 
liées. Il s’agit d’un acte de courtoisie élémentaire auquel nous 


ne pouvons manquer. 

J'insiste donc très vivement, au nom de la commission des 
finances, pour que l’Assemblée procède maintenant à la diseus. 
sion des articles. 

M. Robert Bétolaud. Vous parlez en votre nom personnel. 

M. le rapporteur. Non, je parle au nom de la commission, 

M. le président. La parole est à M. le minstre du budget. 

M. le ministre du budget. Je n'ai pas à prendre parti sur 
une question d'horaire. Mais je signale que si nous voulons 
aboutir assez rapidement au vote de la loi, ce qui doit être 
possible, il conviendrait de prévoir une procédure en ce qui 
concerne les amendement et les dispositions addilionnelles. Car, 
il y en a deux cents. Je démande à M. Abelin s'il a envisagé 
une procédure. 

IL avait été prévu à un moment que la comfnission ferait un 
tri entre ces amendement et que, selon une jurisprudence 
établie en la matière, ceux qu'elle n'aurait pas retenus pour 
une discussion immédiate lui seraient renvovés. (Protes'alions 
à l'extrême gauche.) 

M. René Arthaud. C'est ce qu'on appeile le contrôle park men- 
taire ! 

M. le président. L'Assemblée est saisie de deux propositions: 
une proposition de M. Bétolaud qui tend à interrompre le débat 
maintenant pour le reprendre demain matin, et une proposition 
de M. le ministre du budget concenant la procédure à suivre 
pour la discussion des amendements. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hutin-Desgrées. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Nous ne pouvons adopter la propo- 
sition de M. Bétolaud. Au nom des députés de province, qui ont 

ris des dispositions pour assister à cet'e séance, je supplie 

"Assemblée de poursuivre la discussion pendant toute la nuit, 
dans la mesure du possible. 

M. le président. Je dois mettre la proposition de M. Bétolaud 
aux VOIX. 

M. Robert Bétolaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud. Je voudrais lout de même répondre & 
l'appel si émouvant de M. Abelin (Sourires) et des députés de 
province au nom desquels à parlé M. Hutin-Desgrèes, Mais je 
crois qu'il serait déraisonnable de consacrer toute Ja nuit à 
la discussion des articles. Pour tout le monde, c'est un travail 
épuisant et assez mauvais. Je demande à M. Abelin de <e rallier 
à la proposition transactionnelle que je soumets à l’Assemblée, 
de poursuivre ses travaux jusqu'à deux heures du matin 

M. Paul Hutin-Desgrées. Quatre heures! 

M. le rapporteur. Nous verrons ce qu'il y a lieu de faire en 
temps voulu. Ne perdons pas de temps à des discussions de 
procédure. 

M. Robert Bétolaud. Je fais une proposition transactionnelle, 
Si vous ne l’acceptez pas, je demanderai à M. le président de 
mettre aux voix ma proposition tendant à renvoyer la suite 
du débat à demain matin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous pouvons discuter pendant une demi 
heure sur la procédure à suivre. Mais il est impossible de dire 
dès maintenant si nous poursuivrons la discussion jusqu’à deux 
heures du matin ou au-delà. Cela dépendra de la cadence de 
nos travaux. Que M. Bétolaud, qui est l’amabilité et la cour- 
toisie même songe que de nombreux députés de province ont 
fait l’effort de rester ce soir. 

Les députés de Paris ne voudraient pas se trouver seuls 
à discuter une matière aussi importante que la loi de finances, 
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Alors, ne précisons pas à une demi-heure près l'heure à 
laquelle nous interromprons le débat et mettons nos eflorts 
en comimun pour travailler le plus rapidement possible. 

La commission des finances s'y prêtera. 

M. le président, La parole est à M. Bétolaud. 

. M. Robert Bétolaud. Monsieur le président, puisqu'il en est 
ainsi, je vous demande de mettre aux voix, par scrutin, la 
proposilion tendant à renvoyer le débat à demain matin. 

M. André Mutter, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Mutter, 

M. André Mutter. Je veux protester contre le fait que, si le 
vole à lieu par scrutin, les absents vont décider si nous, les 
presents qui avons courage de rester, nous allons travailler 
gusqu'à quatre heures du matin ou même passer ici la nuit 
entére, Cela, mon cher collègue Bétolaud, je ne l’accepte pas. 

Oue les présents décident eux-mêmes ce qu'ils doivent faire, 


soit, mais je n'acceple pas que vous fassiez voter les absents. 

M, Frédéric-Dupont. Je demante la parole, 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. je voudrais que nous commencions à 
[travailicr, Nous avons écouté l'excellent discours de M. Je 
Ti tre du budget. Depuis, nous avons entendu certaines 
expicalions qui auraient pu être élagnées, Des engagements 
on! été pris, Il à été entendu que nous devions travailler une 
par! | à nuit, Il n'y a vraiment aucune raison pour reve- 
Ja: l : qui a été décidé. 

M. le rapporteur, Bien sûr! 

M. Frédéric-Dupont. Ceux qui sont fatigués n'ont qu’à aller 
se ucher et nous laisser travailler. 

M. Henri Meck, Je demande la parole. 

M. le président. La paro e es! à M. Me K, 

M. Henri Meck. Au nom des présents qui n'ont pas de voiture 
po entrer chez eux, je demande à l’Assemblée de poursuivre 
la d | in. Si vous vouliez interrompre ce débat, il fallait le 
Le À I] {. 

rh tenant il est trop tard et il est raisonnable de pour- 
< { | }4 h r 

M. le président, M Bétolaud, maintenez-vous votra 
prop non * 

M. Robert Bétolaud. Non, monsieur le président. 

M. le président. M. Bétolaud retire sa proposition. Reste à 
tatuer sur la proposition de M. le ministre du budget, qui 
\ COM n de grouper un certain nombre 
ments. J’e léjà reçu 109 et l’on en dépose à tout 
11 | IOUVE 

il 4 évident que ja nuit ne suffirait pas pour les examiner 
t t épuiser le débat. Je tiens à en informer l’Assemblée. 

La parole est à M, le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Il serait possible, étant donné que 
ia comm nn à procédé à un tri entre les amendements et 
qu'elle en a retenu un certain nombre à titre de dispositions 
addit elles, de rénvoyer les autres à une loi ultérieure. 


M. René Arthaud, Au 15 juillet! 
M. le ministre du budget, Seuls les amendements retenus 
par la commission pourraient être soumis maintenant à da dis- 


çcussion, 


Je me permets de présenter celte suggestion. L'Assemblée 
fera évidemment ce qu'elle voudra. Mais il existe un ,précé- 


nt, cette procédure ayant été suivie l’année dernière. 

S: l'Assemblée veut mener à son terme la discussion du pro- 
de loi, elle ne peut évidemment pags examiner une cen- 
aine d'amendements. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M, René Lamps. Le groupe communiste 
contre la proposition de M. le ministre. 

Lors de la discussion des derniers douzièmes provisoires, il 
avait été entendu que l'article 1° de la loi du 27 mars ne s’ap- 
pliquerait pas, en ce qui concerne les amendemen!s présentés, 
av projet de loi de finances. 

Evidemment, M. Eûgar Faure n’a pas dit qu'il demanderait 
l'application de l’article 1% de celte Joi. Mais il avait en tête 
un autre moyen pour enlever aux députés le droit d’amen- 
dement, 

Je tiens à souligner l'hypocrise qui consisterait à décider 
le renvoi des amendements à la commission des finances. Nous 
sommes le Mai: Dous savons que nous interromprons n08 
travaux le 22 mai. Le renvoi des amendements à la commission 
il faut avoir le courage de le dire — c'est leur enterrement. 
M. Bernard Paumier. C'e:t la dictature gouvernementale ! 
M. René Lamps. Par conséquent, la groposition de M. le 
ministre du budget vise tout simplement à permettre à Ja 
waicrité de déposer les amendements qui Jui plaisent et à 


tient à protester 
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interdire à la minorité de déposer quelque amendement que 
ce soit. 

C'est pourquoi nous proleslons de toute notre force contre 
celle violation des droits des Uéputés. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. de . Monsieur le président, mous pouvons 
trouver, me semble-t-il, une procédure qui donnera satisfaction 
au plus grand nombre. 

Lorsque les amendements auront été appelés, si la commis- 
sion déclare que l’article 48 ou l’article 6S üu règlement Jeur 
sont applicables, les auteurs de ces amendements, avec bonne 
grâce et sans engager une discussion, devront s’incliner. 

Si nous procédons ainsi, je crois que ne nous me perdrons 
pas beuucoup de temps. 

M. Anüré Tourné. Si à chaque amendement vous 6pposez 
l'un de ces deux articies du reglement, la discussion ne sera 
plus possible! 

M. le président. Le règ'ement le veut ainsi : lorsque l’article 48 
ou l'article 68 est applicable à un amendement, celui-ci ne peut 
pus Ôtre Giscuté, 

M. René Lamps. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Je protesie contre cette nouvelle proposition 
de M, lo rapporteur. Le débat est organisé. Chaque groupe dis- 
pose d'un certain temps de parole. Par conséquent, l'applica- 
ion de l'article 48 du règement ne peut avoir pour consé- 
quence d'empêcher un orateur d'utiliser le temps de parole 
qui lui est imparti. 

M. le président. Monsieur Lamps, l'Assemblée a déjà pro- 
noncé la clôture de la discussion générale. 11 conviendrait de 
clore imaiutenarit ce débat de procédure alin que je puisse 
consulter l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles, 
Mais, auparavant, je rappelle que le débat à été organisé. Dans 
ces conditions, dans la limile du temps de parole des groupes, il 
est exact que les orateurs appartenant à ces groupes peuvent 
développer leurs interventions. Certains groupes ont déjà épuisé 
leur temps de parole. 

J'espère que l'Assemblée voudra bien faciiiter Ja tâche de son 
président de séance qui doit veiller à l'application stricte des 
décisions qu'elle a prises pour l'organisation de ce débat, et 
faire en sorte qu'il soit mené à son terme au cours de la nuit, 

M. René Arthaud. Combien le Gouvernement dispose-til 
encore de temps de parole ? 

M. le président. Le Gouvernement à épuisé son temps de 
parole. 

M. René Arthaud. Il l'a dépassé. 

M. le ministre du budget. Le groupe de l'union démocra- 
tique et souialiste de la résistance m'avait cédé son temps de 
parole. 

M. te président. M. le ministre du budget disposait, en effet, 
du temps de parole que lui avaient cédé d'autres groupes. 

M. René Arthaud. Le Gouvernement a fait un discours élec- 
toral ét empêche l'opposition de lui répondre. 

M. le président. Monsieur Arthaud, permellez-moi de ler- 
miner mes explications. C'est parce que je connaissais cet 
arrangement entre le Gouvernement et certains groupes que j'ai 
pu dire que certains groupes avaient déjà Cpuisé eur temps 
de parole. 

Cela dit, je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discus- 
sion des articles. 

(L'Assemblée, consuüllée, décide de passer à la discussion des 
arlivles.) 

{Artiele 4°*,] 


M. le président. Je dome lecture de l'article 1*: 
Trere Ter 


Dispositions relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1951. 

« Art. 4%, — Les dépenses et les recettes du budget général 
ainsi que les opérations de ‘trésorerie de l'Etat sont, pour 
l'exercice 194, réglées conformément aux dispositions ile la 
présente loi, de la loi n° 51-29 du 8 janvier 4951 portant auto- 
risation d'un programme de réarmemenit «et des dois de déve- 
loppemerit. : 

« Aucune mesure législative ou réglementaire -susceplible 
d'entrainer une dépense nouvelle ou l'accroissement «d'une 
dépense déjà existante au delà des montants globaux fixés par 
les articles 2, 3 et 4 ci-après ou de provoquer une perte de 
rerette par rapport aux Voies Æt ens “évalués par l'ar- 
ticle 45 ci-après ou encore d'accroître Les découverts autorisés 
du Trésor ou les charges des divers régimes d'assistance et 
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de sécurité sociales ne pourra intervenir au cours de l’exer- 
cice 1951 sans avoir fait l’objet, s’il y a lieu, de l'ouverture 
préalable d’un crédit prévisionnel ou suppiémentaire au cha- 
\pitre intéressé, et avant qu'aient été dégagées en contre-partie, 
et pour un montant équivalent soit des ressources nouve.les 
‘ne figurant pas parmi les recettes dont il a été fait état dans la 
loi de finances, soit des économies correspondant à la sup- 
pression d’une dépense antérieuremcot autorisée. » 

M. René Lamps. Je demande la disjonction de cet article, 
monsieur le président. 

M. le président. M. Lamps demande la disjonction de l'ar- 
ticle 1°. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse la disjonction. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement la repousse éga- 
lement. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Cet article reprend les dispositions de F'ar- 
ticle 14 de la loi dite des maxima. C’est pourquoi nous en 
demandons la disjonction. 

M. le président. Je consulle l’Assemblée sur la disjonction 
de l’article 1% demandée par M. Lamps. 

M. Bernard Paumier. Scrulin! æ 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?., 

Le scrutin est clos. à 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des volants...............,..... 542 
Majorité absolue.......... 7 PER ET LE 272 
Pour l’adoption.......... 205 
CORRE vs PRET ET PS 337 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — I. — I] est ouvert aux ministres, 
pour les dépenses de fonctionnement des services civils en 1951, 
des crédits dont le montant maximum est fixé globalement à 
1.160 milliards de francs, conformément à la répartition par 
chapitres qui en est donnée par les lois relalives au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionrement 
des services civils pour l'exercice 1951. 

« I. — Jl est ouvert aux ministres, pour les dépenses de 
recons#æuction et d'équipement des services civils en 1951, 
des crédits de payement dont le montant maximum est fixé 
globalement à 145 milliards de francs, conformément à la 
répartition par chapitres qui en est donnée par la loi relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses d’équi- 
pement des sefvices civils pour l'exercice 1951. 

« III. — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour 
ordre au budget général sont fixés, tant en recettes qu’en 
dépenses ordinaires ou extraordinaires, à la somme de 261 mil- 
liards de francs, conformément à la répartition qui en est don- 
née par les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement ou d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1951. » 

MM. Temple, Delcos, Charpentier ,Lalle, Jean Masson, Gail- 
lard, Anxionnaz ont déposé un amendement tendant à com- 
pléter le pagraphe I de cet article par un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Sur le crédit prévu pour le fonds régulateur des prix, il 
sera prélevé une somme destinée à compenser le montant de 
la diminution imposée de 100 franes par quintal de blé livré 
pour la campagne 1950-1951 ». 

[a parole est à M. Charpentier pour soutenir cet amende- 
ment. 


M. René Charpentier, Mesdames, messieurs, je soutiens cet 
amendement, à la place de M. Temple qui a dû s’absenter pour 
raison de famille. 

De quoi s’agit-il ? De réserver une part du fonds régulateur 
des prix à la prime de 100 francs par quintal réclamée par les 
agriculteurs, et par l’Assemblée elle-même à une très forte 
majorité, dans l’ordre du jour qu’elle a adopté en conclusion 
de la discussion des interpellations sur la politique agricole. 


Le prix du blé reste, en effet, de 1.000 francs inférieur au 


cours mondial. La prime réservée à la seule récolte de 1950- 





1951 aidera &s agricu:teurs à compenser les augmeatations de 
prix dont ils sont victimes. Hier encore, l'Assemblée a volé, 
avec le budget annexe des prestations familiales, près de 6 mil- 
liards de francs d'augmentation pour la part des agricul'eurs; 
ceux-ci ont à supporter la hausse des carburants, de matériel, 
d’engra:s, de ficelle-lieuse, des cherges sociales, de salaires. 
Aussi, je pense que celte prime pourrait être normaiement 
accordée aux agriculteurs sur le fonds régulateur et je demande 
à l’Assemblée de vater eet amendement. 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


} 


M. le rapporteur. La commission désire entendre les expliea- 
tions de M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. En l'absence de mon collègue M. le 
ministre de l’agriculture, je crois pouvoir remarquer que la 
question posée par M. Charpentier est de la compétence du 


Gouvernement. Un crédit global a été voté et il appartiendra 


au Gouvernement d'effectuer la répartition comme la loi l'y 
invite. 

Les suggestions de M. Charpentier paraissent a leur 
valeur. Elles seront appréciées par le Gouvernement et je 


demande à notre collègue de faire un geste en retirant son 
amendement, car si nous discutons de tous les suiets main- 
tenant c’est le blé, dans un instant ce sera autre chose 
n'en finirons pas. 

Je promets à M. Charpentier de transmettre sa requite à 
M. le ministre de l’agriculture, avec lequel d’ailleurs il entre- 
tient de très bonnes relations et auprès de qui il sait qu'il 
trouvera un accueil favorable. 

Je ne veux pas traiter un sujet que je ne connais pas à fond, 
Nous ne pouvons pas passer huit jours à examiner la loi de 


Holus 


finances et je fais un appel pressant à M. Charpentier pou 
qu'il retire son amendement. 

M. le président La parole est à M. Chorpentier. 

M. René Charpentier. Je regrette de ne pouvoil retirer cet 


amendement, que je défends au nom de M. Temple et de plu- 
sieurs collègues, et je demande à l’Assemblée de ladopter. 

M. le ministre du budget. Cet amendement, qui tend à intro- 
duire une disposition additionnelle, est irrecevable. 11 n'apporte 
pas de recettes et ne diminue pas les dépenses. Je lui 
donc l’article 68 du règlement. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 68 du règle- 
ment à l'amendement de M. Temple. Cet amendement n'est 
donc pas recevable. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vole con 


of ose 


re. 
(L'article 2, mis aux voir, est ado té.) 

[Article 3.] 
M. le président. « Art. 3. — I. — ]} est ouvert aux ministres 


pour les dépenses des services militaires en 1951, des 
dont le montant maximum est fixé globalement à 743 milliards 
de francs. 

« Ï1. — Les budgets annexes (services militaires rattachés 
pour ordre au budget général) sont fixés, tant en recettes 
qu'en dépenses ordinaires ou extraordinaires, à la somme de 
246 milliards de franes, conformément à la répartition qui en 
est donnée par les lois de développement para- 
graphe précédent. 

« IE, — L'article 1, paragraphe premier b) de la loi n° 51- 
29 du 8 janvier 1951 purlant autorisation d’un programme de 
réarmement et des dépenses de défense nationale pour l’exer- 
cice 1951 et fixant les modalités de leur financement est abrogé. 

« IV. — Pendant l'exercice 1954, le Gouvernement est auto- 
risé à effectuer, dans les conditions prévues à l'article 9 de 
la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, des transferts de crédits à 
concurrence de 47 milliards de francs, ces crédits étant pré- 
levés sur les diverses sections du budget de la défense natio- 
nale et sur les crédits affectés aux dépenses militaires de fonc 
tionnement et d'équipement pour l’exercice 1951 et devant être 
versés au budget de la France d'outre-mer et des Etats associés 
(dépenses militaires). 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. Henri Queuille, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
l’article 3 ouvre aux ministres, pour les dépenses des services 
militaires en 1951, des crédits qui s'élèvent à 743 milliards de 
francs. 

IL existe, entre le chiffre proposé par la commission des 
finances et celui qui était proposé par le Gouvernement, une 
différence de 52 milliards de francs, mais je suis sûr que, sur 
l'affectation des crédits, il n’y a pas le moindre désaccord entre 
la commission des finances, tout au moins dans sa majorité, 
et le Gouvernement, 


visces au 
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M. Jean-Moreau. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le président du conseil ? 

M. le président du conseil. Altendez, monsieur Jean-Moreanu. 
Je désire donner une explication, et j'espère que vous pourrez 
la confirmer ensuite. 

Nous considérons tous, je pense, que la France doit pour- 
suivre son effort pour se mettre en état de défense et parer à 
une agression, et que cette défense doit être assurée dans le 
cadre des accords intervenus avec nos alliés. Nous considérons 
également que nous devons faire un effort supplémentaire en 
hidochine, surtout afin de substituer progressivement une 
rmée vietnamienne aux renforts que nous sommes obligés 
l'envove! dans ce pays. 

Pourquoi y a-t-il une différence de chiffres ? Parce qu'il y a 
un désaccord entre les appréciations du Gouvernement et eelies 


de la commission des finances sur le rythme des payements qui 
vont être faits au titre du programme d'armement. 

Le ministre de la défense nationale et le Gouvernement pen- 
sent que les dépenses qui seront effectivement engagées d’ici 
le 31 décembre correspondent aux prévisions qu'is avaient 
faite 


t ' 


M. Jean-Moreac, 1}5 « pensent »! 

M. le président du conseil. Les rapporteurs spéciaux de la 
Comiuission des finances contestent cette appréciation. 

IL est certain que si l’on table sur les chiffres des payements 
eflectues depuis la mise.en route du programme d'armement, 
on peut se demander si, ce rythme continuant, les erédits 
votes ne laisseront pas d'importantes disponibilités, 

Mais j'appelle l'attention de l’Assemblée sur le fait que, 
orsqu'on envisage une fabrication aussi compliquée que celle 
des armements, plus:eurs stades sont nécessaires. Après étude 
des armements possibles, il faut choisir ceux que l’on cons- 
truira, Puis il faut fabriquer les prototypes des matériels rete- 
nus, Enlin, quand les prototypes ont été mis au point et aetep- 
niser les chaînes de production, dont J'établis- 


sement est toujours extrèmement long. 
C'est seulement quand tout cela est accompli que là fabri- 
“ation démarre à un rythme qui donne lieu à des payements 


circonstance, le travail de démarrage a été 
réalisé, mais lès gros payements ne sont pas encore interve- 
nus, puisque les livraisons massives n’ont pas encore été effec- 


Jusqu'à quel moment resterons-nous à ce rythme de paye- 
ments de départ ? La commission pense que nous avons du 
ups devant sous. Le Gouvernement estime qu'il en à beau- 


up moins. Qui va nous départager ? 

Si nous somipes d'accord, commission, Assemblée et Gou- 
vernement, sur le but à «atteindre, sur la poursuite du pro- 
grarhni l'armement que vous avez voté, si nous sommes loc. 
cord pour accomplir l'effort indispensable en Indochine, il est 
bien évident que, si le chiffre du Gouvernement n'est pas 

pté, nous pourrions avoir une surprise, et le Gouvernement 


pense que nous en aurons une. 

M, René Arthaud. Des surprises, vous en aurez! 

M, le président du conseil, Dans ces conditions, si vous ne 
pas le chiffre du Gouvernement, si vous acceptez 
la réduction proposée par la commission des finances, nous 

serons obligés, pendant l'intersession, de recourir aux décrets 


tegez 


1 Ava . 
Mais nous ne le ferons que pour respecter vos propres déci- 
ms: l'exécution du plan d'armement, l'effort qu'il convient 
de faire pour qu'en Indochine nos armées @e Soient pas dans 


une situation défavorable et pour que s'organise peu à peu 
cette armée vietnamienne qui assurera la relève de l'armée 
irançaise, enfin pour que soient respectés nos engagements à 


Je demande simplement qu'il soit donné acte au Gouver- 
nement du fait que, s’il est démontré que mous avons raison, 
nous pourrons prendre des décrets d’'avances. Si c'est vous 
qui avez raison, il suffira de décrets de virement. L'avenir 
permettra d'apprécier, Si c'est notre PpReeEs qui se révèle 
ia plus juste, nous serons d'accord avec l’Assemblée, puisqu'elle 
veut poursuivre le réarmement et qu'elle veut que nos troupes 
d'irdochine ne soient Las désarmées. s 

M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau. 

M. Jean-Moreau. Monsieur le président du conseil, lorsque 
nous avons voté la loi du 8 janvier 1951, il était convenu 
que le chiffre de 740 milliards de francs correspondait aux 
dépenses militaires normales et au réarmement. Voilà quatre 
mois que cette loi a été promulguée et l'on vient nous dire 
aujourd’hui qu’il faut 55 milliards de plus. 

M. le président du conseil, Pour l’Indochine. 

M. Jean-Moreau. Mais il y avait déjà, 4 l'intérieur des 740 mil- 
liards, un volant de 220 milliards pour les ministères de la 
France d'outre-mer et des Etats associés, 





M. André Toumé. Ce n’est pas fini! Vous verrez la note 
après les élections ! 

M. Jean-Moreau. Peut-être y aura-t-il des dépenses supplé- 
mentaires. Mais elles ee A | être trouvées dans les 740 mil- 
liards, qui ne seront certainement pas entièrement consommés, 

M. le ministre de la défense nationale a déclaré hier soir 
qu'il était très satisfait des engagements qu'il avait déjà con- 
ctus et des marchés qu'il avait passés. Mais qui dit marchés 
ne dit pas crédits de payement, ceux-ci étant, pour la plus 
grande partie, délivrés selon l'avancement des travaux. 

Les rapporteurs spéciaux, d'après les renseignements qu'ils 
ont recueillis lors de l'examen de leurs budgets — et tous 
les quatre, nous siégeons au fonds national d'armement, dont 
nous suivons les travaux avec assiduité — ont pu açquérir 
Ja certitude que tous les crédits ne seront pas utilisés. 

M. le ministre a déclaré que les engagements avaient été 
laits pour 200 milliards. II y a eu, cette année, au titre de 
la loi du 8 janvier, 399 milliards d'autorisations de programme 
nouvelles, ce qui, avec les crédits antérieurement accordés, 
fait un total de 729 milliards d’autorisations de programme pour 
212 milliards de crédits de payement à consommer en 1951, 
lien que pour l'armement. 

Nous sommes au mois de mai. Qu'a-t-on payé? IL est très 
difficile de le savoir et le ministre de la défense nationale 
ne peut nullement garantir qu'il consommera tous ses cré- 
dits. 

C’est pourquot la commission des finances a estimé que grâce 
à ces 740 milliards, puis par le jeu de l’article 44 de la loi 
du 8 janvier et par le moyen des décrets que cet article de loi 
vous autorise à prendre, vous ‘pouviez donner à M. le ministre 
des Etats associés les crédits dont il aurait besoin pour l’Indo- 
chine. 

Je connais votre honnêteté, monsieur le président du conseil. 
Vous voulez, à notre départ, laisser une situation qui ne soit 
pas obérée. Votre sentiment est très louable et nous le par- 
lageons. Mais il ne serait pas honnête de demander aux contri- 
buables français des crédits pour constituer des reports sur 
l'exercice 1952 en tant que crédits de payement. 

Nous disposons déjà de reports importants des exercices 
précédents. C’est ainst que, du budget de l'air et des budgets 
annexes, 18 milliards de reports m'ont été indiqués qui pour- 
ront s'ajouter aux crédits de payement de T'exercice 1951. 

Alors, pour cette raison supplémentaire, ne nous demandez 
pas de nouveaux crédits, puisque nous sommes à peu près 
DRASS que vous ne pourrez déjà pas consommer les 740 mil- 
iards de crédits qui vous ont été accordés. 

Que M. le ministre de la défense nationale autorise des vire- 
ments, que le Gouvernement, par le jeu de l’article 14, preune 
des décrets de transferts de crédits de section à section ou 
du ministère de la défense nationale au ministère de la France 
d'outre-mer, soit! On verra, dans le courant dé l’année, si 
un collectif est nécessaire, et la nouvelle Assemblée pourra 
donner suite à la demande s’il en est besoin. Mais nous sommes 
à peu près persuadés que cela ne sera pas nécessaire. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Monsieur Jean-Moreau, je vous 
demande d’abord si vous êtes bien d'accord pour que nous 
tenions les engagements que nous avons contractés dans le 
cadre du pacte de l'Atlantique. 

M. Jean-Moreau. 740 milliards. 

M. le président du conseil. Je vous demande si vous êtes 
d'accord pour que nous poursuivions en Indochine le travail 
qui y est actuellement accompli, de façon à remettre ce pays 
en ordre et à lui assurer son indépendance. 

Je vous demande si vous êtes d'accord pour qu'on fasse, en 
Indochine, un effort plus grand que celui qui a été fait avant 
l’arrivée du général de Lattre de Tassigny your constituer 
l’armée vietnamienne, qui, comme je l’ai dit tout à l'heure, 
effectuera la relève des troupes que nous sommes obligés 
actuellement d'envoyer là-bas. 4 

Je suis sûr que, sur ces points, j'ai votre accord, comme j'ai 
celui de la majorité de l’Assemblée. $ 

ll reste ‘maintenant à savoir quels crédits nous devons avair 
pour remplir nos obligations. 

Il est très difficile de les chiffrer, car, monsieur Moreau, 
vous l’avez reconnu, il y a les crédits d'engagement et les 
crédits de payement. ; 

Vous reconnaîtrez qu'il est très difficile de procéder par vire- 
ments de crédits de payements si l’on doit contracter des 
engagements nouveaux afin de respecter nos accords et de 
mettre en fabrication un matériel de guerre dont Ja mise au 
point a nécessité des mois, comme cela arrive quand il s’agit 
de matériel aussi complexe que le matériel de guerre, Le mi- 
nistre de Ja défense nationale doit garder ces crédits à sa dis- 
position pour engager le programme complémentaire où une 
tranche du programme qu'il a fait adopter par l’Assemblée. 

C'est une question technique qui devra revenir devant le 


| comité de défense nationale, lequel s'est déjà occupé de cette 
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uestion des engagements de crédits, pour voir s’il y avait des 
disponibilités et si certains erédits de paiement pouvaient être 
dégagés. 

D vous demande donc de laisser au comité de défense natio- 
naie le soin de procéder à ces études techniques, de convenir 
que le Gouvernement doit remplir son devoir et tenir les enga- 
gements qu'il a pris envers vous el envers d’autres, et 
d'aëmeltre que, dans l'interssession, il pourra prendre des 
décrets d’avances, malgré le voté de cet article 3 qu'il ne peut 
accepter que sous la réserve qu'il formule. 

Par conséquent, je vous accorde une satisfaction. Nous 
essayerons de nous contenter du crédit de la commission, mais 
je ne erois pas qu'il sera suffisant. Nous allons procéder à une 
étude technique au sein du comité de la défense nationale et, 
dans la mesure nécessaire, nous prendrons des décrets d'avance 
s'il y a lieu. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau. 


M. Jean-Moreau. Monsieur le président du conseil, lorsque 
l'article 3 est venu en discussion devant la commission des 
finances, j'avais déposé un amendement tendant à la disjonc- 
tion des articles 8, 9, 10, 11, 12 et 13 ayant trait aux impôts nou- 
veaux et dont le total atteindrait 52 milliards, correspondant 
aux 52 milliards demandés en supplément pour l'Indochine; 
3 autres milliards étant consacrés à la protection civile et la 
modernisation économique du pays. 

Cet amendement agissant aussi sur les recettes, on a effee- 
tivement enlevé à l'article 3 les 52 milliards correspondants, 
ce qui portait les crédits de la loi du 8 janvier de 740 à 
743 milliards, estimant pour les raisons que j'ai indiquées que 
ces crédits couvriraient suffisamment les besoins. 

M. te président du conseil. Permettez-moi de vous interrompre. 

M. Jean-Moreau. Je vous en price. 

M. le président du conseil. J'accepte la modification. Mais, 
lorsque nous nous serons rendu compte de la marche des 
fabrications, si nous sommes obligés de prendre des décrets 
d'avances, qui seront inscrits dans un de ces collectifs qui 
permettent de régulariser des situations analogues en fin d'exer- 
cice, je vous demande d'admettre que le Gouvernement aura 
la faculté de prendre ces décrets d’avances lorsque le comité 
de défense nalionale les aura jugés indispensables. 

M. Jean-Moreau. Je ne demande pas mieux que de vous voir 
adopter cetie procédure. 

M. le président du conseil. C'est par souci de correction 
à l'égard de l’Assemblée que j'ai tenu à faire cette déciaration, 
afin que l’on ne puisse pas nous reprocher, demain. de n'avoir 
pas respecté, dans sa lettre et dans son esprit, l’article 3. Nous 
aurons à considerer les renseignements qui nous parviendront 
après étude du comité national de la défene et à agir au mieux 
pour atteindre le but que nous nous proposons. 

M. Jean-Moreau, On ne peut accepter de laisser à l'article 3 
un volume de’ dépenses de 743 milliards qui ne soit pas couvert 
par les receltes correspondantes. 

M. le président du conseil. Vous avez voté, il y a deux jours, 
un collectif dans lequel on régularisait des dépenses faites en 
Indochine et qui s’élevaient à 30 milliards de francs. 

Aujourd’hui, vous allez voter votre article 3, mais je vous 
préviens qu’il H aura un jour un collectif dans lequel on vous 
proposera la régularisation des décrels d'avances si, par vire- 
ments ou autrement, on n'arrive pas à dégager les crédits 
indispensables 

M. Joan-Moreau. 11 y a toujours eu des collectifs, je suis 
d'accord avec vous. 

M. le président du conseil. C’est un souci de correction, je 
le répète, qui me guide, Je ne veux pas que l’on puisse agresser 
au Gouvernement des reproches qu'il ne mériterait pas. 

S'il y a désaccord sur les prévisions, le rythme des fabriea- 
tion A les disponibilités immédiates, c’est en raison de cer- 
taines lenteurs de fabrication très compréhensibles, et surtont 
de ces longs délais de mise en route qui sont indispensables 
dans l'exécution de tous les programmes, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances donne son 
accord à la procédure proposée par M, le président du conseil. 

Mais elle ne pouvait pas admettre, hier, que, compte tenu 
des indications données par les rapporteurs spéciaux, en par- 
ticulier par M. Guesdon, on dépussât les crédits qui ont été 
fixés par la loi des maxima militaires. 

Si certains des crédits militaires n'étaient pas utilisés au 
cours de l'année, il ne serait pas indispensable de prévoir 
des crédits nouveaux et de dépasser les maxima fixés, 

Mais puisque le Gouvernement a accepté les vues de la eom- 
luission des finances. 

M. le président du conseil. Sous une réserve. 


. le rapporteur. ...sous une réserve que je vais préciser, 
la commission des finances ne peut, en revanche, que don- 





ner son accord à la procédure d'avaners en cas de nécessité 
abeolue. 
: du conseil. Et après étude du comité de de- 
fense nationale. 

M. le rapporteur. Ce qu'elle ne pourrait accepter de façon 
générale, en matière de dépenses civiles, la commission est 
obligée de l’admettre, pour des impératifs nationaux, en ma- 
tière de dépenses militaires. Elle est bien persuadée d'ailleurs 
que le Gouvernement fera en sorte, dans toute la mesure du 
possible, de se limiter à la loi des maxima telle qu'elle à 
été fixée, sous réserve des nécessités de la défense nationale. 

M. le président du conseil. Nous agirons d'accord, je le répète, 
avec le comité de défense nationale. 

M. le président. La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Je veux simplement faire remarquer que 
la loi des maxima est en fait dépassée, puisque la majorité 
a voté les comptes Spéciaux du Trésor qui, sous une forme 
camouflée, ont apporté 35 milliards supplémentaires à la guerre 
d'Indochine par virement au Trésor soi-disant vielnarmen. 

D'autre part, je crois que cette conversation entre M. Mar- 
reau et M. le président du conseil à été très instruc.ive. En 
vérité, ce que désirent M. Moreau, jies rapporteurs spéciaux 
et la majorité, c'est éluder devant Je pays la responsabihie 
de leur politique de guerre. Mais ils n'y réussiront pas. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, pour 
le payement en 1951 des dépenses afférentes à la réparation 
des dommages de guerre et aux investissements économiques 
et sociaux, des crédits dont le montant maximum est fixé glo- 
balement à 600 milliards de francs, conformément à la répar- 
tition par chapitres qui en est donnée par les lois relatives 
au développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 1951 (réparation des dommages de guerre et investisse- 
mens économiques et sociaux). » 

Personne ne demande Ja parole sur l’article 4 7... 

Je le mets aux voix. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. MM. Mabrut et Florand ont déposé un 
dement tendant à insérer, avant l'article 5, un nouvel 
ainsi rédigé : 

« Le paragraphe 5 de l’article 64 du code général des impôts 
directs est complété par la disposition suivante: 

« Le dégrèvement en eas de perte de cheptel doit être appli- 
qué même dans le cas où les animaux sinistrés ne figurent 
pas'en recetles au compte d'exploitation, » 

La parole est à M. Florand. 


M. Anselme Fiorand. Mes chers collègues, la Joi du 241 juil- 
let 1949, portant aménagements fiscaux en matière de héné- 
fices agricoles et de revenus fonciers disposait dans son ar- 
ticle 3 qu'en cas de calamités, telles que mortalité du bétail 
par exemple, si l'exploitant r'entend pas être imposé sur le 
bénéfice réel. il pourra néanmoins demander que le montant 
des pertes subies par ses récoltes et sur son cheptel soit re- 
tranché du bénéfice forfaitaire de son exploitation. 

IL était logique de supposer que, par application de ce texte, 
tout agriculteur victime d'une perte de bétail pourrait légale- 
ment prétendre à un dégrèvement ou à une exonération de 
son imposition suivant le rapport entre le montant de l'impo- 
sition et l'importance de la perte de cheptel éprouvée. 

Tel était au moins le sentiment de notre groupe sur la ques- 


aren- 
article 


. . . . . o 
tiou. Mais l'administration ne l’a pas entendu de cette oreille. 

Par une circulaire du 10 décembre 1949 de la direction géné- 
rale des iranôts. elle décidait que les exonérations pour pertes 
de bétail ne pourraient donner lieu à dégrèvement ou exoné- 
ration que dans l'hypothèse d'animaux achetés, excluant du 
champ d'application la perte d'animaux élevés à la ferme, 

Cette discrimination imprévue et singulière appela de vives 
critiques dans les milieux ruraux, déterminant. l'administra- 
tion centrale à saisir le conseil d'Etat de cette question par 
avis motivé du 25 avril 1950, 

Cette haute juridiction, tout en rejetant en principe la thèse 
de l'administration, mettant ainsi sur pied d'égalité la perte 
d'animaux achetés ou d'animaux nés et élevés dans l'exploi- 
lation, imposait cependant, comme condition au droit à l'exo 
nération, de tenir compte des recettes de hétail de même ca- 
tégorie dans le compte d'exploitation établi pour la fixation 
du bénéfice forfaitaire imposable. 

C'est ainsi que, sur cet avis, des conseils de préfecture ont 
pu refuser toute exonération pour perte d'un cheval, parce 
‘qu'il ne figure pas aux recettes du compte d'exploitation, alors 
que l'animal est la plupart du temps rempiacé, 
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A quelles anomaiies aboutit-on, si l'on suit le Conseil d'Etat ? 

IL est facile par des exemples de se rendre compte que sa 
thèse conduit à une injustice flagrante qui ne saurait subsis- 
ter. 

Prenons l'exemple d’un agriculteur qui aura perdu trois 
veaux inserits au compte d'exploitation; il pourra obtenir une 
exonération égale à leur va:eur. 

Si, par contre, il subit la perte des deux tiérs ou du tiers 
de son cheptel il ne sera pas exonéré, puisque cette perte est 
en dehors du compte d'exploitation. 

IL est impossible de maintenir une telle discrimination. 

C'est pourquoi, pour mettre fin aux errements suivis en 
celte matière, il convient de voter l'amendement que j'ai Fhon- 
ueur de vous présenter. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oprose l'article 68 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, L'article 68 est opposable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Florand 
n'est pas recevable. SE 

M. Gilles Gozard a déposé un amendement tendant à insérer, 
avant l’article 5, un nouvel article ainsi rédigé : 

L'article 39 du code général des impôts est complété par 
un paragraphe 3 ainsi rédigé : 

« Dans les entreprises exploitant, soit un journal quotidien, 
soit une revue mensuelle ou bimensuelle consacrée pour une 
large part à l'information politique, les provisions constituées 
au moyen des bénétices réalisés au cours des exercices 1919 à 
1954, en vue d'acquérir des matérie:s, mobiliers et autres élé- 
ments d'actifs nécessaires à l’exp'oilation du journal, ou de 
couvrir des dépenses susceptibles d'être portées à un compte 
de frais de premier établissement, sont admises en déduction 
dans les entreprises" individuelles, les sociétés de personnes et 
es sociélés à responsabilité limitée, pour l'établissement de 
la taxe proportionnelle et de l'impôt sur les sociétés. Il en est 
de mème des dépenses effectuées en vue des objets indiqués 
issus par prélèvement sur les bénélices de la même période. 
« Les éléments d'actif acquis au moyen des bénétices ou des 
provisions visées ci-dessus sont amortis pour un montant égal 
à la fraction du prix d'achat ou de revient qui a été prélevée 
sur lesdits bénélices ou provisions. 

Sans préjudice de l'application des dispositions du dernier 

alinéa de l’article 36, 5° du code général des impôts, les pro- 
visions non utilisées conformément à ieur objet avant la fin de 
nquiéme année suivant celle de leur constitution sont re- 
ortées aux bénéfices soumis à la taxe proportionnele ou à 
l'impôt sur les socictés, au titre de l'année suivante. 
En vue de l'application des dispositions des deux alinéas 
qui précèdent, les sociétés intéressées sont tenues de joindre à 
chaque déclaration qu'elles souscrivent pour l'établissement de 
l'impôt sur les sociétés ou la taxe proportionneile, un re’evé 
des dépenses effectuées au cours de la période à laquelle s'ap- 
plique la déclaration, par prélèvement sur les provisions cons- 
tituées en vertu de l'alinéa précédent. » 

La parcle est à M. Bayiet. 

M. Jean Baylet. En l'absence de M. Gozard. je reprends cet 
amendement à mon comple. 

Cet amendement à pour but de permettre aux journaux de 
mellre en réserve certaines sommes pour acheter le matériel 
ou les immeubles qui peuvent leur être nécessaires. Il leur 

la possibilité de constituer des provisions, des réserves, 


donne 
pendant cinq ans, pour améliorer leurs, conditions d’exploi- 


tation. 

Cet amendement va d'ailleurs dans le sens de la gs 
suivie par le Gouvernement en cette matière et ne peut souie- 
ver de difficultés. 

M. le ministre du budget. Je crois que cet amendement à 
déjà été voté à la demande de M. Verneyras. 

M. Jean Baylet, Oui, monsieur le ministre, mais il a été voté 
sous une autre forme. 

M. le ministre du budget. 1! est inutile de le voter deux fois 
et je demande à M. Baylet de bien vouloir y renoncer. 

Je me suis déjà montré assez conciiant avec lui. 

M. Jean Baylet. Je veux bien y renoncer, monsieur le minis- 
tre, mais il est précise dans cet amendement que des provisions 
peuvent encore être constituées, tandis que le premier amende- 
ment pouvait être interprété comme per’nettant seulement d'uti- 
provisions existant déjà. Or, il est essentiel que de 


9 


C1 


ja 


liser les 


uouvelles provisions puissent être conslituées. 

M. le ministre du budget. J'acceple de donner au premier 
amendement déjà voté une interprétation libérale. 

M. Jean Baylet. Dans ces conditions, je retire mon amende 
ment. 

M. le président. L'amendement est retiré. 





[Article 5.] 


M. le président. L'article 5 a &lé disjoint par la commission. 
Ici se peaceut ois amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune, 

Le premier, présente par MM. Coudray, Henri Bouret, Barrot, 
Thibauit, Hutin-Desgrèes et Guilbert tend, après l’article 5, à 
insérer le nouvel article suivant : 

« L'article 50 du code général des impôts est modifié comme 
suit : 

« Le bénéfice imposable est fixé forfaitairement en ce qui 
concene es contribuables dont le chiffre d'affaires annuel 
n'excède pas 10 millions de francs s'il s'agit de redevables dont 
le commerce principal est de vendre des marchandises, objets, 
fournilures et denrées à emporter où à consommer sur piace, 
ou de fournir le logement, ou 2.500.000 francs s'1 s'agit d’au- 
tres redevables.., » 

(Le reste sans changement.) < 

Le second, de M. Frédéric-Dupont, tend à 'nsérer, après l’ar- 
ticle 5, un article nouveau ainsi rédigé : 

« Le forfait maximum est porté de 5 millions à 10 millions. » 

Le troisième, de MM. Paumier et Mudry, tend à insérer, après 
l’article 5, um nouvel article ainsi conçu 

« Le premier alinéa de l'article 50 du eode général des impôts 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le bénéfice imposable est fixé forfaitairement en ce qui 
concerne les contr'huables dont le chiffre d'affaires annuel 
n'excède pas 10 millions de fances, » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Coudray, auteur du premier amendement, 

M. Georges Coudray. Cet amendement a pour but d'élever le 
+ re qu du forfait pour les entreprises industrielles et commer- 
cialies, 

M. le ministre du budget. Je me permets d'indiquer tout de 
suite que cet amendement fomhe sous le coup de l'article 68, 
Nous pourrions donc peut-être eviter Ja Jiscussion. 

M. Georges Coudray. J'insiste, monsieur le ministre, car il ne 
me parait en aucune manière tomber sous le coup de F'arti- 
cle 68. Il ne comporte en effet ni réduction de recettes ni 
création de dépenses. 

M. le ministre du budget. Ma:s il ne comporte non plus aucune 
augmentation de recettes. L'article 68 est clair: « Aucun article 
additionnel ne peut être présenté, sauf s'il tend à supprimer 
ou à réduire une dépense, à créer ou à accroître une recette 
ou à assurer le contrôle des dépenses publiques. » Votre amen- 
dement est donc irrecevable. | 

M. Eugène Rigal. Cet amendement diminue les dépenses puis- 
qu'il va faciliter le travail de l’administration. 

M. le ministre du budget. L'objet de votre amendement, mon- 
sieur Coudray, n’a aucun rapport avec la loi de finances en 
discussion. Dans ces conditions, ie préférerais que nous évi- 
tions un débat inutile. 

M. Georges Coudray. Je demande qu'ii soit alors reporté à un 
article suivant qui concerne spécialement les modifications au 
code général des impôts, car vraiment il me paraît avoir sa 
place dans la loi de finances que nous discutors. 

A quel moment peut-on proposer des modifications au code 
des impôts, monsieur le ministre du budget, si ce n’est préci- 
sément quand nous discutons de la joi de finances ? 

M. le ministre du budget. La commission des finances a fait 
un tri parmi les amendements et elle a retenu ceux qui lui 
paraissaient avoir un rapport avec le sujet en discussion. Or, la 
commission des finances est bien une émanation de l’Asçem- 
blée. 

M. Bernard Paumier. La commission des finances n'est pas 
souveraine. 

M. le ministre du budget. Elle exerce un pouvoir important 
en vertu du règlement. 

Si elle n’a pas retenu l'amendement de M. Coudray, c'est 
parce qu’il n’est pas recevable. 

M. Georges Coudray. La commission des finances n’a été saisie 

ue des amendements dont les auteurs étaient présents pour les 

iscuter. N'étant pas membre de la commission des finances, je 
ne pouvais assister à cette réunion. Et je ne peux pas admettre 
que sous le prétexte invoqué par M. le ministre du budget on 
aie mon amendement qui vient à son heure et est à sa 
place. 

Il est cerlain que l'article 68 e peut pas être invoqué contre 
mon texte puisque celui-éi ne prévoit ni augmentation de 
dépenses, ni diminution de recettes. En outre, il s’agit bien 
ga texle financier, d’une modification au code général des 
impôts. 

Ce texte tend à harmoniser le plafoni du chiffre d’affaires au- 
dessous duquel on bénéficie du régime du forfait. Ce plafond est 
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resté depuis 1947 à 5 millions de francs. Or, vous le savez, depuis 
cette époque, le coefficient d'augmentation des prix est passé 
de 946, en novembre 1947, à 2.055, chiffre actuel, soit plus du 
double. C’est sur ces coefficients que j'ai basé mon chiffre de 
40 millions. I1 serait anormal de laisser ce plafond fixé au 
chiffre de 1947. a, 

En 1945, il était de 2 millions; en 1946, de 3 millions; en 
1947, de 5 millions. Depuis, il n’a pas été modifié. 

Vous en savez les conséquences. Très nombreux sont mainte- 
nant les artisans, les petits commerçants, les petites entreprises, 
les épiceries, les boulangeries, qui sont obligés de tenir une 
cumptabilité. Les répercussions sont considérables pour elles. 

D'autre part, les services des contributions directes se trou- 
vent aëtuellement encombrés, débordés par le contrôle de ces 
comptabilités de toutes petites affaires. 

Pourquoi ne pas utiliser, comme on l'a fait dans le passé, le 
système du forfait qui est si pratique ? 

Je ne propose pas là de nouveauté, mais une simple harmoni- 
sation. 11 me semble, monsieur le ministre, que cette harmoui- 
galion pourrait être bien accueillie par vous. Elle entraine 
en effet une simplification au régime actuel de la taxe propor- 
tionnelle. 

Je vous demande avec insistance de bien vouloir considérer 
cela un jstunt et accepter mon amendement. 

M. le ministre du budget. Celle mesure ne concernant que 
l'année 1952, il n’est pas urgent de statuer ce soir. 

Pour des raisons de méthode, je suis obligé d’opposer l'ar- 
ticle 68. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, auteur du 
second amendement, 

M. Frédéric-Dupont. Mon amendement est sensiblement le 
mème que celui de M. Coudray. J'insiste tout particulièrement 
pour que cel amendement soit mis aux voix. Je crois que nous 
pourrons demander un vote, et un vole par scrutin, suruos deux 
«mendements. Je ne pense pas que le Gouvernement puisse 
insister sérieusement pour opposer l'article 6%. 

Cet amendement a incontestablement pour objet de permettre 
su Gouvernement de réduire les dépenses dans la mesure 
même où augmentant le plafond des forfaits il permet un 
recouvrement moins coûteux el la suppression d'un certain 
nombre de fonctionnaires. Dans la mesure même ojù vous mul- 
tipliez les forfaits, vous simplifiez le recouvrement des impôts 
et vous permettez ainsi la suppression d'un certain nombre 
de dépenses. 

Cette mesure est l’une des plus légitimement réclamées par 
la masse des commerçants et des artisans. Et c’est avee une 
véritable stupéfaction que des centaines de miHiers de com- 
merçasts de France apprendraient que ie Gouvermement s’est 
entèté à refuser une mesure aussi logique et aussi légitime. 

Comment! Nous sommes en 1951, et je constate que depuis 
1947 les mêmes chiffres sont en vigueur. En 1947, l'indice offi- 
ciel des prix était de 1030, Le plafond était alors de 5 mi- 
lions. Aujourd'hui, l'indice officiel est de 2.206. Il a plus que 
doublé. Mais le plafond est toujours le même. 

Comment pouvez-vous expliquer cette anomalie aux commer- 
çants français ? 

J'insiste donc de la façon Ja plus énergique pour que cet 
amendement soit mis aux voix, et je demande le serutin. 

M, le ministre du budget. Si nous commencons à refaire le 
code général des impôts, nous n'en sortirons pas. 

M. le président. La parole est à M. Paumier, auteur du troi- 
sième amendement. 


M. Bernard Paumier, Mesdames, messieurs, non seu:ement le 
groupe commumiste a déposé un amendement identique quant 
au fond à ceux de MM. Coudray et Frédéric-Dupont, mais il 
avait déjà déposé, le 8 février 1951, une proposition de loi 
analogue. C’est dire que le sort des petits commerçants, des 
arlisans, de tous ceux qui sont intéressés par cet amendement, 
ne nous avait pas laissés indifférents, loin de là. 

Je ne veux pas développer longuement mon argumentation. 
Mes deux collègues ont exposé en détail les motifs de leur 
amendement 

C’est un fait ge la plupart des petits commerçants pæéfèrent 
le système du forfait, en matière d'imposition fiscale, à ce!ui 
du bénéfice réel, L'imposition au bénéfice réel impque une 
comptabilité que ne possèdent pas, en général, les petits com- 
merçants. La leur imposer, revient à leur faire engager des 
frais supplémentaires et à leur causer des tracasseries dont on 
pourrait les dispenser. 

Effectivement, le plafond du forfait est aujourd'hui bien 
inférieur à ce qu’il était en 1938. Ii était à l’époque de 300.000 
francs ; il est aujourd’hui de 5 millions, soit dix fois. plus. Mais 
l'indice des prix de gros est de 2.300, vingt fois plus qu’en 1938. 

C'est pourquoi 1 convient üe relever ce plafond, et aous 
insistons également pour que l'Assemblée statue maintenan! 


Sur cet important problème. Nous demandons le scrutin. 





M. le président. La parole est à M, le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je constale que mous entrons dans 
la discussion de questions techniques que j'aurais voulu éviter, 

Dans ces conditions, je demande le renvoi à la commission, 
désirant faire plaisir à nos collègues en n'opposant pas les 
rigueurs du règlement. Il faut que la commission puisse éludier 
la question. 

M. le président. La parole est à M. Eugène Rigal. 

M. Eugène Rigal, Le Gouvernement connait parfaitement Ja 
question, IE agirait donc sagement en praposant une soution 
iransaclionne!le. 

M. le ministre du budget. C'est précisément dans un esprit 
de conchialion que je demande le reavoi à la commission, 

M. le rapporteur. La commission. accepte le reavoi, qui est 
de droit. 

M. Eugène Rigal, Je vous 
d'accepter la proposition suivante: 
8 miljons, ce 
d'a ii! cuerre, 

M. le rainistre du budget, Je veux répondre à l'appel de 
M. Eugène Rigal qui vieut de füire une proposition transac- 
tionneile, 

J'accepte le p'afond de 8 millions, app'i 


demande, monsieur le ministre 
ve èvement du pafond à 


qui Correspondrait à environ 22 fois le plafond 


seulement en 


11 
dpie 


1952, puisque les forfaits sont maintenant étabiis pout \nuee 
en Cours. 

M. Eugène Rigal, I! conviendeait aussi, monsieur le niuistre 
d harmoniser le chiffre des prestataires de services. 

Je propose donc les chiffres de huit et deux millio 

M. le ministre du budget, J'acceple ces chiffres. 

M. Eugène Rigal, Je Vous remercie, monsieur le ministre. 

Pour concrétiser ceile proposition, monsieur Je président, 
nous &Géposons lili arnendement, 

M. le président, MM. Eugène Risal, Coudrav et Frédéric 
Dupont présentent ua amendemi tendant, après l'article 5, 
à insérer un nouvel arlicle aiwsi cotu 

« Das es art les 50 et 53 14 code nt néral des Hp! F'OTIe 
pacer les chiffres de 3% millions et 1.200.000 francs respectives 


ment par les chiffses de huit millions et deux millions de 
francs. 


Je mmeis aux voix cet amendemer 


(L'amendement., mis aux voir, « adopli 

M. le président. En conséquence, les amendements précé- 
dents de MM. Coudray, Frédi Dupont et Paun nt 
retirés. M. Frédéric-Dupont a déposé un amendeme lant, 
après l’article 3, à insérer un article nouveau ainsi # 

« L'article 196 du code géué: des iupôts est ainsi come 
plété : 

« Est également consid CU omime étant à Îla han n 
tribuabie l'ascendant de la femme seule à condition que S 
cendant ait des ressources inférieure 140.000 f: an 
et vive Sous le méme toit qu le cont:rbi | 

La parole est à M. le ministre du bude: 

M. le ministre du budget. \on-ieur Pre Dup ns 
de vous faire une grande concession, Permettez-m mainte- 
nant d'opposer à voire amendement l'article 48 du r nent. 
Cela nous évitera d'entamer une d sion. Sino | en 
sortirons jamais, 

M: le président, La parcle est à M. Frédéric-Dupon 

M. Frédéric-Dupont, Monsieur le ministre, je n° sur 
ce point car je suis moins fort Sur ces t que sut tion 
précédente. 

M, le ministre du budget. Alors renoncez À parole. 

M. Frédéric-Dupont. Je voudrais toutefois attirer votre atlen- 
tion sur la situation des personnes qui ont à chars VIEUX 
père ou une veille mère, On a toujours pensé à la situation 
de ceux qui avaient un € ifant À charge, mais il existe aussi 
des femmes seules qui ont une mére ou un 1 IX père à charge 
et dont ja situation est iussi digne d'intérèt que « X qui ont 


un enfant à leur charge. 

Je demande au Gouvernement de <e pencher itua- 
tion. La minime. 

M, le ministre du budget. Nous examinerons la question. 


dépense serait 


M. Frédéric-Dupont. Vous auriez tort de considérer cette 
ages avec légérelé. Ce n'est pas pour avoir le plaisir 
e Vous ennuyer que jinterviens, mas parce que nous 
summes les interprètes de misères véritables. Il ne faut pas 
Sourire de la misère humaine; ceite question est grave. Je 
fais appel à mes collègues représentants des villes. Nous 
recevons des Visites de matheureuses vieilles filles qui ont 


toutes les peines du monde à gagner leur vie, et qui ont à 
charge une vieille mère ou un vieux père. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Frédéric-Dupont ? 
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M. le ministre du budget. J'ai promis à M. Frédéric-Dupont 
d'étudier la question. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Lamps et les membres du groupe communiste ont déposé 
un article additionnel après l’article 5, tendant à intercaler, 
après le paragraphe 2 de l’article 196, un paragraphe supplé- 
zuentaire rédigé comme suit: 

« 3° Les apprentis des ouvriers et artisans visés à l’article 184 
ci-dessus sont considérés comme étant à leur charge. » 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose à cet 
amendement l'article 48 du règlement. 

M. Bernard Paumier. C'est un amendement qui se défend lui- 
méme ; il concerne les artisans, 

M. le ministre du budget. L'article 48 se défend également de 
lui-même. 

M. le rapporteur. L'article 48 est applicable. 
M. le président. L'amendement est disjoint. 


[ {rl le 6.] 


M. le président. — « Art. 6. — I. — L'article 197 du code géné- 
ral des impôts est modifié comme suit :: 

« La surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction de 
chaque part de revenu qui n'excède pas 140.000 francs et en 
appliquant le taux de: 
 « 40 p. 100 à la fraction comprise entre 140.000 et 300.000 
francs ; 

« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 300.000 et 500.000 
francs: 

« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 500.000 et 750.000 
francs ; 

« 39 p. 100 à la fraction comprise entre 750.000 et { million 


200.0) francs : 


« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 2 millions 
500.000 francs ; 

« 50 p. 100 à la fraction comprise entre 2.500.000 et 5 millions 
de [rances 


». 100 à la fraction supérieure à 5 millions de francs. 
« Les taux ci-dessus prévus pour les deux dernières tranches 
sont portés respectivement à 55 p. 100 et 70 p. 100 en ce qui 
tribuables célibataires, divorcés ou veufs 


concerne les conti 


n'ayant pas d'enfants à leur charge et n'entrant pas dans l'un 
des cas énumérés par l'article 195 ci-dessus. » 

Le reste sans changement.) 

« 11, — Le nombre de parts à prendre en considération pour 


la division du revenu imposable est de deux pour tous les 
n'énages légitimes, » 

MM. Jacques Duclos et Meunier ont déposé un amendement 
tendant à substituer à l’article 6 les articles nouveaux suivants : 
[Article A.] 

« Le 2 alinéa de l’article 183 du code général des impôts est 
moditié comine suit: 

« La taxe ne porte que sur la fraction des revenus calculés 
suivant les dispos tions de l'article 182 ci-dessus, qui excède le 
minimum vital défini à l’article 32 de la loi du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires et qui ne peut être 
inférieure à 240,00) francs, Dans les entreprises industrielles, 
commerciales et artisanales où le conjoint travaille de façon 
continue, le 1niniimum vital ou Ja somme de 240.000 francs 
de 20 p. 100, Il en sera de même dans les 
exp'oitations agricoles familiales. Sont aussi considérées à cet 
égard comme exploitations familiales, celles qui n’emploient 


j— sera naJore 


pas de main-d'œuvre salariée et celles qui emploient un ou 
deux salariés remplacant le chef de famille décédé ou un mem- 
bre de la famille momentanément empêché de participer à 
l'exploitation (service militaire, maladie, etc.). » 


[Article B.] 


L'article 5 du code général des impôts est modifié 


« |. — 
comme suil: 

« Sont affranchis de Ja surtaxe progressive : 

« 1° Les personnes physiques dont le revenu imposable n'ex- 
cède pas la somme de 240.000 francs, affectée, conformément 
aux dispositions des articles 194 et suivants du présent code, 
d'un coefficient fixé d’après leur situation et leurs charges de 
faruille. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

« I, — L'article 193 du code général des impôts est supprimé. 

« I, — Le premier alinéa de l’article 194 du code général des 
impôts est moditié comme suit: 

« L'abattement à la base est affecté d'un coefficient ainsi 
qu'il sut: » 

(Le reste sans changement 

« V, — Dans l'article 195, remplacer le mot « divisé » par 
le mot « ruulliplié », 





[Article C.] 


« L'article 197 du code général des impôts est modifié comme 
suit : 

« Pour le calcul de la surtaxe progressive, le revenu impo- 
sable est arrondi au millier de francs inférieur. 

« La surtaxe est calculée en tenant pour nulle Ja somme 
définie à l’article 5 (1°) du code général des impôts et en appli. 
quant le taux de: 

« 2 p. 100 à la fraction comprise entre 240.000 et 250.000 
franes ; 

« 4 p. 100 à la fraction comprise entre 250.001 et 300.000 
francs ; 

« 6 p. 100 à la fraction comprise entre 300.001 et 350.000 
francs ; 

« 9 p. 100 à la fraction comprise entre 350.001 et 400.000 
francs ; 

« 12 p. 100 à la fraction comprise entre 400.001 et 450.000 
francs ; 

« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 450.001 et 500.000 
rancs ; 
k « 20 p. 100 à la fraction comprise entre 500.001 et 750.000 
ranes ; 
j « 30 p. 100 à la fraction comprise entre 750.001 et 1.200.000 
ranes ; 
à « 40 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.001 et 2 millions 

e francs; 
nue p. 100 à la fraction comprise entre 2.000.001 et 3 millions 
de francs; 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 3 millions de francs. 

« Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et associations 
visées à l'article 9 du code général des impôts, la surtaxe pro- 
gressive est calculée en appliquant au montant total des sommes 
à raison desquelles elles sont imposables, le taux maximum 
prévu au présent article ». 


[Article D.] 


« Pour Ja détermination des bénéfices servant de base 4 la 
taxe proportionnelle et à l'impôt sur les sociétés seront seules 
déductibles les provisions qui correspondent à une perte que les 
faits existant lors de la clôture de l'exercice permettent de con- 
sidérer comme certaine. 

« Les rentrées fiscales résullant de cette disposition, qui exclut 
notamment du bénéfice de l’exemption les dotations pour appro- 
visionnements techniques, les provisions pour reconstitution 
des stocks et renouvellement du matériel et pour fluctuation 
du cours des changes, seront affectées en totalité à l'équipe- 
ment du pays (constructions scolaires, équipement rural, ete.) » 

La parole est à M. Lamps pour soutenir cet amendement. 

M. René Lamps. M. le ministre ne pourra pas opposer à cet 
amendement l'artic:e 48 du règlement. II se compose, en effet, 
de deux parties principales. 

Tout d'abord, 11 change le système d'imposition en ce qui 
concerne l'impôt sur le revenu des personnes physiques, et 
dans la deuxième partie il apporte des recettes,  % 

La première partie fixe un certain nombre de ‘principes: 
1° abatlement à Ja base égal au minimum vital, soit 
210.000 francs; 2° atténuation de la progressivité de la surtaxe 
sur les petites cotes; 3° augmentation de la charge fiscale frap-! 
pant les grosses fortunes: 4° substitution au système du quotient! 
familial existant actuellement dans le cadre général des impôts 
du système, beaucoup plus équitable, du coefficient familial. 

Ce système aurait pour résultat d'instituer l'égalité fiscale des 
enfants, c'est-à-dire qu'un enfant de riches ne permettrait pas 
à ses parents d'être exonérés davantage qu'un enfant de pauvre. 

Enfin, pour équilibrer le système que nous proposons, les 
ressources proviennent de la suppression des privilèges fiscaux 
qui frappent les grosses sociétés capitalistes. 

Sur cet amendement, nous Gemandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. J'oppose l’article 48 du règlement, 
En effet, l'amendement de M. Duclos s'exprimerait par les comp- 
tes suivants : 

Taxe proportionnelle, abattement porté à 240.000 francs, perte 
de revettes: 66 milliards de francs; surtaxe progressive, compte 
tenu de l'ensemb'e des taxes et compensalion faite, perte de 
recettes: 25 milliards de francs; réintégration des provisions, 
gain stocks: 11 milliards de france; provisions pour fluctuation 
de cours: 5 milliards de francs; divers: 4 milliards de francs: 
soit plus de 20 milliards de francs. 

66 milliards de francs, plus 25 milliards de francs, moins 
20 milliards de franes, font 71 milliards de francs de déficit. 
C'est pourquoi j'oppose l'article 48 du règlement à 1 amendement 
de M. Duclôs. gs Lei 

M. René Lamps. Je conteste les chiffres de M. le ministre. 
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M. le rapporteur. L'article 48 est opposable à l'amendement 
de M. Duclos. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. M. Terrenoire a présenté un amendement 
tendant, après l’article 6, à ajouter un nouvel article ainsi 
conçu : 

« D'uapatin de l’article 231 du code général des impôts est 
suspendue pour l'exercice 1951 au bénéfice des établissements 
d'enseignement primaire et secondaire libres, Les versements 
déja effectués donneront lieu à restitution. » 

a parole est à M. Hénault, pour soutenir l'amendement. 

M. Pierre Ménault. L’amendement se justifie par son propre 
texte. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l’artic'e 48 
du règlement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission considére que l'article 48 
est applicable. 


M. le président. En conséquence, l’ameniement est disjoint. 

M. Jean Masson à déposé un amendement tendant, après l'ar- 
ticle 6, à ajouter un nouvel article ainsi rédigé : 

« À compter de la promulgation de la présente loi, les droits 
visés à l’article 779 du code général des impôts sont supprimés 
entre époux et en ligne directe pour ce qui concerne les biens 
destinés au logement inäviduel, d'une part, pour les biens ser- 
vant à la production d'autre part, mais dans le seul cas où les 
héritiers continueraient eux-mêmes d'habiter le logement indi- 
viduel et d'exploiter à leur profit :es biens servant à la produc- 
tion. » 

La parole est à M. Baylet, pour soutenir cet amendement. 

M. Jean Baylet. En ce qui concerne les exonérations de droits 
de succession entre époux et en ligne directe, je ne repren- 
drai pas toute l'argumentation qu'a développée M. Jean Masson. 

Je demande à M. le ministre de ne pas opposer l'article 48 du 
règlement puisque M. Jean Masson, date les explications qu’il 
a données, a prévu des ressources équivalentes en demandant 
que soient majorés en compensation les autres droits de muta- 
tion, les exemptions qu'il demande étant alors compensées par 
une aggravation de droit dans les autres cas. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Ia question est à l'étude. 
demande à M. Baylet de retirer l'amendement. 

M. Jean Baylet. J'espère qu'elle ne restera pas trop long- 
temps à l'étude, 

M. le président. L’amendement est retiré. 


M le président. MM. René Charpentier et Temple ont déposé 
un amendement te:dant à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« Nonobstant les dispositions prévues aux articles 770 et 
787 du code géné"al des impôts 11 ne sera pas perçu de droits 
de succession en ligne directe et entre époux pour la part de 
la succession inférieure à 3 millions de francs. » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. L'amendement que mon collègue 
M. Temple et moi avons déposé demande une exonération 
_ pour la part de la succession inférieure à 3 millions de francs, 

ce qui n’a rien d’excessif surtout pour les agriculteurs, dont 
les biens se trouvent au soleil. 

C'est une mesure de pure justice, 

Je demande donc au Gouvernement d'accepter et à l’Assem- 
blée de voter cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. La question est à l'étude. 

M. René Charpentier, Je retire l'amendement, 

M. le président, L'amendesent est retiré. 

MM. \Waldeck Rochet, Paumier et les membres du groupe 
communiste ont déposé un amendement tendant à reprendre 
dans un article additionnel le texte de l’article unique de la 
proposition de loi n° 11526. 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Je rappelle que nous n'avons pas 
allendn la discussion de la loi de finances pour faire cette 
proposition, -mnifaue j'ai sous les yeux une proposition de loi, 
éposée par le groupe parlementaire communiste le 6 décem- 
bre 1950, sous Je n° 11526, qui prévoyait la supppression des 
droits de succession entre époux et en ligne directe pour toute 
somme inférieure à 2 milions de francs, 


Je 





| 


Je crois qu'avant de se séparer, l’Assemblée voudra bien sé 
ranger à l'avis d'un certain nombre de nos collègues qui for- 
mulent cette suggestion. 

Dans le cas où il n’en serait pas ainsi, la majorité de F’As- 
semblée et le Gouvernement en porteraient la responsabilité 
lors de la campagne électorale qui va s'ouvrir. 


M, Joseph Denais. J'avais fait la inême proposition. 
M. le ministre cdi budget. Le Gouvernement oppose l'ar- 
ticle 48 du règlement. 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

M. Valentino a déposé un amendement tendant à insérer, 
après l’article 6, un nouvel article ainsi rédigé: 

« Les réductions de taux appliquées dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de Ja 
Réunion, en vertu de l’article 293-1 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948, sont étendues à la liquidation de la surtaxe 
progressive pour la taxation des revenus de l’année 1950 et des 
années à venir. » 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Le Gouvernement acceplera sans donte 
cet amendement puisque c'est lui qui en a rédigé le texte, 
(Sourires.) 

M. Bernard Paumier. Le ministre est pris à son propre piègel 

M. Paul Valentino. J'extrais, en effet, cette disposition de la 
lettre rectificative n° 13142 au projet de loi n° 8845. 

M. le ministre du budget, Monsieur Valentino, je serais tout 
disposé à accepter votre amendement, puisque nous avons 
déposé une: lettre rectificative. Mais je vous demande de ne 
pas insister pour l'instant, car nous a’avons pas en noire 
possession les éléments nécessaires. 

M, Paul Valentino. La lettre reclificalive que voici a élé dépo- 
sée avant-hier. 

M. le ministre du budget. Celte lettre rectificative concerne 
un autre projet. Evidemment, je suis d'accord sur le fond 
mais est-il de bonne méthode de confondre tous ces projets 4 

La lettre rectiticative à laquelle vous faites allusion €con- 
cerne un projet de loi portant aménagements fiscaux dans les 
départements d'outre-mer et comprend de nombreux articles 

M. Paul Valentino. C'en sera toujours un de voté. (Rires.]} 

M. le ministre du budget. J'accepte donc l'amendement, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Valen- 
tino, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. L'article 7 a élé disjoint par la commissions 

MM. Delcos, Anxionnaz et Bavylet ont déposé un amendement 
qui tend, après l'article 7, à insérer un article nouveau ainsi 
conçu: 

« L'article 1631 du code général des impôts directs est ainsi 
modifié : 

« Art. 1651. — I. — ]1 est institué au chef-lieu de chaqué 
département une commission départementale des impôts 
directs dont la composition est réglée par les dispositions Cie 
après : J 

« 2, — Cette commission comprend: 

« Un conseiller de préfecture, président, 

« Le directeur des contributions directes et du cadastre ou 
son délégué, 

« Un inspecteur principal ou un inspecteur des contributiong 
directes, un inspecteur principal ou un inspecteur des contri« 
butions indirectes, un inspecteur printipal ou un inspecteur”, 
ou un receveur contrôleur de l’euregistrement, désignés par! 
leur chef de service; | 

« Des membres titulaires et des membres suppléants repré« 
sentant les contribuables justiciables de la commission, savoir 4 

« Quatre titulaires et huit suppléants désignés par leg 
chambres de commerce du département parmi les commers 
cants ou industriels, ou anciens commerçants ou industriels, 
éligibles aux tribunaux de commerce, le nombre des es 
léants étant porté à douze dans les départements de plus d4 
uit cent mille habitants et à vingt dans le département de 
la Seine ; 

« Quatre titulaires et huit suppléants désignés par 
chambres de métiers parmi les artisans du département ; 

« Quatre titulaires et huit suppléants désignés par la fédé- 
ration départementale des syndicats d’exploitants agricoles et 
choisis moitié parmi les propriétaires ruraux et moitié parmi 
les exploitants passibles de l'impôt sur le revenu des per 
sonnes physiques (laxe proportionnelle) au titre des béné. 
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fices de l'exploitation agricole et représentant les différentes 
régions agricoles du département; 

« Quatre titulaires et huit suppléants désignés par les 
chambres de discipline ou organisations professionnelles les 
us importantes groupant dans le département les contri- 
Luébies dont les profits sont rangés dans la catégorie des béné- 
fices des professions non commerciales. 

« Pour chacune des trois dernières catégories ci-dessus, le 
nombre des membres suppléants est porté à seize dans le dépar- 
tement de Ja Seine. 

« Tous les membres ainsi désignés doivent être de nationa- 
Jité francaise, âgés de 25 aus au moins et jouir de leurs droits 
civils 

« La commission est valablement constituée lorsque les orga- 
nmismes chargés de désigner les représentants des contribuables 
ont disposé d'un délai d’un mois pour procéder à cette désigra- 
tion à partir de la demande qui leur a été adressée par le direc- 
teur départemental des contributions directes. 

« le conseiller de préfecture président sera désigné pour une 
année par le président du conseil de préfecture, sur proposition 
du pres ler lu conseil gt néral. 

« Seuls les quatre membres représentant l'administration et 
les quatre membres représentant les contribuables auront droit 
de vote an sein de cette commission. 

« Tontelois, lorsqu'il y aura partage égal des vaix le prési- 
dent sera amené à se prononcer el à exprimer un vote, 

« Le resle sans chaogement. 

La parole est à M. Baylet, pour soutenir l'amendement. 


M. Jean Baylet. Cet amendement à pour but de modifier la 
composition des commissions chargées aux chefs-lieux de canton 
de régler les différends entre contribuabies et administration. 

A l'heure actnelle, la composition de ces commissions est 


telle que l'administration a systématiquement satisfaction, car 


elle est majoritaire. 


Mon amendement à donc pour objet de donner aux contri- 
buables i possibilite le se faire enten ire sans être systémati- 
quemeut barrés par l'administration 


A l'heure actuelle, ii est inutile de présenter des revendica- 


tions, de faire la moindre réserve. L'administration est en 
nombre et elle & rte les demandes des contribuables, 

I serait préférable de supprimer les commissions, plutôt 
que de les maintenir dans leur formation actuelle. 


Je pense que, dans ces conditions, M. le ministre voudra bien 
à cepter l'amendement, 
M. le ministre du budget, Les questions de contentieux sont 
8 | 

très complexes et le problème doit être étudié. Aussi Je vous 
denrnde de ne pas insister, 

M. Jean Baylet. Je veux bien accepter de retirer l’amende- 
voudrais oblenir la garantie que les commissions 


nes! Duls 
seront moditiées dans un sens équilable. 

M. le ministre du budget. Nous donnerons touts garanties 
aux contribuables 

Li le président. Maintenez-vous l'amendement, moesieur 


Bavylet ? 

M, Jean Baylet. Non, monsieur le 

M. Bernard Paumier, Nous le reprenons, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l'article 68 
du règlement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'article 68 est apnlicable. 

M. le président. L'amendement de M. Baylet, repris par 
M. Paumier, n'est done pas recevable. 

MM. Henauit, Joseph Laniel, Guesdon, Terrenoire, Halbout, 
Xavier Bouvier, Monie et Triboulet ont déposé un amendement 
tendant, après l’article 7, à insérer le nouvel article suivaet : 
L'acte dit: « loi du 20 juillet 1940 » est abrogé. L'article 1® 
lécret du 25 juin 1935 relatif au régime des bouilieurs de 


président, 


+ 


CTU INHoult Unsi QU Hi suit: 
! 


« Dans les départements, arrondissements, cantons ou grou- 
pements de communes pour lesquels la demande en sera faite 
par le conseil général après avis de la fédération des exploi- 
lants agricoles et des syndicats de bouilleurs, les bouilleurs 
de cru seront dispensés de toute déclaration de fabrication et 
affranchis de l'exercice, moyennant le payement, pour chaque 
campagne de distillation comptée du 1* septembre au 31 août 
de l'innée suivante, d'une somme forfaitaire correspondant 
pour l’ensemble du département à la moyenne des quantités 
d'alcoals pur fabriquées par cette catégorie de producteurs en 
sus de leur allocation en franchise et réservées à leur consom- 
malion familiale pendant les campagnes 1946-1947 à 1950-1951 
incluses, ladäte somme forfaitaire étant majorée ou minorée 
suivant _ modifi ns apportées aux droits de consommation 
sur 1 ACO04. 





« Dans les départements ou fraction de départements rédimés, 
la répartilion du montant du forfait entre les bouilleurs de cru 
sera effectuée suivant les modalités fixées par le conseil géné- 
ral: le recouvrement en sera effectué par les services des 
contributions indirectes qui instruiront les réclamations portées 
directement devant le conseil de préfecture jugeant comme ‘en 
matière de contributions directes. Un règlement dadminigra- 
tion publique réglera dans les trois mois la fabrication et la 
circulation des eaux-de-vie produites dans les régions bénéfi- 
ciant de l'appellation d'origine. » 

La parole est à M. Henauit. 


M. Pierre Hénault, Cet amendement, qui tend à abroger la loi 
du 20 juillet 1940 et à rétablir le forfait des bouilleurs de cru, 
demande quelques précisions que je crois utile de donner à 
l'Assemblée dès à présent. 

En quelques minutes, je voudrais faire comprendre que rien 
ne peut plus valablement s'opposer au rétablissement du 
forfait. 

De quoi s'agit-il ? On emploie bien à tort le mot privilège. 
Non, les bouilleurs de cru ne sont pas plus privilégiés que Îles 
autres contribuables agricoies. Autrefois, ils ont connu <er- 
taines libéralités, mais tout ce:a est bien loin, Avant 1870, puis 
ensuite, en 1872 on voit s'établir la frarmhise, fixée à 40 litres 
d'alcool, puis restreinte à 20 litres en 1874. 

Mais il y avait déjà des défenseurs des bouilleurs et la liberté 
revint par la loi du 12 décembre 1875. Les années passent. Le 
phyiloxera étend ses ravages mais, en 1900, l’adtministration 
s'avise qu'il faut sévir, Alors, on teute de supprimer la fran- 
chise et la liberté. La réaction est cependant brutalb, il faut 
lâcher du lest et, par les lois des 29 décembre 1900 et 3 mars 
1903, on réglemente, La franchise est rétablie et le 27 février 
1906, la loi. Lauiel, le père de notre président de groupe, est 
votée. C’est le retour à la liberté. 

Dès lors, rien ne sera plus trocblé pendant vimgt-cinq années. 
IL faudra la guerre de 1914, les besoins de la France pour la 
défense nationale, pour voir apparaître une nouvelle réglemen« 
tation. Chacun s'incline. Les bouilleurs étaient aux armées, les 
vieux comprennent et l’on se contentera de dix litres de fran 
chise pour les familles de mobilisés. 

Cependant, on en restera là jusqu’en 1935, date à laquelle le 
premier forfait apparaît. Certes, ce ne fut pas parfaït. C'était 
nouveau, on commencait à se roder. H y avait bien des retou- 
ches à faire, et lorsque la deuxième guerre arriva l’un des tous 
premiers actes du gouvernement de Vichy fut d’abroger, le 
20 juillet 1940, le décret de 1935. 

Le statut antérieur était remis en vigueur. Certes, ce régime 
admis en 1916 par la France, malgré les contraintes qu’il repré- 
sentait, parce le sort de la France était en jeu, me l'était 
plus, car cette fois la mesure valait pour l'occupant. 

Dès lors ce fut la lutte sourde, l'évasion fiscale, les justes 
revendications devant l'inviolabilité du domicle. Nous en soma 
mes là 

Les arguments financiers du ministère des finances me nésis- 
tent pas à l’examen. On nous parlera de 10 milliards ou davan- 
tage de déficit pour le Trésor. Nous nions les chiffres, car ils ne 
tiennent pas compte que des quantités de petits bouilleurs ne 
sont pas intéressés par le forfait et que cela ne change rien 
à leur situation présente. 

Cependant, les autres payeront un forfait, ceux pour qui 
bouillir est une nécessité vilale. Ne va-t-on pas emfin com- 
prendre qu’il leur faut la liberté pour travailler en paix sans 
contrainte, sans perquisition, selon le temps qu'il fait, à 
l'époque convenant Îe mieux, sans tracasseries ? Alors ils 
feront une bonne marchandise susceptible d’être mieux vendue, 
plus appréciée, voire capable de prendre une place à l'expor- 
tation. Il n’est pas possible de nier tout cela. 

En outre, s'agit-il, pour ces alcools, d’approvisionner frau- 
duleusement des régions, la famille et les amis ? Cet argument 
est puéril, car si le bouilleur le voulait, en serait-il maintenant 
bien empêché ? Non. Pas une goutte d'alcool supplémentaire 
ne sera bue avec le rétablissement du forfait. 

Nous demanderons à l'administration de faire simplement 
son mélier sur les routes,-et cela. pas un bouilleur ne le lui 
contestera. 

Très brièvement, telle est la situation, et pour bien démon- 
trer que le syndicat national des bouilleurs ne songe nulles 
ment à frustrer le Trésor, qu’on veuille bien retenir cette 
phrase de mon amendement auquel se sont joints des cr 2 
appartenant à des groupes très divers, ce qui démontre bien 
sa valeur apolitique: | 

« Ladite somme forfaitaire », dit cette phrase, « étant majo- 
rée où Iminorée suivant les modifications apportées aux droits 
de consommation sur l’alcool. » k 

Que peut-on dire de plus à cela ? Rien si l'on-est sincère. 

Persuadé que cette Assemblée a compris combien celte liberté, 
qui n'exclut pas sie af tenait au cœur de plusieurs m 
de Français pour qui elle représente la tranquillité et une garanr 
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tie d'inviolabiité du domicile, nous espérons voir adopter cet 
amendement rétablissant pour les bouilleurs de czu le forfait 
qui leur avait été accordé en 1935 et pour cet amendement, 
nous demandons un scrutin. 


M. le président. MM. Servin, Paumier, Morand et Lenormand 
ont présenté un amendement tendant, après l’article 7, à insé- 
rer un° nouvel article ainsi rédigé: 

«L'acte dit « loi du 20 juillet 1940 » est abrogé. L'article 1° 
du décret du 25 juin 1935 relatif au régime des bouilleurs de 
cru est modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans les départements, arrondissements, cantons ou grou- 
pements de communes pour lesquels la demande en sera faite 
par le conseil général après avis de la fédération des exploi- 
tants agricoles et des syndicats de bouilleurs, les bouilleurs 
äe cru seront dispensés de toute déclaration de fabrication et 
affranchis de l'exercice, moyennant le payement, pour chaque 
catnpagne de distillation comptée du {* seplemb'e au 31 août 
de l’année suivante, d’une somme forfaitaire correspondant 
pour l’ensemble du département, à la moyenne des quantités 
d'aicoo! pur fabriquées par celte catégorie de producteurs en 
sus de leur allocation en franchise ét réservées à leur consom- 
mation familiale pendant les campagnes 1946-1947 à 1950-1951 
inc'uses, ladite somme forfaitaire étant majorée ou minorée 
suivant les modifications apportées aux droits de consomma- 
tion sur l’aleoo!, 

« Dans les départements ou fractions de départements rédi- 
més, la réparlition du montant du forfait entre les bouilleurs 
de cru sera effectuée suivant les modalités fixées par le conseil 
général; le recouvrement en sera effectué par les services des 
contributions indirectes qui instruiront les réclamations por- 
iées directement devant le conseil de préfecture jugeant comme 
en matière de contributions directes. Un règlement d’adminis- 
tration publique réglera dans les trois mois la fabrication et 
Ja circulation des eaux-de-vie produites dans les régions béné- 
ficiunt de l'appellation d’origine. » 

La parole est à M. Paumier pour défendre l'amendement. 


M. Bernard Paumier. Nous regrellons que l'Assemblée dis- 
cule en fin de session et même en fin de séance d’une ques- 
üon de cette importance. 

Hier, la commission des finances a presque adopté ces dis- 
positions, puisqu'elles ont été rejelées par 18 voix contre 18, 
ce qui signifie qu'un courant appréciable se manifeste dans 
cetle Assemblée, pour abroger l'acte dit loi du 20 juillet 1940 
ei rétablir le régime du forfait pour les bouilleurs de cru. 

La commission de l’agriculture ne s’est pas non plus désin- 
téressée de cette question, puisqu'un certain nombre de nos 
collègues appartenant à tous les groupes ont déposé depuis 
longtemps. 


M. Frédéric-Dupont. Vous défendez les gros bouilleurs de cru 
ou les petits ? 


, M. Bernard Paumier. … une propcsilion de Joi, Un rapport et 
ua rapport supplémentaire ont suivi, mais je dois ajouter que 
Je rapporteur M. Lucas n'a pas fait beaucoup d'efforts pour 
qu'ils viennent en discussion. 

Je sais bien que l’on invoque les difficultés qui surgissent du 
côté de l'administration. Pour ma part, je ne mets pas en cause 
l'administration des finances. Je rends responsables les divers 
ministres des finances qui se sont succédé. 

J'ajoute que, d'après certains bruits, M. Edgar Faure, pour 
des raisons départementales, géographiques et peut-être é:ecto- 
rales, serait prêt à donner son accord aux dispositions propo- 
sées par Je syndicat national des bouilleurs de cru. Nous ver- 
rons dans un instant si M. Edgar Faure est disposé à accéder 
à c2 désir légitime. En tout cas, ces dispositions intéressent 
lus de trois millions de bouilleurs, On ne peut pas leur o poser 
l'article 48 du règ'emenrt puisque, M. Hénault l’a hote? 4 Jes 
dispositions de ce texte sont telles que le Gouvernement peut 
majorer ou minorer le forfait selon les néce&sités, Leur adop- 
tion rendrait Ja liberté aux bouilleurs qui ne veulent pas de 
l'inquisition. C'est pourquoi nous insistons vivemént pour 
qu'en fin de session, l'Assemblée fase un geste envers ces 
gens trop délaissés et qui sont deshérités. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Contrairement à ce que .propose 
M. Paumier, j'estime ‘que ce ne serait pas une bonne méthode 
pour l'Assemblée de prétendre résoudre, en quelques minutes 
et en fin de session, des questions extrêmement compliquées, 
quels ee soient les arguments qui puissent être invoqués. 
. , M. Hénault sait bien que je ne suis pas défavorable à la cause 

des bouilleurs de eru qu'il défend avec tant de patience et de 
mérite, indépendamment des considérations dont a parlé 
M. Paumier, car si je devais me préoccuper de considérations 
raies, il y a longtemps que je n'’exercerais plus mon 
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Je demande à M. Hénault de ne pas insister en ce moment 
en faveur de son amendement. Il sait tous les efforts que nous 
avons faits pour rendre la liberté de distillation à domicile au- 
dessus de 50 litres d’eau-de-vie. 

Je lui demande de ne pas poser maintenant la question da 
forfait car ce serait une discussion très Jongue à laquelle heau- 
coup de collègues intéressés par celle question n'assisteraieri 
pas. 

Je demande done à M. Hénault de retirer son amendement. 

M. le président. La parcie est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Je ne vois pas pourquoi je relirerais mor. 
amendement puisque vous reconnaissez voué-mêine, monsieu’ 
Je ministre, que la question a été beaucoup étudiée, el non pas 
seulement aujourd'hui, mais depuis des années. 

Be plus il n'est nul besoi: que tous nos collègues soient 
présents pour pouvoir trancher. 

J'insiste donc pour que mon amendement soit m 
par scrutin. 

M. Joseph Laniel, 11 s'agit d'un systéme 
pendant des années. 

M. le président. La paroie est à M. Lucas. 

M. Maurice Lucas. Vous ne pouvez pae, monsieur le 
opposer l'article 48 à cet amendement qui ne diminue pas les 
recettes. Nous croyons, au contraire, qu'il vous en apporte. 

Une chose me surprend: c'est que le Gouvernement 1 
rien dit quand il s'est agi du pastis fabriqué par des: 


is aux Voix 


qui a fonctionné 


r à ton 
IT111} it 


trie:s, produit nocif que l’on absorbe presque comme du ut 
doux. (Aires.) 

Je ne le connais pas particalièrement, mais j'ai entendu 4 
qu'il se buvait facilement. IL est néanmoins très nocif 

Pourquoi le Gouvernement se montrerailt-il plus éeéveré 
l'endroit de producteurs isolés ? En l'occurrence 1l ne s'agit pa 
de mettre dans le commerce un produit quelconque. Il iura 
pas un litre d'alcool de pus mis en vente. En revanche, €est 
le principe de la liberté dans les pelites fermes qui est en cause. 

A M. Paumier qui, tout à l'heure, parlait de propagande élec- 
torale et disait que le rapporteur n'avait peut-être pas sufli 
samment insisté pour faire venir son texte en discussion .. 

M. Bernard Paumier, C'est mor opinion ! 

M. Maurice Lucas. ...je répondrai que &'il n'avait pas mie 
même fait, dès le début, de Ja politique éleetorue, 11 y à long 
temps que le texte en question aurait été volé. 

Lorsque nous avons déposé notre proposition à Ja commis 
sion de l'agriculture, nous avons demandé à tous les dépu! 
san distinction de parti, de la signer, Mais, M. Waldeck-Rochet 
a donné l’ordre que seuls les députés communistes des régions 


cidricoles ou de rég'ons de bouilleurs pourraient la signet 


Jarce qu’une note de ja fédéralion des vignerons Ss'opposait à 
fa discussion du projet resatif aux bouilleurs de cru. (Protesla 
lions à l'extrême qauche.) 

Maintenan! que nous sommes à la veille des élections, le 
parti communiste a changé de tactique, mais c'est lui qui à 


fait de l’obstruction. 
M, René Lamps. M. Servin, député de la Haute-Saône. à sign‘ 
Ja 8 pet Il n’y a pas de cidre en Bourgogne, que jt 


sacire ! 
M. Maurice Lucas. Quoiqu'il en soit je demande à FAembl 
de voter cet amendement qui ne porlera préjudice à personne 


et qui donnera satisfaction aux agrisuteurs isolés 
nos campagnes, 


M. le président. La parole est à M. le 


M. le rapporteur. L'article GS du regler 
l'amendement. (Erclamations à droite.) 


M. le ministre du budget. Er effet. 


rapporteur. 


nt est applicable à 


M. Pierre Ménault. Pas du tout ! En quoi l'articie 68 est-il 
applicable ? IL faudrait donner’ des raisons 
M. Bernard Paumier. Je demande la parol l 0 IN Dé 


au règlement. 


M. le président. La paroïe est à M. Bernard Paumier, pour un 
rappel au règlement. 


… M. Bernard Paumier, M. Lucas à prétendu à tort, que certarns 
députés communistes n'avaient pas signé Ja proposition de loi 
parce qu'ils n’appartenaient pas à des départements cidricoles, 
Or, notre amendement porte la signature de M. Servin, déput 
de la Haute-Saône, département où, autant que je sache, on ne 
produit pas beaucoup de cidre. 
Personnellement, j'avais également signé la première propo- 
sition. 
Je suis donc bien fondé à dire que l'auteur du rapport n'a 
pas mis beaucoup d’empressement à faire adopter ses con:lu- 
SiOnS. 
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Je regrette que cette question ait été portée sur le terrain 
politique. 

J'insiste pour que l'Assemblée natianale statue. 

M. le ministre à dit « qu’il ne connaissait pas cette question 5, 

M. le ministre du budget. Je n'ai pas dit cela, monsieur Pau- 
mier, N'employez pas d'argument personnel, ce n’est pas votre 
méthode habituelle. 

M. Bernard Paumier, Nous avions demandé le vote sans débat 
de la proposition en question. 

Quand la procédure des « sans débat » est demandée par la 
les présidents, il est d'usage que vos services étu- 
dient le projet, monsieur le ministre. 

M. le ministre du budget. Je n'ai pas dit qu'ils ne l'avaient 
P is étu | t 

M. Bernard Paumier, Cette affaire figurait également en bonne 
place dans Ja liste des 27 affa es que M. Billoux avait demandé 
à l’Assemblée d'examiner avant de se séparer, mais la mnajo- 


contferenct 


rité de l'Assemblée nationale a repoussé la proposition de 
notre ami Billoux., Elle porte donc l'entière responsabilité de 
l'échec infligé aux bouilleurs. 

Nous insistons pour que l’Assemb'ée statue. 


M. le rapporteur, Je répète que l’article 68 du règlement est 
opposable à l'amendement de M. Hénault et à celui de M. Ser- 
vin. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement, 

M. le président. La parole est à M. Guesdon, pour un rappel 
au règlement, 

M. Raymond-Alexandre Guesdon. Je ne veux pas passionner 
le débat, ni le prolonger inutilement, mes collègues ayant dit 
l'essentiel, mais je demande à M. Abelin, qui représente la 
commission des finances, sur quels termes de l’article 68 il se 
base pour en demander d'une façon aussi nette et définitive 
l'application. 

J'ai lu attentivement l'amendement; j'en suis d’ailleurs signa- 
taire. J'aftirme que toutes les précautions ont été prises pour 
qu'il n’y ait, en aucun cas, diminution de ressources. 

Et comme il est bien évident que les agents des contributions 
ind tes verront, :ur ce plan tout au moins, leur activité se 
réduire considérablement, je vais jusqu’à dire qu'il y aurait 
certainemer t de ee chef des économies à envisager par le minis- 
tère des finances. Je regrette que le cadre même de cette discus- 
sion ne permette pas un plus long développement. 

M. Bernard Paumier, La commission des finances avait d'ail- 
leurs presque adopté l'amendement par dix-huit voix contre 
hix-huit,. 


M. le rapporteur, La commission s’est prononcée contre 

amendement par dix-huit voix contre dix-huit. 

Je demande à M. Guesdon de relire l’article 68 du règlement, 

alinéa 1: « … aueun article aditionnel ne peut y être présenté, 

sauf s’il tend à supprimer ou à réduire une dépense, à créer 
e recette ou à assurer le contrôle des dépenses 


1. 


1! r tr » 1 L 
UD À à ire u 


Nous sommes obligés, dans une discussion du genre de 
le-ci, d'appliquer strictement le règlement et non de lui 
le 15 plus libéral d’une aimable interprétation. 
M. Bernard Paumier, C'est bien regrettable. 
M. le rapporteur. C'est pourquoi je demande à M. Guesdon, 
qui est un juriste bien informé, de se conformer à l’inter- 


prétation que je donne de l'article 68 du règlement. 

M. le président. La commission oppose l’article 68 du règle- 
ment x amendements de M. Hénauit et de M. Servin. 

En juence, ces amendements sont déclarés irreceva- 
bles, 


[Articles 8 et 9.] 


M. le président. Les articles 8 et 9 ont été disjoints par la 


Le LAS HAT . 
M. Mabrut a déposé un amendement tendant à insérer, après 
rticle 9, un nouvel article ainsi rédigé : 
« L'article 286 du code général des impôts est complété 
par les dispositions suivantes: 
« En aucun cas, ne sauraient être considérés "comme rele- 
ictivité artisanale, commerciale ou industrielle, 


1 
les travailleurs à domicile répondant à la définition donnée 
par l'article 33 du codé du travail, quelle que soit la nature 

rat liant les parties, si leur outillage a une 
valeur inférieure à 100.000 francs. 

« Les recettes effectuées par ces travailleurs sont considérées 
comroe" des salaires et, en aucun cas, comme des affaires assu- 
jetties à la taxe instituée par le présent article. » 

La parole est à M. Deixonne, pour soutenir cet amende- 
ment, 





M. Maurice Deixonne. Je soumets cet amendement à latten- 
tion bienveilante de M. le ministre, assuré que Je suis de 
parler, non seulement au nom de notre collègue Mabrut, mais 
de celui, de parlementaires comme M. Durroux qui, dans 
l'Ariège, connaît un grand nombre d'artisans tisserands, 
comme moi dans la région castraire. 

I s'agit en fait d'ouvriers à domicile qui ne devraïent pas 
être traités du point de vue fiscal comme des artisans. 

Les patrons gagnent peut-être 30 p. 100 à employer ces 
nr à domicile, car 1ls évitent ainsi de payer les charges 
SOoCcIaIes. 

Ces ouvriers se bornent à transformer par leur travail la 
matière première fournie par le patron. La seule différence, 
avec les ouvriers d’usine, c’est qu'ils ont un petit matériel 
à leur disposition et que, parfois, ils travaillent pour plusieurs 
patrons, Mais leur situation est particulièrement digne d’intérèt 
et je serais reconnaissant à M. le ministre de vouloir bien la 
prendre en considération. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. J'ai déjà étudié cette question 
très délicate et j'en ai parlé avec M. Mabrut. 

Mais le problème est difficile à résoudre parce que, si vous 
considérez ces travailleurs à domicile comme des salariés, il 
faut bien que quelqu'un paye l'impôt sur les salaires; ce serait 
normalement Femployeur. 

Or, souvent, ces travailleurs ne veulent pas être considé- 
rés comme ayant une activité artisanale ou commerciale. Mais 
comme ils ne sont pas effectivement sous contrat de travail 
ou contrat commercial, personre ne paie l'impôt. 

Je promets à M. Deixonne de continuer l'examen de cette 
question. 

Mais si j’acceptais l'amendement de M. Mabrut tel qu'il est 
rédigé, il en résulterait qu’un certain nombre de personnes 
qui paient l'impôt actuellement sous le régime artisanal ou 
commercial, ne le paieraient plus, d’où une diminution de 
recelles. 

Je demande done 4 M. Deixonne de ne pas insister, car, étant 
donné que cet amendement entrainerait une suppression de 
recettes, je serais obligé de demander l'application du règle- 
ment. 

M. Maurice Deixonne. À votre menace, monsieur le ministre, 
je préfère votre promesse. 

Je vous demande instamment de la tenir, sinon il se trou- 
vera certainement des parlementaires dans kRà prochaine légis- 
lature pour présenter une proposition de loi sur ce sujet 
digne d'intérêt. 


M. le président. L'amendement est donc retiré. 


[Article 10.] 


M. le président. L'article 10 a été disjoint par la commis- 


sion. 


parti républicain de la liberté ont déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l’article 10, un nouvel article ainsi 
conçu : 

« L'article 1664 du code général des impôts est complété par 
un nouvel alinéa ainsi conçu : | F 

« Cette disposition est we gere 9 exceptionnellement en 1954 
aux contribuables auxquels sont applicables les règles d’éva- 
luation des stocks prévues par le décret du 8 mars 1951. » 

M. le ministre du budget. Je serais reconnaissant à 
M. Hénault de bien vouloir retirer son amendement. Cette 
affaire pourra faire l’objet d'une discussion ultérieure, (Souw- 
rires.) 

M. le président. 
amendement ? 

M. Pierre Hénault, Non, monsieur le président. 

M. le président, L’amendement est retiré. k 

M. Lamps a déposé un amendement tendant à insérer, 
après T'article 10, un article additionnel ainsi conçu : L 

« La majoration de 10 p. 100, visée aux articles 1732 et 1733 
du code général des impôts, est supprimée. 

« En conséquence, les articles 1732 et 1733 sont abrogés. » 

La parole est à M. Lamps. 4 

M. René Lamps. Cette question a déjà été étudiée par 
l’Assemblée. La lecture de mon amendement me dispenser 
de plus longues explications. IL tend à supprimer la pénalité 
de 10 p. 100 en cas de paiement en retar des impôts. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. La pénalité étant considérée comme 
une recette, je dois, à mon grand regret, opposer l’article 48 du 
règlement à l'amendement de M. Lamps.: 


Monsieur Hénault, maintenez-vous votre 


MM. Hénault, Joseph Laniel et les membres du groupe du ° 
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Il est mieux que les contribuables paient à temps, mais je 
souhaite que, grâce aux dispositions hbérales que nous allons 
prendre, nous ayons peu souvent l’occasion d'appliquer Ja 
pénalité de 10 p. 100. 


M. le rapporteur. L'articie 48 est applicable. 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 

MM. Hénauit, Joseph Lauiel et les membres du groupe du 
parti républicain de la liberté ont déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l’article 10, un nouvel article ainsi conçu: 

« 1 — Le paragraphe Ir de l’article 1733 du code général 
des impôts est complété par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Exceptionnellement, cette mesure ne sera applicable qu'à 
partir du 1* juillet 1951 pour les règlements qui devaient ètre 
effectués avant le 15 mai 1951 au titre du deuxième tiers provi- 
sionnel de cet exercice ». 

« TE, — Le paragraphe 2 de l’article 1733 du code général des 
impôts est complété par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Cette disposition est applicable exceptionnellement en 1951, 
aux contribuables auxquels sont applicables les règles d’évalua- 
tion des stocks prévues par le décret du 8 mars 1951 ». 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Pour les mêmes raisons que tout 
à l’heure, je demande à M. Hénault de retirer son amendement 
qui pourra faire l’objet de discussions ultérieures. 

M. Pierre Hénault. J'accepte. 


M. le président. L'amendement est reliré. 

M. Jean-Paul David a déposé un amendement tendant à insérer 
après l’article 10 un nouvel article ainsi conçu: 

« Les articles 271 et 290 du code général des impôts sont 
ainsi complétés : 

« Art. 271. — Les affaires de vente eflectuées par les avicul- 
teurs même lorsque ces derniers achètent la nourriture desti- 
née à leurs oiseaux et volailles. 

« Art. 290. — Les affaires de vente effectuées par les avicul- 
teurs même lorsque ces derniers achètent la nourriture destt- 
née à leurs oiseaux et volailles. 

« Les deux dispositions ci-dessus ont un caractère interpré- 
tatif. » 

La parole est à M. Charpentier pour soutenir cet amendement. 


M. René Charpentier. La législation actuellement en vigueur 
en ce qui concerne les aviculteurs considère ces derniers, au 
point de vue des impôts directs, comme relevant des profes- 
sions agricoles, mais ne les considère pas comme tels lorsqu'il 
s’agit des taxes sur le chiffre d’aflaires. 

L'amendement à pour but d'apporter plus d'harmonie dans 
cette législation en considérant les aviculteurs, dans tous les 
cas, comme relevant des professions agricoles, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l’article 48 
du règlemer.t à l'amendement de M. Jean-Paul David. 

M. le rapporteur. L'article 48 est applicable. 

En conséquence, l'amendement est disjoint, 


[Article 10 bis.] 


M. le président. « Art. 10 bis. — $ 17, — Aucune poursuite 
currectionnelle ne sera exercée, aucune amende fiscale, majo- 
ration, pénalité ou intérêt de retard me sera répété contre 4 
contribuables qui ayant, avant la promulgation de la présente 
loi, omis de souscrire des déclarations d'impôts ou souscrit des 
déclarations ‘insuffisantes, ou encore indiqué dans des actes 
pee mutation entre vifs de propriété ou de jouissance de 

iens immeub'es ou fonds de commerce, des prix inexacts, 
auront spontanément, dans les trois mois de celle promulga- 
lion, réparé leurs omissions ou rectifié leurs déclarations anté- 
rieures. 

« $ 2. — Les compléments d'impôts résultant des déclarations 
reclificatives sont exigibles en trois termes trimestriels res- 
et pe ue trois mois, six mois et neuf mois, à compter de 

exphation du délai prévu au paragraphe précédent. 

« En cas de retard dans le payement de l’un quelconque des 
termes échus, les droits en suspens deviennent immédiatement 
exigibles sans aucune mise en demeure. 

« Ces délais ne font pas obstacle à ce que les comptables inté- 
essés prennent toutes mesures conservatoires pour garantir le 
recouvrement intégral. 

« $ 3. — Les contribuables visés au paragraphe 1* sont égale- 
ment autorisés, pendant le délai de trois mois prévu audit 
paragraphe, à faire au Trésor un ou plusieurs versements ano- 
nymes en vue de réparer les infractions fiscales qu'ils ont com- 
mises. 

« Chaque versement donne lieu à la délivrance par les comp- 
tables publics habilités, d'une quittance spéciale mentionnant 








obligatoirement, d'après les indications fournies par la partie 
versante, l’année ou l'exercice au litre duquel le versement 
est eflectné et la catégorie d'impôts auquel il se rapporte. Il 
esi délivré une quittance par catégorie d'impôts. 

« En cas d'imposition ultérieure s'appliquant aux infractions 
visées ci-dessus, les redevables, sur présentation des quittan- 
ces, seront libérés des droits simple éludés à concurrence du 
montant de leur versements, et exonérés dans la méme pro- 
portion des amendes fiscales, majorations, pénalités el intérêts 
de retard correspondants. 

« $ 4. — Passé le délai prévu au paragraphe 1‘, les pénalités 
seront doublées pour toute infraction, antérieure à la promulga- 
tion de la présente loi, qui n'aurait pas été réparée. 

« $ 5. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget fixera les conditions 
d'application du présent article. » 

M. Lamps demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Lamps. 

M, René Lamps. Cet article à pour objet d'accorder l'ammnistie 
en faveur des spéculateurs, des déserleurs de l'impôt et du 
franc et des grosses sociétés qui ont fraudé le fisc. 

M. le ministre du budget. !l n'est pas question des grosses 
sociélés. 

M. Robert Bétolaud. Ne parlez pas de déserteur. 

M. René Lamps, Vous êles moins tendre quand 1l s'agit des 
petits contribuables. 

J'ai ici une lettre d'un vieux maraicher à qui on réclame 
40.000 francs depuis lois ans. 11 ne peut pas payer. Bien qu'il 
ait eflectué différentes démarches pour obtenir la remise de 
celle somme qu'il doit au fisc, vous Jui envoyez l'huissier. 

Je peux vous citer également l'exemple d'un petit commer- 
cant de la région parisienne qui vient de recevoir une assigna- 
tion pour se présenter devant le tr:bunal de simple police. Il 
est accusé de coniravention à l'ordonnance préfectoraie de 1947 
pour avoir affiché le prix de vente des produits de charcuter:e 
aux 100 grammes et non au kilograrmme. 

I s'agit d’un charcutier qui a affiché à l'extérieur de sa bou- 
tique le prix de vente au Kkilogramme et à l'intérieur le prix 
de vente aux 100 grammes. Celui-là, vous le menacez du tribu- 
nal de simple police. " 

Voilà comment vous vous comportez selon qu'il s'agi 
petits contribuables ou de grosses sociétés. 

C'est pour celle raison que nous demandons la disjonction 
de l’article 10 bis. 

M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement repousse Ja 
demande de disjonction. 

M. le président. J2 consulte l’Assemblée sur la disioaction de 
l’article 10 bis demandée par M. Lamps. ; 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


EL, ui os a vos sono 54 519 
Majorité absolue 


nn 


Pour l'adoption..... ss TD 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 10 bis. 

M. Bernard Paumier, Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 40 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 
M. le président. L'article 11 à été disjoint par la commission, 
[Article 12.] 


M. le président. L'article 12 à été disjoint par la commission. 
MM. Paumier et Waldeck Rochet ont présenté un amende- 
ment tendant à rétablir l’article 12 avec nouvelle rédaction 
suivante : 
« À à 8 arm æ, pones # €), > alinéa, de la loi 
51- janvier 1951, le taux de 36 p. 100 est substi 
à celui de 34 p. 100, à , se 
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«-Les sociétés et autres personnes morales devront procéder 
à la liquidation et au payement du supplément d'impôt résul- 
tant de l’application du nouveau taux prévu par l'alinéa précé- 
dent, dans un délai d'un mois à partir de la publication de Ha 
présente loi, 

« Les recettes fiscales supplémentaires résultant des disposi- 
tions de l'alinéa pr‘cédent sont affectées à la couverture des 


Ages du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles pour financer une partie de l'allocation vieillesse agri- 


cole, » 
La paroie est à M. Paumier, 


M, Bernard Paumier. Mesdumes, messieurs, si nous sommes 
favorables à la disjonetion des articles 11 et 13, 11 n'en est 
pas de même pour l'article 12. 

En effet, cet article était ainsi concu: 

Dans l’article 1%, paragraphe f{*%* c), 2° alinéa, de la loi 
n° 51-29 du 8 janvier 1951, le taux de 36 p. 100 est substitué 
à celui de 34 p. 100. 

« Les sociétés et autres personnes morales devront procéder 
à la liquidation et au payement du supplément d'impôt résul- 
‘ant de l'application du nouveau taux prévu par l'alinéa précé- 
lans un délai d'un mois à partir de la publication de 
nte loi. » 

Le Gouvernement avant lemandé le vote de ces dispositions, 
| réservera à mon amendement leSsort qu'il à 


j'ose croire qu'i 
réservé à celui de M. Valentino. 

D'ailleurs, l'exposé des motifs dispose: 

Cet article a pour objet d'augmenter de deux points le 

taux de mpôt sur les sociétés. 

« ll ouvre aux sociétés et autres personnes morales passibles 
dudit impôt un délai d'un mois pour p'océder, d'après les 
juveaux taux, à une nouvelle liquidation de l'impôt dû au 
titres des exercices clos en 1950 et verser à la caisse du per- 
epteur le montant du supplément de cotisation exigible ». 

Le fait Gouvernement mous propose ces recettes 


que le 
implique sans aucun doute que lesdites sociétés peuvt nt payer. 
lelle est, en notre opinion, (Erclamations à droite.) 


M. Frédéric-Dupont. Songez-vous à tous les petits actionnaires 


tout cas, 


Ü oross sociétés ? 
M. Jean-Moreau. I! y à aussi des petites sociétés. 
M. Bernard Paumier. [a production des bilans tronqués 


124 milliards de bénéfices nets avoués en 1947 
1950. 

défendre les petits actionnaires, que nous, 
léfendons, vous laissez la bride sur le cou 
iux gros profileurs qui exploitent les 


iisse appal tre 
So) milliards en 
Sous prétexte de 
{ nous 


tionnaire 


iu CO! ire 

aux gros à 

ouvriers, 
M. Frédéric-Dupont. Vous ne 


uonna:res. 


laissez par grand'chose aux 


rel ts à 


M. Bernard Paumier, Par conséquent, quelle que soit votre 
Opiniof nous estimons que ces sociétés peuvent payer. La 
rise de nn du Gouvernement en faveur de l’article 12 en 


| 
[ournit d'ailleurs là garantie. 
J'ajoute que j'ai complété cet article par la disposition sui- 


posili 


vante : 

« Les recettes fiscales supplémentaires résultant des dispo- 
silions de l'alinéa précédent sont affectées à la couverture des 
dépenses du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour financer une partie de l'allocation vieillesse agricole. » 

Dans ces conditions, le Gouvernement est en quelque sorte 


comblé, si je ne m'abuse, Il a besoin d'argent. Il en réclame. 
La majorité de la commission des finances le lui refuse, Mais 
nous lui donnons la possibilité d'obtenir cet argent. 

Au surplus, ces jours derniers, le Gouvernement, avee sa 
ne pouvait pas équilibrer le budget annexe des allo- 
les agricoles, Le vote de notre amendement Jui 
disposer de recettes supplémentaires qui contri- 
financer l'allocation-vieillesse des 


Ina] rite, 
cation familia 
permettra de 
bueront 
paysans, 

À ce propos, il convient de préciser que la loi instituant 
l'allocation-vieillesse agricole ne’st pas encore complètement 
votée puisque le financement n'est pas assuré. 


selon nous, à 


M. Tanguy Prigent, Vous avez voté contre le financement 
propose, 
M. Bernard Paumier. Notre amendement permettrait, pour 


une bonne partie, de combler cette lacune. 
J'ose croire que le Gouvernement ne peut opposer à notre 
amendement aucun article du règlement, et j'espère qu'il 


demandera avec nous à l’Assemblée d'adopter l’article 12. 
M. le président. La parole est à M. Joseph Denais, vice-prési- 
dent de 


. Joseph Denais, vice-président de la commission. La com- 
mission des finances a disjoint l'article 12 pour une première 


la commission, 





raison. Il n’était pas nécessaire de créer des ressources, étant 
donné l'économie générale du projet, après la réduction que 
nous avions pu opérer sur les crédits destinés à payer les 
dépenses militaires. 

Convient-il de prendre l'initiative de créer des impôts, étant 
dorné qu'aucune nécessité oe nous oblige à le faire ? Je n'ai 
jamais conçu que le rôle du Parlement fût d'inventer, en 
quelque sorte. des impôts ou d'en faire voter, tandis qu'aucune 
nécessité ne l'impose et que le Gouvernement lui-même ne le 
demande pas. 

Quant à chorger davantage les sociétés sous prétexte qu’elles 
le peuvent... 

Monsieur Paumier, le contribuable peut mn sue payer, jus- 
qu'au moment où il ne lui reste plus que sa chemise ou même 
un slip. (Sourires.) 


M. Hilaire Perdon. Vos amis ont certainement plus que leur 
chemise. 

M. Joseph Denais. Mais les sociétés dont l’impôt les frappant 
est passé de 24 à 34 p. 100 peuvent-elles normalement supporter 
une charge supplémentaire ? Vous me direz que 2 p. 100 est 
peu de chose! Savez-vous ce que les sociétés supportent avec 
cet impôt de 34 p. 100, avec la taxe proportionnelle de 18 p. 100, 
avec l'impôt sur l'impôt ? Sur un bénéfice réalisé de 1 mil- 
lion, 335.000 franes seulement restent disponibles. Voilà exac'e- 
ment quel est le prélèvement effectué actuellement sur les 
bénéfices des sociétés, ‘ 

M. Hilaire Perdon. On pourrait faire une collecte. 

M. Joseph Denais. Ces sociétés — M. Frédéric-Dupont vous 
l'a dit en quelques mots — sont des personnes morales, c'est 
entendu, et vous aimez mieux les frapper que de frapper des 
personnes physiques, parce que cela est mains visible. Vous 
pensez que cela aura moins de répercussions au point de vus 
électoral, La réalité est que les Sociétés, personnes morales, 
sont composées de personnes physiques. 

Quand vous majorez l'impôt sur les sociétés de 2 p. 106. vous 
ampütez d'une somme strictement égale les coupons qui pe:- 
vent étre pavés aux stionnaires, 

Les actionnaires constituent la masse des épargnants. Ne 
dites pas d'eux qu'ils se sont emichis, car si les traitements 
et salaires sont au coefficient 20 ou 21, les épargnants, au con- 
traire, ne peuvent se targuer de recevoir dans les cas les plus 
favorisés que sept ou huit fois ce qu'ils recevaient en 1939. 

Les cours de la Bourse l’établissent ; le montant des coupons 
le démontre. Par conséquent, vouloir créer des impôts quand il 
n'en est pas besoin, frapper hypocritement les petits épar- 
gnants en se cachant derrière les sociétés et en faisant état de 
résultats de bilans... 

M. Frédéric-Dupont. C'est favoriser les porteurs d'or. 

M. Joseph Denais. .… ce n’est ni le rôle de la commission des 
finances, ni celui de l'Assemblée. 

Vous parlez de chiffres, et vous comparez les bénéfices des 
sociétés en 1947 et en 1950. Je vous fais remarquer qu’en 1947, 
la plupart des grandes entreprises n'étaient pas encore com- 
plètement remises sur pied de toutes les épreuves qu'elles 
avaient subies pendar.t la guerre, que les bénéfices qu’elles 
pouvaient réaliser devaient être absorbés, dans une large 
mesure, par l’autofinancement indispensable à leur reconstitu- 
tion, et qu'au surplus, de 1947 à 1950, il y a en, dans la valeur 
du franc, un changement que vous appréciez très bien et 
très justement quand il s'agit des traitements et des salaires, 
mais qu'il est permis d'apprécier tout aussi exactement quand 
il s’agit des épargnants. 

Voilà les motifs pour lesquels la majorité de Ja commission 
a disjoint l’article 12. 

M. le prés: dent. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je fais remarquer à M. Joseph Denais 
que ce n’est pas nous qui avons demandé cette augmer.tation 
d'impôt, c'est le Gouvernement, dans lequel figurent un cer- 
ain nombre de ses amis. 

En outre, le projet de loi prévoit une légère augmentation de 
dépenses, par rapport aux prévisions, puisque l’article 1* com- 
porte le chiffre de 743 milliards de francs, tandis que l’on avait 
envisagé au début 740 miiliards de francs. ; 

Enfin, M. Denais, très émouvant, s’est apitoyé sur le sort des 
grandes sociétés, Il nous a dit qu'en 1947 elles n'avaient pas 
atteint leur plein épanouissement par suite de la guerre. Mais 
il en est de même pour les petites sociétés. 

M le ministre du budget. Elles sont aussi frappées. 

M. Jean-Moreau. Confisquez donc les sociétés une fois pour 
a messieurs les communistes. Ce sera un®e nationalisation 

e plus. 

M. Bernard Paumier. Ces petites sociétés ne publient pas de 
bilans aussi éloquents que ceux que j'ai cités. 
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On pourrait comparer les salaires des ouvriers travaillant 
dans ces sociétés en 1947 et en 1950. Y a-t-il vraiment des 
salaires qui ont augmenté dans les proportions que j'ai indi- 
quées en citant les bénéfices avoués: 124 milliards en 1947; 
800 milliards en 1950. 

M. Eugène Riga. Ce chiffre de 800 milliards est faux. 

M. Bernard Paumier. ]1 ressort des publications officielles et 
de l’'aveu mème de ces sociétés. 

M. le ministre du budget. 11 n'est pas exact. 

M. Jean-Moreau. Il est exact, y compris les sociétés nationa- 
lisées. 

M. le ministre du budget. 11 est de l’ordre de 500 milliards. 

M. Bernard Paumier. Cet argent n’irait pas, comme cela était 
prévu primitivement dans le projet de loi, au budget de la 

uerre. Nous entendons le consacrer au financement de l’allo- 
cation wieillesse agricole. 


M. Jean-Moreau. Cela n’a rien à voir avec le budget que nous 
discutons. 


M. le ministre du budget. Je fais remarquer que le premier 
alinéa de l'amendement est ainsi rédigé : *) 19 

« Dans l’article 1%, paragraphe 1* c), deuxième alinéa de la 
loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, le taux de 36 p. 100 est substitué 
à celui de 34 p. 100. » Ne 

Cette loi est relative au fonds d'armement. Je me réjouis de 
voir M. Paumier augmenter les ressources mises à la disposition 
du fonds d'armement. 

M Jean-Moreau. Quand cela n’est pas nécessaire. 

M. Frédéric-Dupont. C’est un fauteur de guerre. 

M. le ministre du budget. Cette disposition serait inconci- 
liable avec le troisième alinéa de l'amendement. Si l’Assem- 
blée votait par division, elle ne pourrait pas retenir le troi- 
sième alinéa, qui est en contradiction absolue avec le gpre- 
mier. 

Je demanderai à M. Paumier de compléter son amendement, 
s'il est voté, en jproposant d'augmenter les crédits militaires 
de la somme qu'il leur aura ainsi affectée. (Très bien ! très 
bien! à droite.) | 

Je demande le vote par division. 

M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M Bernard Paumier. Je modifie mon amendement, que je 
rédige ainsi: 

« Le taux de 36 p. 100 est substitué à celui de 3# p. 100 en 
ce qui concerne les sociétés et autres personnes morales, etc... 


M. le ministre du budget. Cela revient au même. 


M. Bernard Paumier. . sans référence à la loi à laquelle 
M. le ministre fait allusion. 


M. Jean-Moreau. Que vous ont-elles fait les sociétés, monsieur 
Paumier ? 


M. Bernard Paumier, Elles maintiennent les ouvriers dans 
la misère. 


M. Jean-Moreau. Et les petites S. À. R. L. ? 


M. René Lamps. Monsieur le président, nous allons déposer 
sur le bureau une nouvelle rédaction de notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Eugène Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je signale à nos collègues communistes que 
le chiffre de 800 milliards ue évoquent, en ce qui concerne 
les bénéfices réalisés par les sociétés, est erroné. 

M. René Lamps. 1} est inférieur à la réalité, parce que les 
ee camouflent la plupart de leurs bénéfices. Vous le savez 
rès bien. 


M. Jean-Moreau. Qu'en savez-vous ? 


M. Eugène Rigal. Pour avancer ce chiffre de 800 milliards, 
nos collègues se basent sur le fait que, lorsqu'il nous 
à proposé, au mois de janvier dernier, une majoration de 
10 p. 100 de l'impôt sur les sociétés, le Gouvernement attendait 
ce cette disposition un rendement de &) milliards de francs. 
Par un raisonnement simpliste, nos collègues communistes se 
sont dit que ag « 10 p. 100 correspondent à un rendement 
sde nulliards, la masse imposable est de 800 milliards de 
‘ancs », 

Cela est tout à fait inexact, car le rendement de 80 milliards 
devrait être entendu, non seulement avec le principe de la 
non-déductibilité de l'impôt, mais également ‘avec tout le 
mécanisme des acomptes provisionnels que payent les sociétés, 
de sorte qu'en réalité c'est à environ 500 milliards de francs 
que se chiffrent les bénéfices réalisés par les sociétés au cours 
de l'exercice écoulé. 

Au surplus, dans ce chiffre qui, malgré tout, reste suffisam- 
nent substantiel, il faut tenir compte du fait qu'à côté des 





grosses sociétés capitalistes, il y a la grande masse des petites 
sociétés à responsabilité limitée, dont le nombre dépasse plus 
de 100.000 en France, sur les 130.000 sociétés qui existent. 
Ces sociétés, vous le savez très bien, sont de petitesel moyennes 
entreprises, des associations à caractère Tamilial que, pour les 
besoins budgétaires, on considère comme des sociétés de capi- 
taux, tandis qu'elies sont davantage des sociétés de perseunes. 

C'est pourquoi, avec un grand nombre de mes amis, je me 
suis déjà insurgé, au mois de janvier dernier, contre le relè- 
vement prohibitif du taux de 24 à 34 p. 10. Personnellement, 
j'ai voté contre ce relèvement, 

Pour ces raisons, nous nous opposerons, aussi énergique- 
ment qu’au mois de janvier dernier, au relèvement à 36 p. 109 
d: l'impôt sur les sociétés. 

M. le président. Je suis saisi d'une nouvelle rédaction de 
l'amendement de MM. Paumier et Waldeck Rochet qui tend à 
rétablir comme suit l'article 12: 

« Le taux de l'impôt sur les sociétés est porté de 34 à 
36 p. 100. 

« Les sociétés... 

« (Le reste sans changement.) » 

M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin. 


M. le ministre du budget. Je demande le vote par division 


des deux premiers alinéas d'abord et du troisième alinéa 
ensuite. 

Il est bien clair que si l'amendement est voté je n'y 
verrai que des avantages, puisque j'ai proposé moi-même 
l'augmentation du taux — la recette supplémentaire sera, 
bien entendu versée au fonds d'armement, comme il est 
logique. 

M. Bernard Paumier. Cela n'est pas défini. 

M. le ministre du budget. Ce sera vraiment une nouveauté, 
et je vous féliciterai d'avoir augmenté ainsi les crédits de la 
défense nationale. 

M. Jean Cristofol. Monsieur le présiüent, nous demandons Ja 


mise aux voix par priorité du dernier alinéa de notre amen- 
dement. 


M. le ministre du budget. Il est impossible d'affecler des 
ressources qui ne sont pas créées, 

Le dernier alinéa commence ainsi: 

« Les ressources supplémentaires fiscales résultant des dis- 
positions de l'alinéa précédent, etc... ». I est donc impossible 
de voter sur le dernier alinéa avant de voter sur le premier, 
De toute façon, le vote par division est de droit, 


M. René Lamps. Nous demandons que le premier alinéa de 
l'amendement, sur lequel M. le ministre demande de voter 
d’abord, soit réservé jusqu'au vote sur le dernier alinéa. 

M. le ministre du budget. C'est impossible, car tant que le 
premier alinéa ne sera pas volé. on ne pourra pas voter sur le 
dernier alinéa. 

M. René Lamps. Mais si, cela est possible. 

M. Jean-Moreau. Monsieur Lamps, vous n'en sortirez pas 


M. le président. Le vote par division avant été demandé 


la procédure normale est de voter les alinéas les uns apré 


m a 1 3 
les autres, puis l’ensemble. 
La parole est à M. Arthaud. 
M. René Arthaud. Je fais remarquer que, lors de la discussion 
du budget annexe des prestations familiales, à plusieurs repri- 


ses, . Assemblée s’est prononcée sur le troisième ou quatrième 
alinéa de certains amendements avant d'adopter le premier. 


M. le ministre du budget. Il est possible de ne pas se pronon- 
cer d'abord sur le premier alinéa d'un texte lorsque les diverses 
parties de celui-ci ont une valeur distincte. 

Mais le troisième alinéa dont vous demandez le volt par 
privrité dispose: « Les recettes fiscales résultant de l'alinéa 
précédent. ». IL est donc bien évident que cet alinéa est lié 
au précédent et ne saurait avoir de sens tant que celui-ci n'est 
pas lui-même voté. 

supposez que, le troisième alinéa étant adopté, les deux pré- 
miers ne le soient pas. Nous aurions fait une loi particulière 
ment absurde! (Sourires.) 

li est donc logique de se prononcer d'abord sur les deux 
premiers alinéas, 

M. le président. Je vais donc mettre aux voix les deux pre- 
micrs akiméas de l'amendement de MM. Paumier et Waldeck 
Rochet, 

Quel est l'avis de la commission ? 


_M. le vice-président de la commission. L: 
l'amendement, 


1 
| 
1 


omimission repousse 


M. Bernard Paumier Je 


demande le scrutin. 
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M. le président. Je mets aux voix les deux premiers alinéas de 
l'amendement de MM. Paumier et Waldeck Rochet, repoussés 
par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 1 
Nombre. des volants LCL ICI ES 203 
Majorité absolue ......... ÉsdoiVe tire 252 
Pour l'adoption …......., 211 
LOMME idee EU 292 


1 
| 


L'Assemblée nationale n': 
il n'y à pas lieu de met 
l'amendement. 


Eu conséqu » l’article 12 


\ pas adopté. 
tre aux voix le troisième alinéa de 


lemeure disjoint. 


M. le président. L'article 13 a été disjoint par la commission. 


MM. Joseph Denais et Courant ont déposé un amendement 
qui tend, avant l'article 1%, à insérer un nouvel article ainsi 
€ l 

l'ai cation aux silions de l'articie 219, le taux 
d npo les sociétés est, en ce qui concerne les revenus 
vi u | iéa du p craphe V de l'article C6, perçus 
l et organ ns mulualistes d'anciens com- 
batla le taux de la taxe proportionnelle, » 

M. le minsre du budget, Le Gouvernement oppose 

FH. le président. Quel est vis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission donne un avis conforme. 

M. le président. La disjonction de l'amendement est done de 
di it, Elle est ordonnée 

| le 11.] 

F1. le présidert Art. 14 Le plafond des ressources d'em- 
] | l harzes du fonds de 
{ ttes qu ' nt iffectées par 
] } lin ja ! 1951 est porté de 
£ | ro t 0) F1) il : 

M. l Jon n del'arlice 14. 

La pa t à M. Paum 

M. Bernard PFaumier. La commission a disjoint l'article 13, mais 
j qu'elle sjoignit également l'article 14 
{| évoit des emprunts 

\ priori, nous ne somines pas opposés aux emprunts, mais 
L | ii = b | pa il n le 111 PI du { étant affecté 
E | lat ile, ou prétendu tel, et leur plafond 
cl p) rté de ) à 70 millia s. 

Nous demandons la disjonetion des dispositions à la faveur 
d elles on prend l'ar t des épargnants pour continuer les 


r le Gouvernement et sa majorité. 


œue:res entreprisCs pal 
Fe) "1 Î , 


M. le vice-président de la commission. Ce texle donne au 


Gouvernement une faculté d'emprunt, précisément pour que 
les ntribuables ne soient pas chargés d'impôts. 

M. le ministre du budget, Le Gouvernement s'oppose à 
Ja jonction, 

M. le président, Je nsul'e l’Assemblée sur Ja disjonction 
de l'article 14, demandée par M. Paumier. 

L'Assemblée, consullee, Se prononce contre la disjonclion.) 


M. le président. l'ersonne ne deman le la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 14. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre , 
(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


rticle 14 bis.] 


M. le président. \at, 14 bis, — I, — Le paragraphe 5 de 
‘article 206 du code g [ d mpôts est modifié 
sul 

Sous réserve des exemptions prévues aux articles 1383 et 
1400 du présent code, les départements et les communes sont 


assujettis audit impôt à raison de Ja location ou de l'occupation 
de leurs immeubles bitis et non bâtis ou de l'exploitation des 
propriétés agricok u forestières ainsi que des revenus des 
capitaux mobiliers dont ils disposent lorsque ces revenus n'ont 


pas déjà été assujettis au précompte de la taxe proportionnelle 
ou ne sont pas exonérés de cette taxe, 








« Il en est de même en ce qui concerne les établissements 
publics — autres que les établissements scientifiques, d’ensei- 
gnement et d’assistance — les associations et collectivités non 
soumis à l'impôt sur les sociétés en vertu d’une autre dis- 
position. 

« Pour l'application des deux aHnéas qui précèdent, les reve- 
nus de capilaux mobiliers sont comptés dans le revenu impo- 
sable pour leur montant brut, » 

« IL — Le paragraphe 4 de l'article 220 du code général 
des impôts est ainsi complété: 

« Ainsi qu'aux départements, communes, établissements 
publics, associations et autres collectivités imposés en vertu 
du paragraphe 5 de l'article 206. » 

« HT, — IL est ajouté au code général des impôts un article 
219 bis ainsi concu: 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 219, le taux 
de l'impôt sur les sociétés est, en ce qui concerne les revenus 
visés au premier alinéa du paragraphe 5 de l'article 206 perçus 
par les départements, communes, établissements publics, asso- 
ciations et collectivités sans but lucratif, le même que le taux 
de la taxe proportionnelle applicable aux revenus visés audit 
paragraphe. 

« Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux revenus 
de l'espèce qui se ratiachent à une exploitation commerciale, 
industrielle ou non commerciale. 

“ L'impôt correspondant aux revenus taxés conformément 
aux dispositions du premier alinéa du présent article est établi 
le cas échéant, sous ‘une cote distincte, » 

« IV. — L'article 21S dun code général des impôts est modifié 
comme suit: 

« Sous réserve des disposiliens du troisième alinéa de l’arti- 
cle 219 bis du présent code, l'impôt est établi sous une cote 
urique. » 

« (Le reste de l'article sans changement.) » 

M. Meck a présenté un amendement tendant à rédiger comme 
suit cet article: 

« L'imposition des collectivités locales à l'impôt sur les 
sociétés est albrogée, » 

La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Mon amendement a pour but de venir en aide 
aux communes qui, en vertu de l'article 93 du déeret du 
9 décembre 1948, sont astreintes à l'impôt sur les sociétés, 

Je n'ai pas besoin de donner de longues explications. IL est 
anormal d'assimiler les régies municipales aux entreprises pri 
vées. Elles ont, en effet, un caractère essentiellement utilitaire, 

Aussi, depuis l'intervention de cette disposition légale, nos 
municipalités n'ont-elles pas cessé de demander que l'on 
revienne sur la décision prise à leur égard. 

Je vous citerai l'exemple typique de l'œuvre de Notre-Dame 
de Strasbourg qui, sous le contrôle et avec des subventions 
massives de la municipalité, exécute les travaux de réparations 
à la cathédrale de Strasbourg. 

Celte œuvre est assujettie à l’impôt sur les sociétés. Eile a 
un caracière laïque, vous pouvez vous en assurer, (Sourtres.) 
Elle est gérée par la municipalité de Strasbourg, jadis par le 
regrelté Jacques Peirotes, maire socialiste de Strasbourg. 

Quoi qu'il en soit, les constructeurs et architectes de nos 
cathédrales, au moyen âge, n’aurient certainement jamais pensé 
qu'en la deuxième moitié atomique de notre XX° siècle moto- 
risé on assimilerait leurs créations, leurs magnifiques cathé- 
drales aux vulgaires sociétés industrielles et capitalistes. 

Ce simple exemple vous démontre l'absurdité de l'application 
aux régies communales et aux collectivités locales des disposi- 
tions concernant l'impôt sur les sociétés. 

Je vous prie done de hien vouloir accepter, sinon mon amen- 
dement, du moins celui de M. Moreau qui est techniquement 
mieux rédigé et en faveur duquel je retire mon texte. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. René Lamps. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Iamps. 

M. René Lamps. Je voulais demander à M. Meck de reprendre 
la rédaction proposée par notre collègue M. Meunier devant la 
commission de finances, tendant à abroger les dispositions de 
l'article 93 du décret du 9 décembre 1948 en ce qui concerne les 
collectivités locales. 

Mais puisque M. Meck se railie à l'amendement de M. Moreau, 
ma proposition devient inutile. 

M. le président. M. Jean-Moreau a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le paragraphe I de cet article : 

« IL. — Le paragraphe 5 de l’article 206 du code général des 
impôts est modifié et complété comme suit: 

« 1° Supprimer les mots: « Les départements, les com- 
munes »; 
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« 2° Ajouter un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois les départements, les communes et les syndicats 
de communes ne sont pas assujettis aux précédentes dispo- 
gitions. » 

La parole est à M. Jean-Moreau. 


M. Jean-Moreau, M. Meck a parlé du décret du 9 décembre 


1948 portant réforme fiscale, dont l’artic:e 93 a fait la matière 
de l’article 206 du code général des impôts. 

Cette disposition, monsieur le ministre, est contraire à la 
volonté du législateur, car l'article 5 de la loi n° 48-1268 du 
17 août 1948, tendant au redressement économique et financier, 
sur laquelle san le décret du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale, dispose: 

« Avant le 1% janvier 1919, le Gouvernement, dans les condi- 
tions prévues à l’article 6 ci-dessous: 

« 1° Pourra alléger les charges de l’économie française, au 
moyen de réduction, suppression ou fusion d'impôts, droits et 
taxes actuellement en vigueur, affectés ou non; les dispositions 
rises ne pourront compromettre l'équilibre budgétaire des 
collectivités locales. 

« 2° Indépendamment des mesures précédentes, qui ne com- 
porteront ni majoration de taux, ni mod:ficalions dans les 
règles d’assielte, procédera à une refonte d'ensemble des codes 
et textes fiscaux, à l'effet de réduire le ‘nombre des impôts, 
droits et taxeë, d'aménager et normaliser leurs règies d'appli- 
ation, de simplifier les formalités exigées des contribuables 
et les tâches imparties aux administrations financières, de 
enordonner les procédures de contrôle, de recouvrement et de 
contentieux. Les codes et les textes ainsi refondus seront 
annexés au projet de loi de finances de 1949, qui devra être 
déposé avant le 10 décembre 1918. Leurs dispositions entreront 
obiigatoirement en vigueur le 1% janvier 1949. » 

Ainsi, le paragraphe 5 de l’article 93 du décret du 9 décembre 
{918 rappelé précédemment est doublement iliégal, puisque ces 
dispositions « compromettent l'équilibre budgétaire des collec- 
tivités locales » et que l'institulion d'un impôt nouveau sur 
les commuñes constitue une « majoration d'impôts » et « une 
modification dans les règies d'assielte ». 

Eu particulier, les communes ou syndicats de communes 
tirent du loyer que leur paye leur concessionnaire pour la mise 
à sa disposition des réseaux d'électricité, de gaz où d'eau, des 
revenus quelquefois importants qui sont employés, éoit à 
l'amélioration des services publics en cause, soit à l’amortisse- 
ment de la dette communale ou syndicale, soit à tout autre 
objet. 

Ces recettes budgétaires sont tout à fait légales, puisque 
l'article 133, paragraphe 10°( de la loi municipale du 5 avril 
1884 dispose qe es recettes du budget municipal se compo- 
sent « du produit des concessions d'eau et de l'enlèvement 
des boues et immondices de la voie publique et autres conces- 
sions autorisées pour les services municipaux ». 

En faisant porter sur ce loyer l'impôt sur les sociétés, qui 
est de 34 p. 100, la commune ou le syndicat de communes se 
voit privé du quart de ces ressources, ce qui provoque le vote 
de nouveiles impositions communales. telles que de nouveaux 
centimes additionnels. 

D'une façon générale, les collectivités locales dont l’équili- 
bre budgétaire est déjà si précaire se trouvent affectées par 
tout ce qui est de nature à compromettre cet équiibre. L'impo- 
sition des revenus qu'elles tirent de leurs propriétés bâties et 
non bâties — tels que les revenus forestiers, agricoles ou autres 
— est une mesure d'autant plus lourde de conséquences qu’elle 
entraine l’astreinte à l'impôt sur le chiffre d'affaires. 

Elle est au surplus en contradiction avec les déclarations 
faites par le Gouvernement lors de Ia discussion en première 
lecture de l’article 5 de la loi du 17 août 1948. 

En effet, à la suite du dépôt des amendements de MM. Pinay, 

. Mont et L’Huillier, M. je min'etré des finances a fait la déclara- 
lion suivante: 

« Je veux rassurer les auteurs d'smendements, en parti- 
culier M. Mont, L'intention du Gouvernement n'est pas de dimi- 
huer mais d'accroître les ressources des collectivités locales. » 

Cetle déclaration ministérielle, donnant satisfaction à M. Mont, 
à eu pour effet le retrait de l'amendement qui était ainsi conçu: 

« Aucune disposition ne pourra porter atteinte aux ressources 
des collectivités publiques. » 

Or, des collectivités se voient aujourd'hui taxées au double 
litre de l'impôt sur les sociétés ei de la taxe sur le chiffre 
Rures el sopt même menacées de payer des pénalités de 

ard, 

,Fortes des assurances qui ont été données à la tribune de 
l'Assemblée nationale et des garanties qu'elles tiennent de la 
loi, certaines envisagent de se pourvoir devant les tribunaux 
‘administratifs. à 

Le Gouvernement a, certes, introduit à l’article 14 bis du 
Projet de loi de finances une atténuation aux charges nou- 


* 








veiles imposées aux collectivités: il rope, en effet, une 
disposition ayant. pour objet de réduire de 34 à 18 p. 100 le 
taux de l'impôt pour la location ou l'occupation de leurs 
immeubies bâtis et non bälis, pour l’exploilalion des propriétés 
agricoles et forestières et pour les revenus des capitaux mobi- 
liers. Mais si le Parement votait ces dispositions, il légalise« 
rait ainsi celles du décret du 9 décembre 1948 dont je viens pré« 
cisément de démontrer l'illégalilé. 

C'est pour mettre un terme à une situation préjudiciabie aux 
intérêts des collectivités locales et dont le caractère illégal est 
manifeste q@e j'ai déposé cet amendement. 

M. le président. La parüie est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Lne amélioration est déjà prévue 
pour cette imposition dans l'article 1% bis et je crois que le 
système qui résultera de ce texte sera satisfaisant, 

D'autre part, le conseil d'Etat à été saisi de la question 
de légalité et n'a. pas retenu les prétentions qui avaient été 
exprimées. 

ll reste que, l'amendement de M, Jean Moreau entraînant une 
perte de recelles, je suis obligé de I opposer l'article 48 du 
règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de :a commission. 

M. le rapporteur. La commission donne un avis « 
Eile avait tenu le même raisonnement que le 
pensant qu'il y avait progrès sensibe par la réduct 
3% el 18 p. 100. 

M. le président. La disjonclion de l'amendement est donc de 
droit, ElLe est ordonnée. 


M. Tanguy Prigent avait déposé un sous-amendement À 
l'amendement de M. Meck. IL est devenu sans objet. 

M. Coudray a déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 14 bis par un nouveau paragraphe ainsi conçu: 

« L'articie 256 du code général des impôts est moditié comme 
suit : 


« Sont exemptées de la taxe à la production les r 
sées à l'entrée des terrains de sports par les clubs employant 
un ou plusieurs joueurs professionnels. » 

La parole est à M. Hutin-Desgrées pour soutenir l'amendes 
ment. 

M. Paul Hutin-Desgrées, L'am>ndement de M. Coudrav inté- 
resse les clubs employant un ou plusieurs joueurs 
nels. 

M. Bernard Paumier, C'est pour le Slade rennais ? 


profession- 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Pour tous les stades de France et 
de Navarre, y compris ceux de Marseille. 

M. Bernard Paumier, Je m'empresse de vous dire que nous 
sommes d'accord sur le principe. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Si celle disposition avait été adoptée 
plus tôt, l’un des stades les plus importants de Marseile n'au 
rait pas fermé ses portes. 

Le football professionnel! conditionne la vie du football amas 
teur, et je signale que les clubs payent déjà des impôts parti- 
culièrement lourds. Le sport est menacé en France, et spécia- 
lement les grands elubs. 

Je fais appel à votre bon cœur, monsieur le ministre, et 
vous demande d'accepter cet amendement, dont l'adoption ne 


grèverait pas considérabiement les finances publiques. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. Je demande à M. Hutin-Desgrées 
d'accepter la disjonction de l'amendement, c’est-à-dire 
renvoi à la commission, ce qui m’évilerait de lui opposer l’ar- 
ticle 48 du règlement. 

IL faudrait, en effet, que je puisse m'assurer que la mesure 
roposée ne risque pas d'avoir des effets sur d'autres matii- 
estations. 

M. le rrésident. La parole est à M. Hutin-Desgrées. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Vous me demandez si : 
d'accepter cette disjonction, monsieur le ministre, 
consens, espérant obtenir par la euite des garanties compié- 
mentaires pour la vie de ros grands clubs. 


M. le président. L'’imendement est disjoint. 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 14 bis “a les dispositions suivantes: 

« V. — L'article 274 du cude général des impôts est complété 
par le paragraphe suivant: 

« 23° Les affaires réalisées par les départements, 
communes ou syndicats de communes et par leurs régies. 

« VI. — L'artice 290 du code général des impôts est come 
plété par le paragraphe suivant: 

« 15° Les affaires réalisées par les départements, par leg 
communes ou éyndicats de communes et par leurs régies. » 

La parole est à M. Cristofol. 
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M. Jean Cristotol, Jé désire m'expliquer sur le but de cet 
amendefnent, bien que la guillotine ait frappé les amendements 
ee tdents. Peut-ttre aurai-je d’autres arguments à faire va- 


ir 
Ni, 


Je fais d'ibord remarquer que les départements et les eom- 
munes ont été appelés à créer des services publis qu'ils 
expoitent directement et à mettre sur pied des régies dépar- 


tementales et municipales pour l'exploitation des transports, 
au gaz, de l'électricité, des théâtres, etc. En aucun cas, ces 
services publics destinés à ‘aire face aux besoins de la popu- 
ja \ ne doivent réaiiser de profils, é 


Certes, les départements et les communes ont la faculté, sui- 
vant certaines données, de se décharger de l'exploitation de 
ces ganismes et de passer contrat avec des entreprises pri- 
vées, qui devront assurer une gestion saine et ne garder par 
devers elles que la seule marge bénéficiaire fixée par le cahier 
des charges. 

Quoi qu'il en les redevances ou. tarifs payés par les 
usagers doivent être considérés uniquement comme des pres- 
talions pour services rendus. I] convient donc, du point de 
faire une différence entre le service public 
tement, par le département ou la com- 
indirectement, sous forme de régie directe ou 
a me, et le service concédé aux entreprises ou sociétés 
privées qui, elies, travaillent à des prix lueratifs. 

Les services des finances ne sont pas de cet avis, puisqu'il 


s :t 
SUIL, 


vue fiscal, de 
exploit soil dire 
] 


{ soit 


est prouvé que nombre de régies municipales et départemen- 
tales sont imposées sur le chiffre d'affaires réalisé, au même 
til ue l'est le chiffre d'affaires des entreprises privées. 

loutefois, les services du ministère de l'intérieur — je me 
permet le le faire observer — soutiennent une thèse con- 
1! 

K elt nfusion résulle-t-i} des conflits toujours pré- 
] D ux intérêts des collectivités locales. 

te qu lans bien des cas, ei les exonéralions que 
n S ons é! it acceptées par le Parlement, le Gou- 
verni lé it son bénéfice, qu'il s'agisse d’avances 
de !{! e. rarement remboursées il faut bien le dire, ou de 
&l 0 

p ent, indispensable de régler ces 
question, par le moyen de la 

] ‘ 
274 et 2 | ‘de général des impôts, complétés 
1 ivent fai paraître ce que nous sommes ame- 
] momal anomaiie qui provient 
rence de situation financière existant, dans la 
| rvices publics ou régies commu- 
na 1 départementales et la grande majorité des entreprises 

] 

{Ti tend I souvent, à remédier à la situation 

f ère vent précaire, des services publics, en accablant 

le harges, Ce palliatif n'est pas saus- 
faisa t éeule la tion qui consisterait à faire disparaître 
le 1 budget des services publics serait équ:- 
! 

Voila pourquoi j'avais présenté déjà, au projet de loi de 
fina n° 11484, un amendement que je repri nds aujourd'hui 
{4 bis et dont M. le président a donné lecture. 

a peut chiffrer les pertes que l'on ne va 

invoduer. mais je prétends que si cette affaire 

( liée depuis !e 21 décembre, date à laquelle mon 

amendement à été déposé. peut-être aujourd’hui serait-il pos- 

sible de dégager un équilibre très favorable au budget, parce 

que des subventions pourraient ne pas être accordées alors 

| went absolument indispensables, les régies qui 

] t d services publics ne pouvant faire aucun béné- 
Ii 


M. le président. La parue est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. 11 y a des régies qui fonctionnent 
el ve régie n'est pas inévitablement déficitaire. 
Cette affaire doit être examinée de plus près. 
M. Cristofol de bien vouloir accepter la dis- 
éviter l'application à son amendement de l'arti- 
méme. 


M. Jean-Moreau. Cela revient au 


M. le ministre du budget. C'est plus aimable. 


M. Jean Cristofol. Nous ne voyons pas revenir beaucoup 
d'a ern [juan ils ont été disjoints. 

M. Maurice Deixonne. C’est regreltable, parce que celui-là 
es! O7 « 

M. le rapporteur. LA disjonelion, c'est déjà une sorte de prise 
Ci , » / Co.) 











M. le président. L'auteur de l'amendement accepte-til Ja 
disjonction ? ' 
M. Jean Cristofol. Je suis bien obligé de l’accepter. 


M. le président. L'amendement est disjoint, 
Je mets aux voix l'article 14 bis. 
(L'article 44 bis, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. M. Paumier a déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 14 bis, un nouvel articte ainsi conçu: 

“ Les droits d'enregistrement prévus au titre IV du code 
général des impôts ne s'appliquent pas pour les marchés deg 
travaux et fournitures des communes et établissements pu. 
blics. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. L'article 14 bis ayant trait aux com. 
munes, je propose d'insérer l'amendement que je présente 
avant Particle 15 ter. 

En vertu des textes en vigueur, les collectivités locales et 
les établissements publics sont assujettis au payement des 
droits d'enregistrement pour la passation de leurs marchés, 
Tout se passe comme si les collectivités versaient d'une main 
l'argent qu'elles reçoivent péniblement de l'autre. 

J'ose croire que le Gouvernement réserverg bon accueil à 
mon amendement. 

I est clair, en effet, qu'en chargeant les collectivités locales 
d'impôts quand leur budget est déficitaire, on accroît leurs 
difficultés déjà très sérieuses. \ 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose à cet 
amendement l’article 48 du règlement. 


M. le rapporteur. L'article 48 du règlement est applicable, 


M. le président. L’amendement est disjoint. 

M. de Tinguy a déposé un amendement tendant à inséer 
après l’article 14 bis un nouvel article ainsi conçu: 

« Les mareyeurs bénéficient de l’exonération de 50 p. 100 de 
Ja taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
pour les ventes effectuées par eux dans les eonditions prévues 
à l’article 1575 5° du code général des impôts. 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Morisieur le ministre, mon amendement 
vise Ja situation des mareyeurs, problème dont vous 4vez 
entendu parler maintes fois. 

Il est certain que lPadoption de cet amendement entraînierait 
une pelite diminution de recettes, mais elle entraînerait aussi 
une grosse diminution de difficuités pour votre administration 
et pour vous-même, car vous savez combien ce problème épi- 
neux à Soulevé de récriminations. 

Lez mareyeurs demandaient l'exonération totale de Ja taxe 
locale. Par désir de coneiliation, dans l'espoir d'arriver ici à 
un accord et d'éviter la guillotine de l'article 48, je me suis 
contenté de demander ce qui avait été retenu, en principe, par 
vos services, c'est-à-dire une remise de 50 p. 1400 de cette taxe, 

Celte réduction est d'autant plus justifiée que les mareyeurs 
patent, dans un grand rombre de cas, des droits de péage dans 
les ports, droits qui constituent une véritable taxe locale qui 
devrait venir en déduction de la taxe locale applicable au 
régline général. 

Par mesure de simplification, plutôt que de faire cette dif: 
férence dont le caleul serait compliqué, je propose un abatlte 
ment forfaitaire de 50 p. 100 sur le montant de la taxe au béné: 
lice des mareveurs. Et puisque c’est là une solution, je le 
répète, qui a été suggérée par vos services, je an’insiste pas, 
espérant que vous ne vous opposerez pas à l'adoption de mon 
amendement, 

LA 

M. le vice-président de la commission, Cela ne touche pas le 
budget de l'Etat. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Celte disposition ne porte pas 
atteinte au budget de l'Etat et, d’autre part, je pense que celle 
solution pourrait, en eflet, être heureuse, car elle permettrait 


de mettre fin d’une façon définitive — il faudrait que ce soit 
une conséquence de cet accord — aux difficultés actuellement 


pendantes. 

J'accepte l'amendement de M. de Tinguy. 

. e . . . 

M. Lionel! de Tinguy. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
au nom des mareyeurs, 

M. Jean Cristofol. Au nom des gros mareyeurs! (Sourires.) 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. de 
T'nguy, accepté par le Gouvernement. j 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. 
conso 
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[Article 14 ter.] 
M. le président. « Art. 14 ler. — A compter du 1% mai 1951, les taxes intérieures de consommation prévues au lableau B de 


l’article 265 du code des douanes seront majorées conformément aux indications du tableau ci-après: 


nn 











NUMÉRO . 








UNITÉS SOMME DOXT DOIT ÊTRE MAJORÉ LE TAUX 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS À TK 
des douanes. de perception de la taxe intérieure 
pe Di dt pures . — pans ————— ——" 
# francs. 
3 Gaz de pétrole (propane et butane commerciaux) : 
Sous conditions d'emploi fixées par décrel..........,............. 100 kg net. 65 
FN. POPPPE UN TE TONER UT IT rase real Te e PEN PT PER EN AR PE 100 kg nel. 6 
Produits légers du pétrole et produits assimilés: 
31 A Essence de pétrole.....ssssssss.ss..... 10 ARRETE PE ET ES Hectolitre. 21 
53! White spirit PPT TLILT IL T TITI COLE EEE EEE EEE EST LL SEE Hectolitre. 1 
231 C TD nn tt rt ares nn en ne nn se 02e sboneveiouses |: HOCIOÏRTE. 30 
331 D Produits SYnLhÉliques sesssssssssesseseeessressrsesese F ? ROTH SeR Sn Iectolitre, | Majoration applicable à la taxe intérieure des 
produits du pétrole selon l'espèce (n°s 354 A 
à 3934 C). 
31 E Produits de distillation des schistes...........,.... Sinon dater Hectolitre. Idem. 
31 F Carburants constitués par le mélange d'essence de pétrole ou de pro- 
duits assimilés avec d'autre combustibles liquides..........,....... Hectolitre. | La majoration applicable à la taxe inlérivure 
de l'essence de pétrole est due sur la qian- 
tité de produils du pétrose ou assimilss 
contenus dans le mélange, 
351 G M none cie nee tasses es me 400.0 86 œée + 210 oje 0.0 6 9 » 0 € » - Iectolitre. 51 


Produits lourds du pétrole et produits assimilés : 
335 A Gas oils: 





Destinés à la carburalion du gaz de houille ou de gaz à l'eau, 








sous Conditions d'emploi fixées par déeret............,...,..... fectolitr2. 23 
PR En Gent co le eus se sévsniets de ea e se » 0 6e dseorenvesése Hectolitre. 23 
335 B Fu»] oils fluides: 
Sous condilions d'emploi fixées par décret......... cossnsosscreses 1100 kg net. 26 
Autres produits du pétrole et produits assimilés, non dénommés ni 
compris ailleurs : 
310 A Produit bilumeux (rosdoils, bitumes de pétrole, brais durs, brais ; 
inou:, éraulsions, cut-backs et similairesi..............,....... + |100 kg net, 27 
ts cn RER NE RRE-S 











« Cette mesure ne devra pas entraîner d'augmentation qu 
prix de vente au consommateur applicable lors de l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 

« Les recettes résultant de l'application des mesures prévues 
au présent article sont évaluées, pour l'exercice 1951, à la 
somme de 1.320 millions de francs. Ces recettes serviront à 
couvrir les dépenses résultant de l'institution de la détaxe du 
carburant agricole. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Je désire demander une explication à 
M. le ministre. 

Nous approuvons les dispositions de l'article 14 ter bien 
qu'elles augmentent une fois de pius les-prix du carburant. 

Je voudrais cependant obtenir la garantie formelle — autant 
À puisse 2btenir une garantie du Gouvernement — que le 
euxième alinéa sera vraiment appliqué. 

En eflet, cet alinéa est ainsi rédigé : 

« Celle mesure ne devra pas entraîner d'augmentation du 
prix de vente aux consommateurs applicable lors de l'entrée en 
vigueur de la présente loi. » 

En d’autres termes, est-ce que l'application de l’article 14 ter 
n'entrainera vraiment pas une augmentation du prix de vente? 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Cette disposition n’entraînera aucune 
auzmentation du prix du carburant. Il s'agit d’un virement. 

La différence qui porte sur la prime dite de raffinage permet, 


‘dans la même mesure, d'augmenter la taxe intérieure. Mais le 


virement est opéré à l'intérieur d'uo même prix. Vous avez done 
satisfaction, monsieur Paumier. 

Sur ce même article, par ailleurs, je voudrais demander à la 
tominission de bien vou'oir m'aider à obtenir une rectification 
de forme, 

. En effet, l'article 14 ter comnffnce par les mots: 

& A compter du 1% mai 1951... ». 

.Celte rédaction est due sans doute au fait que cette disposi- 
lion à été recopiée sur un texte déposé antérieurement, 

La date du 1 mai étant maintenant dépassée et pour éviter la 
mise au point d’un système rétroactif, je demande à la commis- 
Sion de modifier la rédaction en supprimant la formule: « A 
£ompter du 1° mai 1951... ». 


M. Lionel de Tinguy. Est-ce que les taxes intérieures de 
Consommation ne sont pas recouvrées en fin de mois ? 


çà le ministre du budget. Non, elles sont recouvrées au jour 
our, 


e préférerais que celte formule soit supprimée pour éviter 
be comptabilité rétroactive. C'est un détail. 


ou 





M. le vice-président de la commission. Que 
monsieur :e miuistre ? 

M. le ministre du budget. À comoter de la promugation de la 
présente loi. 

Il n’v à pas de raison de créer une exception. 

M. Jean Cristofol. 11 est dommage que l’Assemblée ne puisse 
pas opnoser l’article 48 du règlement au Gouvernement. (Sou- 
rires.) 

M. le ministre du budget. Ce que je demande, c'est que cet 
article u'ait pas d'effet rétroactif. On pourrait, avec la rédac- 
tion ac!luelle, reprendre de l'argent à 
somme, dans ieur droit. 

Je propose que l’on s’en tienne, à cet égard, au droit eom- 
muy. 

M. le vice-président de la commission, Là commission à pile 
Ceite proposition. 

M. le président. L: commission, sur la suggestion de M. le 
ministre, propose de rédiger ainsi le début de l’article 14 ter: 


pl posez \ US, 


es gens qui étaient, en 


« À compter de là promulgation de la présente loi... » 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

M. Charpentier a déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit la dernière phrase du dernier alinéa de l'article 
14 ter: 

« Ces zeceltes et les crédits inscrits au chapitre 5220 du bud- 
get du ministère de l'agriculture serviront qu payement de la 
ristourine instituée par la loi n° 50-1009 du 19 août 1950, du 
1er janvier 1951 au 31 août 1951. » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, Monsieur le ministre, il serait save 
de préciser l’affectation de la somme de 1.320 millions de 
francs, qui doit être consacrée au payement de la ristourne du 
carburant et non pas au carburant spécial. 

3.500 millions de franes étaient prévus à cet effet. Sur ce 
crédit, on a supprimé un milliard de francs. Il reste deux mil- 
hards et demi. Si nous y ajoulons la somme de 1.320 millions 
qui figure à cet article, nous obtiendrons 3.820 millions pour 
huit mois, alors.que, l’année dernière, nous avions 2 milliards 
pour cinq mois. 

Or, il y a quelques jours, monsieur le ministre, vous avez 
pris des eugagements sur le maintien de la ristourne. 

Je pense qu'il est plus sage d’affecter cette somme à la ris- 
tourne dont le pavement va courir jusqu'au 31 août 1951. 

M. le ministre du budget. Lans ces conditions, il ne 
sait plus rien pour payer le carburant spécial ? 

Je ne comprends pas très bien. 


reste- 
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&. René Charpentier. Dans l’article concernant le carburant 
special, il est prévu qu’en tout élat de cause le carburant sera 
uis à la disposition des agriculteurs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Cette affaire étant venue en discus- 
sion précédemment, j'ai fait une déclaration à l'Assemblée pour 
le carburant serait bien mis à la disposition des 


precise] que : 
consommateurs dans Ja limite, évidemment, des crédits 
exislants : 

Je crois me souvenir qne ces crédits avaient été évalués à 
2.500 millions, d'une part, et à peu plus d’un milliard, de 
lPaufre. Si vous me privez de 1.320 millions, que va-t-il se 


D] 
eu une explication à ce sujet avec M. Lucas, si je ne 
m'a déclaré: Si, ultérieurement, les gens ont 
encore besoin de carburant et que le crédit soit épuisé, que 
se passera-t-il ? J'ai répondu que s’il n’y avait plus de crédits 
rrait plus distribuer de carburant, ce que la commis- 
voulu reconnaître comme étant l'expression de 


passer 
J'ai 


ne lrompe, qui 


a bien 
t 


l'évidence 


SOUTITCS.) 

Si vous affectez cette somme de 1.320 millions à un autre 
ob} ]C le Sais pas, alors, comment nous pourrons opérer 
avec le rburant agricole. En effet, le total chiffré que j'ai 
cité ne suffira certainement pas. Si vous l'amputez encore, la 
situation sera plus difficile. 


it d'une disposition d'origine parlementaire. Je m'en 
* de l'Assemblée, mais j'attre son attention 


rte à ] SAgeSsS!t 
les consequences de Ja décision qu'elle est appelée à 






" ire. 
M. le président. Ia parole à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. Si j'ai fait cette proposilion, monsieur 
{ est que, au la séance du 5 mai dernier, 


pi 
est 


] )urs de 


Sire 
L 


is avez précisé que les avantages consentis l'année dernière 
ent \ aucun diminués. 
I iffectant cette somme de 1.320 millions à la détaxe, on ne 
| es avantages et, de pus, l'article que nous avons 
nt la création d'un carburant spécial prévoit que 
lit carburant sera mis à la disposition des agriculteurs. 
Je pense qu'un collectif pourra régler le problème pour le 
C 1120 ni <pné ial. 
M. le ministre du budget. J'ai parlé crédits et non pas moda- 
lités 
M. le président. La parole est à M. Bayiet. 


ire poser une question à M. le ministre. 
au titre du carburant agri- 
nbreuses difficultés se sont présentées, 


{ l'en ] )! 
1 JA 11194 


rsées 


M. Jean Baylet. Je dés 


ijet des rislournes x 


Elles proviennent probablement d'erreurs dans le classement 

des tracteurs, certains tracteurs à gas oil ayant été classés 
( tonnant à l'essence et Invé rsement. 

Pour € toutes difficultés, irrégularités et injustices dans 
]: partitio I ] ait-on pas prendre quelques mesures ? 

| f tés sont parfois d'autant plus sensibles que des 
propriélai de tracteurs de marques différentes, qui sont 
voisl percoivent des ristournes absolument différentes. 


M, le ministre du budget, Ces difficultés sont bien connues 


| ns «( mpétentes et des dispositions ont été 
| les services de l’agriculture pour mettre de l'ordre 
| [1 ro 
Ce sont, d'ailleurs, des faits de ce genre qui sont à l'origine 
\ CF nn d'un carburant agricole. 

M. Jean Baylet. 1! faudrait que le service du génie rural mette 
un peu de bonne volonté à régler ces problèmes, 

M. le président. Monsieur Charpentier, maintenez-vous votre 
a! lement ? 

M, René Charpentier. Non, monsieur le président. 

Je le retire. 

M. Bernard Paumier. Nous le reprenons, monsieur le pré- 
silent. 

M. le président, La parole est à M, Pauimier, 

M. Bernard Paumier. Nous reprenons cet amendement parce 
que la loi du 19 août 1950 a affecté des crédits, votés par le 


Parlement souverain, au payement de la ristourne, payement 


qui s'est d'ailleurs effectué avec Beaucoup de retards. 
Il est done sage que l'amendement de M. Charpentier soit 
adopté, L'agriculture doit bénéficier, à la fois, des recettes 


dégagées à l'article 14 ter et des crédits volés par le Parle- 
ment et inscrits au budget, à 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement fait des réserves. 

Si vous augmentez la dépense d’un côté, vous manquerez de 
crédits d'autre part. 

Je laisse l'Assemblée juge. 

M, le président, La parole est à M. le rapporteur, 








M. le rapporteur. Nous avons admis le principe du dégrèves 
ment. 

On ne peut pas AG ire les deux systèmes simultanément 
et M. Charpentier serait bien inspiré en se ralliant à la position 
qu’il a lui-mème acceptée précédemment. 

M. René Arthaud. M. Charpentier s’est rallié! 

C'est maintenant M. Paumier qui défend son amendement. 

M le rapporteur. Voilà qui ahrégera mes explications, M. Pau. 
mier ayant certainement, sur ce point, une opinion que l’Ag« 
semblée n’est pas obligée de suivre. 

M. le président. La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. J'insiste, monsieur le président, sure 
tout après la remarque désobligeante que vient de faire M. le! 
rapporteur. 

IL est clair que nous Lous sommes prononcés, cet em 
même, pour un dégrèvement qui, je l'espère, Sera app iqué par: 
le Gouvernement sans trop de retard, 

C’est un fait acquis. Le texte y relatif a été voté en deuxième 
lecture. 

Il y a un dégrèvement, mais il n’y a gas encore de carburant 
spécial. c 

Il faut éviter toute équivoque. 

Jusqu'à l'application du Gégrèvement sur les carburants, que! 
je souhaite proche, nous demandons que les crédits inscrits au/ 
chapitre 5220 du budget du ministère de l’agriculture soient 
affectés au payement de la ristourne. 

C'est pourquoi nous reprenons l'amendement de M. Char 
pentier. 

Je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je mets en garde l’Assemblée. 

Si les crédits sont utilisés pour le payement de la ristourne, 
ils ne pourront l'être pour le dégrèvement sur les carburants. | 

Le système que défend maintenant M. Paumier à antérieure. 
ment soulevé des critiques. 

La commission repousse l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau 
mie”, repoussé par la commission, le Gouvernement laissant 
l'Assemblée juge. 

(_'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Persenne ne demande lus la parole 

Je mets aux voix l'article 14 fer, avec la nouvelle rédaction 
prcposée par la commission et la modification résultant de 
l'adoption de l'amendement de M, Paumier, ; 

(L'article 44 ter, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté} 


[Article 14 quater.] 


M. le président, « Art. 14 quater. — L'article 32 de la loi n° 48 
21 du 6 janvier 1948 est abrogé. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 14 quater. 

M René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 

(L'arlicle 14 quater, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 44 quinquies.] 


M, le président. « Art. 14 quinquies. — Il est ajouté à l'arti- 
cie 287 du code général des impôts un paragraphe rédigé comme 
suit: : . 

« La taxe prévue au n° 5 du présent article, ainsi que celle 
prevue à l’arlicke 1616 et-après, sont exelusivement à la charge 
de l'acheteur, nonobstant Aoutes conventions contraires, » 

MM. Arthaud et Lucien Lambert ont présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit cet article: 

1° Dans l’article 287 du code général des impôts, 
l'alinéa ainsi rédigé: 

« Lorsqu'ils ont recours aux intermédiaires visés à l'alinéa 
ci-dessus, les acheteurs demeurent tenus d’acquitlter eux-mêmes 
la taxe, à moins que les intermédiaires attestent sur leurs fac- 
tüures ou bôrdereaux que ladite taxe a déjà été payée, soit par 
les vendeurs, soit par eux-mêRes, » 

Et le rempiacer par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« La taxe prévue au n° 5 du présent article est exclusive- 
ment à la charge de l'acheteur nonobstant toutes conventions 
contraires, » 

« 2° Remplacer l’article 1616 du code général des impôts par 
U1, article nouveau ainsi rédigé : 

« 1l est créé, au profit du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, une taxe de 1,25 p. 100 sur les bénéfices indus+ 
triels el commerciaux supérieurs à 3 millions, » 

La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. Avant de défendre mon amendement, j6 
desire poser une question à la commission. 


supprimer 


er 
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PRES 
, L'article 14 quinquies prévoit que la taxe prévue au n° 5 de 
d'article 287 du eode général des impôts, ainsi que celle prévue 
à l’article 1616 du même code, sont exclusivement à la charge 
de l'acheteur, nonobstant toutes conventions contraires. 

Cette taxe qui doit être, d’après ce texte, à la charge des 
‘expéditeurs et des intermédiaires en général, peut-elle être 
incorporée par lesdits expéditeurs ou intermédiaires dans les 
prix lors de la revente ? 


M. le rapporteur. Je crois que celle taxe peut être incorpo- 
rée dans le prix de revente. 


M. René Arthaud. C'est donc très net: la taxe, qui est actuel- 
lement supportée par les producteurs dans un certain nombre 
de départements, va maintenant l'être par les consommateurs. 

Or, il s'agit d'une taxe destinée — en particulier celle qui 
relève de l'article 1616 — au financement des prestations fami- 
liales agricoles. IL est anormal que les consommateurs et les 
salariés des villes soient appelés à assurer ce financement. 

Je voudrais faire remarquer, par'ailleurs, que l'application de 
cet article ne résout pas, en fait, la question à l'égard des 

roducteurs. 

En effet, les producteurs de produits agricoles sont tenus par 
le caractère périssable de leurs marchandises et, dans ces con- 
ditions, ce qui devient interdit à l'expéditeur, c’est de faire 
figurer un abattement de 1 plus { égale 2 p. 100 sur le borde- 
reau d'achat, mais comme, naturellement, l'expéditeur est 
maître du marché en raison du caractère périssable de la mar- 
chandise, il lui suffira de pratiquer l'abattement sur ses offres. 

En définitive, la taxe pèsera done à la fois sur le producteur 
et sur le consommateur des villes. 

Telle sont les raisons pour lesquelles nous pensons qu'il est 
nécessaire d’amender cet article. 

Nous estimons également que, mème si l’Assemblée ne nous 
suivait pas, — et dans ce cas nous déposerions un nouvel amen- 
dement —- il conviendrait, en tout cas, de compléter la rédac- 
tion de cet article, En effet, dans l’article 287 du code général 
des impôts, se trouve un alinéa ainsi rédigé: 

« Lorsqu'ils ont recours aux intermédiaires visés à l'alinéa 
ci-dessus, les acheteurs demeurent tenus d'acquitter eux-mêmes 
Ja taxe, à moins que les intermédiaires n’attestent sur leurs fac- 
tures ù bordereaux que ladite taxe a déjà été payée soit par les 
vendeurs, soit par eux-mêrmes. 

Nous aurions ainsi deux textes contradictoires dans le même 
article. C'est rire nous proposons de remplacer cet alinéa 
par un nouvêél alinéa ainsi rédigé: 

« La taxe prévué an n° 5 du présent article est exciusive- 
ment à la charge de l'acheteur, nonobstant toutes conventions 
contraires. » 

11 s’agit là de la taxe générale, mais il y a la taxe spéciale à 
l'achat des produits agricoles, taxe instaurée par la loi sur 
les prestations familiales agricoles, qui figure dans l'article 1616 
du code général des impôts. 

Nous pensons que le financement des prestations familiales 
agricoles doit être assuré au moins pour partie, par une taxe 
à instituer sur les bénéfices industrieis et commerciaux supé- 
rieurs à trois millions de francs. 

C'est là, me semble-t-il, une mesure de justice. 

Tous ceux qui s'occupent des questions paysannes connais- 
sent la disparilé qui existe entre les prix agricoles et les prix 
industriels, Les premiers sont dans un état de stagnation et, 
bien suuvent, de régression, tandis que les prix indstriels aug- 
mentent sins cesse. En définitive, c'est sur le dos des agricul- 
teurs que les superbénéfices sont acquis par les grandes sociétés 
capitalistes. 

C'est pourquoi nous proposons de remplacer l’article 1616 
du code général des impôts par un article nouveau ainsi 
rédigé : 

« Il est créé, au profit du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, une taxe de 1,25 p. 100 sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux supérieurs à 3 millions. » 

Tout à l’heure, M. le ministre a accepté de porter la taxe 
sur ies sociétés de 34 à 36 p. 100. Je suis sûr qu'il acceptera 
que cette taxe soit portée à 37,25 p. 100, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. ,. 


M. le ministre du budget. Je dois dire à M. Arthaud que je 
n'accepte pas son amendement. D'ailleurs, la taxe qu'il propose 
ne frappe pas les sociétés. Comme elle porte sur les « bénéfices 
industriels et commerciaux », il s'agit d'un impôt personnel. 

En outre, monsieur Arthaud, vous jugez peut-être enviable 
le sort des personnes qui réalisent des bénéfices supérieurs à 
3 millions de francs. Mais, en dehors de la taxe proportionnelle 
les personnes qui réalisent de tels bénéfices doivent encore 
acquitter la surtaxe progressive, qui est de 50 p. 100 à partir 
de ce chiffre, comme vous le disiez tout à l'heure, H est vrai- 
ment inutile et excessif de surcharger des contribuables à qui 
tou prend déjà la moitié de leurs bénéfices, 





D'autre part, nous avons déjà voté le budget annexe des 
prestations familiales agrico!es après une discussion qui a duré 
de nombreuses séances. Nous n'alluns pas y revenir élernelle- 
ment. 

Je ne suis done pas d'accord sur l'amendement de M. Arthaud, 

M. le présidont. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cette question est très délicate. Je me 
demande même si l'amendement qu'a fait adopter M. Char:es 
Lussy est applicable ou plutôt s’il est efficace. La charge de 
l'impôt est variable selon les conditions du marché. Parfais 
c’est le producteur qui supporte la taxe; parfois c'est l'acheteur. 
Vouloir réglementer de façon trop stricte cette matière, condui- 
rait à des difficu:tés pratiques ou, plus exactement, à limpos- 
sibilité d'appliquer le système. 

Dans ces conditions, je me demande si l'amendement de 
M Arthaud et l'amendement de M. Lussy doivent être retenus 
par l’Assemblée. 

M. Tanguy Prigent. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Cosignataire avec mon ami M. Lussy 
de l'amendement qui a été accepté par la commission des finan- 
ces, j'insiste pour qu'il soit adopté. D'ailleurs, je m élonne 
que M. Abelin, parlant au nom de la commission des finances, 
estime qu'il n’est pas utile. 

M. Bernard Paumier. Ce reproche est justifié! 

M. Tanguy Prigent. Je demande donc À l'Assemb 
cepter l'amendement . 

Comme vient de le dire M. le ministre du budget, le hud- 
get des prestations familiales agricoles est voté, Mon collè- 


gue M. Lussy et moi-même, en déposant cet amendement, nous 
n'avons pas voulu bouleverser les budgets votés. Ce texte n'a 
pas d'incidence budgétaire; il tend simplement à préciser une 
jurisprudence et à demander que l'administration plique 
les textes législatifs de la même manière dans tous les dépar- 


tements. 
Dans presque tous les départements, la taxe à lach 


tiale et la taxe additionnelle, qui à été instituée p 
ter, em partie, le budget annexe des prestations f 
coles, sont mises à la charge de l'acheteur, confort t à 


la volonté du législateur. 

Il y à seulement trois ou quatre départemen 
cluse et le Finistère, où, au contraire, [a taxe additior e 
même, quelquefois, les deux taxes, sont mises à Ja cha 
producteur. 

Nous demandons simplement qu'il v ait unifor 
l'application de ja loi, et c'est pourquoi j'insis! ] 
article 14 quinquies soit maintenu 


M. le président. La parole est à M. Arthaud 


M. René Arthaud. Nou: acceplerons, Si nous 
l'amendement de M. Lussy, parce qu'il apportera 
à un problème qui, je l'ai déjà indiqué, soulève 
grande émotion dans les milieux paysans chez not 


Malgré tout, je veux dire que cette imesut 


sante parce que, d'après la réponse que J'ai obten M 
lin, en définitive, elle aboutirait à faire fi 
familiales agricoles par les consommateu des 


n'est pas du tout rat nnek. 


M. le ministre du budget. Voulez-vous qui 


lions au texte de la commission ? 
M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent 


M. Tanguy Prigent. Je rappelle à M. Arthaud que 
diseuté longuement, au mois de juillet 1950 d'abord 
bre ensuite, enfin il y a quelques jour encore, du 
des prestations familiales agricoles 

Le groupe socialiste avait proposé un mode de 
totalement différent qui faisait d 
bien d’autres recettes injustes 
communiste a voté chaque fois contre nous, empêch 
création de la caisse vieillesse agricole et la réalisation de l'és 
lité de tous er matière d'allocations familiales. 

Mais, pour le moment, nous n'avons pas À modif - 
tème de financement adopté pour les prestations familial 
agricoies dont le budget a été péniblement équilil 
Comme je viens de le dire, il s'agit simplement de 
quer d’une manière unifo#me, dans toute la France, 1 
existant et qui comporte une recette au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ar! 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 14 quinquie 

(L'article 14 quinquies, mis aux voir, est « lopté.) 
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[Article 14 sexies.] 





M, le président. « Art. 14 series (nouveau), — I. — L'arti- 
ce 231 du code général des impôts prévoyant un mode de cal- 
cul forfaitaire de la taxe proportionnelle sur les traitements et 
salaires n'est applicable aux salaires versés par les établisée- 
inents d'enseignement privé qu'à la demande de ces établis- 
sements, 

« I, — Compléter le dernier alinéa de l’article 1454/20 du 
code général des impôts (relatif aux exonérations de patentes), 
après les mots: « les institutions primaires », par Le mots : 
« ïes institutions d'enseignement secondaire ou technique, 
qu'un pensionnat y soit ou non annexé 

LP Compléter l'article {383 du code général des impôts 
Jeiatif aux exemptions de la contribution foncière des pro- 
priétés bâties par les dispositions suivantes : 

10° Les bâtiments affectés à l'enseignement primaire. 
secondaire, technique ou.supérieur y compris les pensionnats 
qui peuvent y ètre annexés, » 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, je suis de ceux 
qui on! Ju avec une certaine surprise, dans le texte de la loi 
de finances, un article qui s’y est glissé presque en contre- 
bande, car il ne tend à rien de moins qu'à instaurer un système 
qui a été repoussé par l’Assemblée au cours de toute cette 
législature, à savoir les subventions directes ou indirectes à 
l'enseignement privé. 

Je ne discuterai pas du fond, pour savoir s’il n’y a pas 
parmi «es écoles qu'on veut exonérer d'impôts, des étabiisse- 
ments très riches, faits pour gosses de riches, avec terrains de 
golf, polo, et tout ce qui s'ensuit. La question n'est pas là. 
C'est sur Je principe que j entends intervenir. 

En admettant l'exonération des établissements d'enseigne- 
ment privé, la commission des finances a porté une grosse 
atteinte au statu quo scolaire, Je me demande d'ailleurs com- 
ment elle a pu émettre un tel vote. 

M. Bernard Paumier. Elle l’a émis par 22 voix contre 20. 

M. Maurice Deixonne. Je suis persuadé que cela ne résistera 
pas au vote de l’Assemblée. C'est pourquoi M. de Tinguy serait 
sans doute bien inspiré en renonçant à une proposition qui 
n'est digne ni de l’Assemblée ni de l'idéal dont il prétend se 
réclamer. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur Deixonne, c’est votre surprise 
qui me surprend (Sourires.), car M. le président de Menthon, 
lors de la constitution du Gouvernement actuel, a annoncé que 
le groupe du mouvement républicain populaire présenterait à 
l'Assemblée deux suggestions à propos d'une question délicate, 
sinon douloureuse, et qui a fort peut-avancé malgré nos efforts, 
au cours de ces cinq dernières années. 

‘Il a annoncé d’abord que nous demanderions une aide pour 
les plus misérables des maîtres de l’enseignement libre, ensuite, 
que nous réclamerions des exonérations fiscales pour atténuer 
ce qu'il y a de choquant dans le fait d’assujettir à l'impôt ceux 
qui évitent à l'Etat des charges et qui, par conséquent, allègent 
par leur dévouement le poids des impôts pour l'ensemble de 
]: nation 
M. Paul Hutin-Desgrèes. Alors qu'ils meurent de faim ! 

M. Lionel de Tinguy. Nous aurions pu proposer des textes 
l'exonération allant plus loin que l'article 14 series qui a été 


Le 
adopté par la commission des finances sur ma demande et 
dont nous discutons maintenant, Volontairement, nous avons 


été extrémement modérés et je pense que c'est cette modé- 
ration méme qui a entrainé l'adhésion d'une majorité un peu 
hésitante à la commission des finances. 

Quel est l’objet de ce texte ? 

D'abord, il corrige une injustice résultant de l'application du 
décret du 9 décembre sur Ja réforme fiscale. Avant cette réforme 
tiscale, tous les traitements inférieurs au minimum vital étaient 
exonérés de l'impôt sur les salaires; depuis, tous les traite- 
ments sans distinction, quel que soit leur montant, subissent 
la retenue de 5 p. 100. 

Le résultat pratique est de déplacer la charge de l'impôt 
au bénétice des plus favorisés au détriment des moins favo- 
risés, Ainsi l'impôt sur les salaires est, sans qu’on l'ait voulu, 
devenu en 1948 beaucoup plus lourd pour ceux qui, comme 
M. Pierre-Henri Teitgen le disait très éloquemment à cette tri- 
hune, vivént de misère an service des enfants de France. 

Franchement, je ne crois pas, monsieur Deixonne, qu'il y 
ait rien de choquant dans cette première mesure d’exonéra- 
10n. 

Quant aux 
l’une 


deux autres mesures du texte que nous exami- 
relative à la patente, l’autre à l'impôt foncier, 


nans, 


hier, le commissaire du Gouvernement, consulté par la com- 
mission des finances, nous a déclaré que, pratiquement, elles 





n'avaient pas de bien grandes sg ences pour le budget, 
alors qu'elles faciliteront l’existence d'écoles qui rendent au 
pays de très notabies services et diminuent de beaucoup ses 
charges fiscales. 

Vovez-vous, non seulement je suis profondément attaché à 
un idéal auquel M. Deixonne a bien voulu rendre hommage — 
et qui comporte une vraie liberté scolaire —, mais j'ai aussi 
un très grand désir d’apaisement entre les Français. Or, ce 
que la commission des finances vous soumet est de nature non 
pas à séparer, mais à marquer une volonté de compréhension 
et d’entente, 

Monsieur Deixonne, je vous demande de faire, à la veille des 
consultations électorales, le geste pacifiant et l'acte de come 
prehension mutuelle que nous attendons de vous. (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances a déjà fait 
condaître son opinion, qui figure au rapport. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. J'irai probablement plus loin que nv 
l'imagine M. de Tinguy dans la voie de la compréhension, car 
le geste qu'il demande, il y a longtemps que nous l'avons 
accompli. J'en prendrai pour exemple ce qui s’est passé dans 
les anciennes écoles de houillères où nous avons admis avec 
une telle libéralité les anciens instituteurs privés que nos 
collègues communistes ont cru devoir déposer un texte deman- 
dant que les instituteurs publics soient au moins aussi 
bien traités que les anciens instituteurs des écoles des houil- 
lères. C’est vous dire que le sort de ces maîtres, en effet fort 
mal payés, ne nous est nullement insensible. 

Si un débat doit venir un jour avec l'ampleur qu'il mérite 
dans une future Assemblée, le groupe socialiste déposera, com- 
me il l’a fait à la commission d’étude des problèmes scolaires, 
un texte demandant l'unification des écoles de France. 

A ce moment, tous les maîtres de l’école privée, à condi- 
tion qu'ils possèdent les titres que peuvent exiger les famil- 
les, trouveront place fraternellement dans l'école publique. 

ll y a là, de notre part, un acte de foi que je vous demande 
d'apprécier à sa juste valeur, Je dis « un acte de foi », car, 
très souvent, dans certains milieux, on parle d’une façon un 
peu légère, assez injuste, de notre école publique, qui fut long- 
temps présentée comme l’école du crime, Malgré cela, nous 
avons suffisamment confiance dans le climat de libre frater- 
pité qui est celui de otre école publique, pour que, à ‘moins 
de tomber sur des sectaires endurcis, nous soyons assurés de 
ne pas avoir à nous repentir si nous recevons dans ses murs 
les maîtres qui viennent de l’enseignement privé. 

D'autre part, il ne vous échappe pas qu’une telle solution 
évitera cette école pariagée, cette guerre scolaire qui vous est 
insupportable à vous comme à nous. C’est là certainement la 
solution de l'avenir, solution qui ne saurait résulter de mesures 
frigmentaires, votées à la sauvette, en cette fin de législature. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’articie 14 series. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. C'est trop tard, le vote est commencé. 

L'article 14 sexies, mis aux voir, est adopté.) 


Article 14 septies. 
Î 


M. le président. « Art. 14 seplies (nouveau), — L'ensemble 
des taxes et impôts indirects, à l'exception de la taxe d’abatage 
et de la taxe de visite sanitaire et de poinçomnage, perçus 
au profit de J’Etat et des coiiectivités, intéressant les opérations 
d'achats, de ventes, de commissions et de prestations de ser- 
vice sur le bétail, les viandes, les abats de triperie ct, au 
premier stade, les sous-produits d’origine animale, est abrogé. » 

La parole est à M. Lamps, qui demande la disjonetion de cet 
a hcie. 

M. René Lamps. Je demande la disjonction de tous les ar- 
ticles 14 septies, jusqu’à l’article 14 septies F inclus, qui con- 
nn an dispositions tercant à étabiir une taxe unique 
EUI 1 Viande. 

Nous sommes hostiles à l'établissement de cette taxe dans 
la forme où elle cst proposée, pour deux raisons principales : 

La première, c'est que la taxe étant msg au départ 
et à un taux qui est évidemment égal à la somme des taux 
des différentes taxes perçues à tous les stades, il en résultera 
. définitive une augmentation du prix de la viande au dé- 
tail. 
La seconde, c’est que de l’exposé fait par le rapporteur à 
la commission des finances, il ressort que, pour contrôler si 
la taxe en question a lien été perçue, il est prévu tout un 
système de timbres et de tickets, source de nouvelles tracas- 
series administratives dont souffriront les petits commerçants. 

Pour ces deux raisons, nous demandons la disjonctiun de 


ces articles. 
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M. Maurice Lucas. Je demande la parole, contre la disjonction. 

M. le président. La parole est à M. Lucas, contre la disjonc- 
tion. 

M. Maurice Lucas. Je crois que, comme moi, le Gouvernement 
est opposé à la disjonction. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement n'a encore rien 
dit, monsieur Lucas, et il vous écoutera avec intérêt. 

M. Maurice Lucas. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

La commission des finances a adopté la proposition de loi 
déposée par M. Abelin et plusieurs de ses collègues, dont moi- 
méme, et elle a disjoïint les articles correspondants de la loi de 
finances actuellement en discussion, 

Je pense, monsieur le ministre, que vous acceptérez ces 
dispositions. 

L'unification des taxes sur la viande représente - une cer- 
taine économie. IL s'y substituera une seule taxe de circu- 
lation. 

Vous savez que la fraude est actuellement assez grande sur 
Ja commercialisation. Elle a pour conséquence de faire perdre 
au Trésor 30 ou 40 milliards de francs par an. Cette fraude 
interdit, en outre, la commercialisation officielle des cuirs. Si 
l'aspect fiscal n'&st pas à dédaigner, l'aspect sanitaire ne l’est 
pas non plus, car, toutes ces viandes qui échappent à l'impôt, 
échappent également au contrôle sanitaire, ce qui peut être 
néfaste pour la santé des Français. 

Vous me direz sans doute que l’on peut lutter contre cette 
fraude, mais l'expérience prouve que vous ne pouvez rien 
contre elle. 

La multiplicité des textes incite le commerçant à la fraude. 
Il est incapable, dans la plupart des cas, de remplir correc- 
tement les feuilles de déclaration à la fin de chaque mois. Ces 
feuilles sont très compliquées, et le commerçant ou sa femme 
ne peuvent s’y reconnaître. 

Si d'aventure la déclaration n'est pas exactement conforme 
à la réalité, le commerçant est pénalisé alors qu'il n’a pas 
fraudé. Il est donc tenté, au risque d’avoir une pénalisation, 
de ne pas déclarer la totalité de ses ventes, d'autant plus que 
le taux de l'impôt est assez élevé et qu’il y a une concurrence 
sérieuse entre les commerçants. 

Je crois done que vous devez au plus tôt unifier ces taxes. 

Monsieur le ministre, vous devriez être d'accord avec nous, 
puisque vous avez, comme simpie député, signé une propo- 
sition dans ce sens. Je pense que l'opposition viendrait plu- 
tôt de vos services, car Je contrôle, à l’heure actuelle, se fait 
dans les bureaux. On contrôle les feuilles de déclaration, alors 
qu'autremenut on contrôlerait sur place, ce qui pour les servi- 
ces occasionnerait plus de dérangement. 

Quant aux commerçants ils préfèrent de beaucoup la taxe 
unique contrairement à ce qu'en dit le parti communiste. Ce 
sera une simplification. 

Lorsque l’animal sera abattu, le contrôle sanitaire apposera 
sur la carte de circulation une SD identique à’ ceile que 
portera l'animal. Exposé à l’étal des boucheries, l'animal 
pourra être facilement retrouvé et la fraude ne sera pas pos- 
sible, le commerçant s’exposant au contrôle direct. 

Je crois donc que dans l'intérêt général et surtout dans celui 
des finances de l'Etat. ces dispositions doivent être mises en 
epplication dans le plus bref délai possible. Seuls ceux qui 
fraudent y seront hostiles. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. La question est délicate et complexe. 
Je m'en souviens bien, car, ainsi que l’a dit M. Lucas, je crois 
reconnaitre cet enfant. 


M. Maurice Lucas. 11 ne faut pas l’abandonner. 


M. le ministre du buëget. Il ne s’est d’ailleurs pas beaucoup 
amélioré. (Sourires.) Mais je ne suis pas opposé à tenter l’expé- 
Hence. J'ai toujours dit que je craignais de voir ceux qui l’ont 
demandée en éprouver ensnite de la déception. 

Je tiens à rendre hommage au travail consciencieux fait par 
là commission qui a tenté un effort pour présenter un texte 
lasonnable permettant à l'administration de prendre des 
mesures pratiques. Il faut bien se rendre compte que le contrôle 
sera peut-être difficilement supporté et c’est l’une des raisons 
de mes longues hésitations en la matière. 

J'avais proposé une expérience dont les intéressés n’ont pas 
Voulu, celle de la taxe spécifique sur la base d’un taux plus 
faible, ne s'appliquant qu’à la taxe du budget annexe des pres- 
lätions familiales agricoles. 

Si l'Assemblée veut adopter la mesure proposée par la com- 
Mission, je ne m'y opposerai pas, mais je tiens à la prévenir 
qu'elle ne présentera peut-être pas que des avantages et qu'il 


NY aura pas que des compliments à recevoir, 
M. Jean Cristofol. Alors ? 








M. le ministre du budget. Il y a en sa faveur des arguments 
qui sont très forts. Les gens intéressés ne voient que l’agré- 
rnent de l'application d'une taxe plus simple. 

M. Jean Cristofol. |!s ne voient pas encore les contrôleurs qui 
viendront coller les timbres. 

M. le ministre du budget. Mais quand ils seront obligés de 
coller les vignettes fiscales, de prendre des disposilions en vue 
du contrôle, peut-être feront-ils des objections. 

M. René Lamps. C'est le ralionnement qui revient, 

M. le ministre du budget. Ne m'interrompez pas! 

Puisque cette mesure d'aspect un peu dirigiste est demandée 
par les libéraux dont je suis, je ne voudrais pas m' 


étant entendu que vous avez pris des dispositions 3 
comme cele de faire varier les prix et de Jaisser \ au 
Gouvernement de fixer les taux, ce qui lui donne des garanties 
quant aux recelles, 

Je demanderai à la commission de faire: un effort car j'en 
fais un moi-même — et de me donner une double satisfaction, 
Je demande à la commission d’accepler de supprimer la dei 
phrase de l’article 1# septies €, c’est-à-dire de supprimer Îles 
Imots : « Toutefois, les taux ainsi fixés seront vala s pour un 
minimum d’un semestre. » 

Nous essayerons de respecter cette périodicité, Ma | n’y 
a pas de raison valable de nous engager dans cette vi ar 
en cas de hausse, il y aurait intérêt à faire augmenter le droit 
parce que l’on a créé un droit spécifique au lieu d’un droit 
ud valorem. 

La commission ne fera sans doute pas d'objection à sup- 
primer ceite dernière phrase de l’article 14 seplies 

D'autre part, je dois dire à propos de l'article 14 septiès D 
qu'il n’est pas certain que nous puissions faire un tel travail 
avant le 1% octobre 1951. 

M. Eugène Rigal. J'ai déposé un amendement à ijet, 

M. le ministre du budget. Je voudrais done que soit indiquée 
une date plus éloignée, celle du 1% janvier 1952 ou une date 


fixée par décret. 
M. Maurice Lucas. Vous n'êles pas octobriste! 


M. le ministre du budget. M. Rigal est moi nous nous ren- 
controns parfois. Vous voyez que j'ai fait tout ur aider 
l'Assemblée à réaliser ie projet qui est à l'étude depuis long- 
lemps. Aussi je ne veux pas m'opposer à celle ex Ice. 
Je demande à la commission de m'accorder Ja double satis- 
faction que je lui ai demandée, en raison de l'effort que j'ai 


fait moi-même pour la rencontrer. 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances est sensible au 
compliment que vient de lu iadresser M. le ministre du budget, 

Elle a, en effet, longtemps médité sur le texte que nous 
lui avions proposé, M. Gaillard et moi-même et nous atten 
dions, pour discuter plus complètement de la quest | 
dépôt d'un projet gouvernemental sur la réorganisation Ssani- 
taire. Je pense que ce projet gouvernemental, qui est lié dans 
une certaine mesure aux dispositions fiscales que 
cutons sera déposé par le Gouvernement dès la réunion de Ja 
nouvelle Assemblée. 


M. le ministre gu budget. Monsieur Abelin, s’il est vrai que 


i2 Gouvernement" a tardé à déposer ce projet, j'ai fait un 
exposé assez complet de la Situation devant la comm 
des finances. 

M. le rapporteur. Oui, et cet exposé nous à servi pour la 


rédaction que nous sourmettons à l'Assemblée. 

Je pense que nous n'avons pas à rechercher de | t. 
Si nous le faisions, nous serions bien mal servis. Nous avons 
surtout cherché une simplification du régime fiscal car, tres 
souvent, on se plaint dans cet hémicycle de la complexité de 
ce régime. 

Nous voulions faire là un essai des simplifications qui puis 
servir d'exemple pour d'autres occasions. Il s’agit aujour- 
d'hui de la viande et du vin. Il pourra s'agir demain des char- 
bons ou d'autres produits industriels. | 


M. le ministre du budget. Je ne promels pas de vous suivre 
dans cetle voie. 

M. le rapporteur. J'ai dit « il pourra s'agir », monsieur le 
ministre. 

Pour répondre à la concession faite par le Gouvernement, Ja 
commission ne s'en tient pas à la formule minimum d'un 
semestre. 

Je me demande si le trimestre ne sérait pas une bonne 
période puisque, en ce qui concerne le texte sur le vin, on 
m'a montré tout à l'heure un projet d'origine plus ou moins 
gouvernemental qui prévoit précisément le trimestre, IL n’est 
peut-être pas bon que le taux varie à des périodes trop fré- 
quentes. Le trimestre pourrait être retenu. 
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En ce qui concerne l'application du texle, je ne vois pas 
d'objection, compte tenu de ce:taines difficultés pratiques, à 
ce qu'un délai supplémentaire soit accordé au Gouvernement 
et que la date du 1% janvier 1952 soit retenue comme il Je 
demande. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la d'sjonction des articles 14 sep- 
dies à 14 seplies F demandée par M. Lamps. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la disjonction.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 14 seplies. 

(L'article 14 septies, mis aur voir, est adopté.) 


[Articles 14 septies À et 14 septies B.] 


« Art, {4 seplies À, — Les taxes dites de solidarité agricole, 
perçues, d'une part, sur les viandes fraîches et, d'autre part, 
les viandes ou produits à ba<e de viande, actuellement sou- 
à la production au taux maximum, sont égale- 


suit 


Mis à la taxe 


Jüent supnrinées, idopt 
« Art, 14 seplies B., — En remplacement des taxes et impôts 
visés par les articles 14 seplies et 14 seplies À ci-dessus, il est 


ic 
cri sur les viandes une 


taxe dite « de circulation », à l’exclu- 
sion de toutes autres taxes additiohnelles à venir. Le produit 
de Ja taxe ainsi fixée sera ventilé entre les collectivités locales 
et |! lif ts budgets bénéficiaires des anciennes taxes, par 
décret pris par le ministre des finances et de l’économie natio- 
nale, après avis conforme de Ja commission des finances de 
l'Assemblée nationale et avis de la conrmission des finances du 
{ le Ja Républiq idoplé.) 

irticle 14 septies C.] 

M. le président, « Art. 1% seplies C. — La taxe dite « de 
circulation » est spécifique. Elle est exigible en une seu:e fois 
préalablement à la sortie des marchandises des tueries parti- 
cuwières où des abattoirs, Pour les viandes importées, la taxe 

t perçue à l'entrée sur le territoire métropolitain, 

Pour permette Ja constati a du payement de la taxe 
des vVigne,l 1i- s, établies en poil ls de viande nette, seron! 
délivrées Aux professionneis, Ces 4ignettes seront apposées sur 
le livre d'abattoir pi 1 par le décret n° 47-1972 du 11 octo- 
bre 19 moduié pal décret n° 50-1328 du 23 octobre 1950 
ou ! documents commerciaux accompagnant les Viandes 
expodiée lowte expédilion de viande devra être accompa- 

idée d'une facture o l'un bordeseau revètu de vignettes 

spondant à la marchandise transportée. 

Le taux de Ja ‘axe est fixé au Kkilograrmme de viande nette 
pour chaque espèce animale, Les taux initiaux seront fixés par 
dé s p | | des ministres de telle sorte qu'ils assu- 

d hwces budgétaires équivaientes à celles résut- 
int di taxe et impôts abrogés par la présente loi. Les taux 


n ' 





iux pourront être modifiés par décret pris en conseil des 
nioistres chacue fois que es Cours de ces marchandises, an 

| de gres, varieront en plus où en moins de 10 p. 100 
af l'apport aux rs de la période précédente. Toutefois 

(aux : i fixés seront valales pour ne minimum d’un 
nesti 

Le Gou l'IVé { Î it a lé la ippression de la dernière 

| lé el l Fr loutefois, les taux ainsi fixés seront 
Vaiab pour un minimum d'un semestre ». 

La Tan S propo «l remplacer dans cette phrase le 

io er ire pal | mot trimestri FA 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget, Le Gouvernement préféretait que 
celte derniére phrase soit purement et simplement supprimée, 
] puisque la commission tient à la maintenir en remplaçant 
seulement le mut semestre » par le mot « trimestre », je 
D 1 té 


M. le 


pas, 
président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je 11 ts iUX VOIX l'art 


14 seplies C, avec la modification 





pties C, ainsi modifié, mis aux voir, est 


[Article 14 septiès D.] 


M. le président. Art. 14 sepliès D. — Les dispositions 


ci-dessus entreront en vigueur le 1‘ octobre 1951. Leurs moda- 
hités d'application et, notamment, les mesures propres à assurer 
le contrôle de la circulation des marchandises et le payement 


t fixées par décret, » 
a déposé un amendement tendant à substi- 
tuer dans l’article 14 sepliès D, à la date du: « {* octobre 1951 » 
Ja date du: « 1% janvier 1952 ». 

Cet amendement a été acceplé par avance par le Gouver- 
pement. 

Personne ne dema:de la pareïr ?.… 

Je mets aux vox l'amendeme vt de M. Rigal. 


d: la taxe seront 
M. Eugène Rigal 


(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 





M. le président. Je mets aux voix l’article 14 septiès D modifié 
par l’amendemert ce M. Rigal. - $ 
(L'article 14 septiès D, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 14 septiès E et septiès F.) 


« Art, 14 septiès E. — Les infractions à la présente loi et aux 
décrets ou arrêtés pris pour son exécution seront placées sous 
le régime des pénalités fiscales et correctionnelles prévues au 
livre I, chapitre 2, section HE (contributions indirectes) du 
code général des impôts. Le décret d'application prévu à l'ar- 
ticle précédent déterminera les sanetions applicables. 
(Adopté.) 

M. le président. Art. 14 seplies F. — Toutes dispositions con. 
traires aux articles 14 seplies à 14 seplies E sont abrogées. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Pour la clarté de nos travaux, je pense qu'il 
convient de préciser que les dispositions que nous venons 
d'adopter concernent aussi bien des viandes fraîches que des 
viandes travaillées. Cela résulte du texte de l'article 14 sep- 
lies A. 

M. le ministre du budget. D'accord ! 

M. le président. Je mets au>x voix l’article 14 sepliès F, 

(L'article 14 septiès F, mis aux voix, est adopté.) 


» = 


[Article 14 octies.] 


M. le président. « Art. 14 oclies. — Les taxes sur le chiffre 
d'affaires frappant le vin, perçues au profit du Trésor et qu 
budget annexe des prestations familiales agricoles, sont. à l’ex- 
ception de.la taxe additionnelle locale, fusionnées en une taxe 
forfaitaire unique, liquidée comme en matière de droit d> cir- 
culation, et dont le tarif est fixé à 800 francs par hectolitre. » 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je m'inspire sur ce point des 
mêmes raisons qu’en ce qui concerne la viande, puisque ma 
tendance a toujours été d'aller vers i'unification comme je l'ai 
dit tout à l'heure. 

Je demande à la commission de bien vouloir revoir sa rédac- 
lion car, d’une part, le chiffre de 800 francs me paraît un peu 
faible pour faire A4 paie des recettes prises en compte et, 
d'autre part, je voudrais — ce qui me paraît absolument logi- 
que — que la commission accepte, en ce vs concerne le vin, 
le même système de variabilité que pour la viande. En effet, 
lorsque les prix augmentent, il faudrait que les droits puissent 
également augmenter, 

Je vais donc demander à M. le rapporteur de proposer une 
rédaction que nous avons arrêtée tout à l'heure ensemble et 
qui me permettra de donner mon accord à ce texte. 

M. Bernard Paumier. Je demande la disjonction de l'article 14 
oclies. 

M. le président, M. Paumier demande la disjonetion de l'arti- 
cle 14 octies. 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Je demande la disjonction de cet arti- 
cle pour plusieurs raisons. 

Il est exact, mesdames. messieurs, que la fiscalité grevant le 
vin est myltiple. Le vin supporte des droits et taxes indirectes; 
un droit de circulation, la taxe à la production qui est de 14,5 
pour 100 et va, grâce à M. Tanguy Prigent, être portée à 14,8 
pour 100, la taxe sur les transactions, la taxe à l'achat, sans 
préjudice de diverses taxes parafiscales. Notez encore que le 
droit de circulation est spécifique et que les taxes sont dd 
valorem. 

Or, M. Guyon et M. Guille ont tenté de &implifier ces taxes, 
ce qui n'est pas facile. Je remarque que, d'après l’amende- 
ment qu'ils ont déposé, toutes les taxes ne seraient pas uni- 
fiées, ° 

La taxe à l’achat serait en dehors des dispositions prévues 
à l’article 14 octies. 

Mais ce sont les propos que vient de tenir M. le ministre du 
budget qui nous inquiètent surtout. M. Guyon avait prévu un 
tarif uniforme de 800 francs par hectolitre. M. le ministre con- 
teste ce chiffre pour en demander non pas la diminution, mais 
l'augmentation, alors qu'il est déjà exagéré. J'ai déposé un 
amendement tendant à ce que ce chiffre soit diminué. J'Y 
reviendrai tout à l'heure. 4 

Enfin, nous demandons la suppression de ces dispositions 
nouvelles pour une troisième raison. Cette taxe uniforme est 
prévue pour un vin de 7 à 8 degrés qui serait ainsi frappé à 
un taux fixe. Mais le vin de 12, 13 ou 14 degrés supporterait 
exactement le même taux. Les petits producteurs qui, dans la 
lupart des cas, produisent des vins à faible degré payeraient 
a même taxe, C’est pourquoi nous la jugeons injuste à l'égard 
des petits et des moyens viticulteurs. À 

Telles sont brièvement exposées les raisons qui nous 
demander la disjonction de cet article, 


font 





te 
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M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de l’article 14 octies demandée par M. Faumier. : : 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 

M. le président. La commission propose pour l'article 14 
ccties la nouvelle rédaction suivante: 

« Les taxes sur le chiffre d’affaires frappant les ventes de 
vins, autres que les vins à consommer sur pace, perçues au 
profit du Trésor et du budget annexe des prestations familiales 
agricoles sont, à l'exception de la taxe additionnelle locale, 
fusionnées en une taxe forfaitaire unique, dent le tarif est fixé 
à 950 francs par hectolitre. 

« Ce tarif pourra être modifié par décret chaque trimestre, 
toutes les fois que les cours du vin à la propriété varieront en 
pius ou en moins de 10 p. 100 au minimum par rapport aux 
cours retenus lors de la précédente fixation de tarif. 

« La taxe forfaitaire est récouvrée et les infractions réprimtes 
selon les modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues en 
malière de droit de circulation sur le vin. » 

MM. Paumier et Tourné ont présenté un amendement tendant 
à substituer au tarif de 950 francs le tarif de 400 francs. 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 

H. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose à l'amen- 
dement l'article 48 du règlement. 

M, le président. Le Gouvernement oppose à l’amendemeut 
l'article 48 du règlement. 

Avant de consulter la commission, je donne la parole à 
M. l'aumier pour présenter ses observalions. 

M. Bernard Paumier, Je n'ignorais pas que les foudres de 
l'article 48 du règlement menaçaient mon amendement. 

Cependant, je fais remarquer à l’Assemblée qu'on augmente 
Jes droits de 150 francs par hectohtre par rapport aux dispo- 
sitions de la commission, alors que déjà — et là l’artigle 48 
du règlement ne nous ést pas opposable — 14 à 15 franes de 
droits sont payés pour un litre de vin par le consommateur. 
Ce demmier d’ailleurs n'en consomme pas selon ses besoins, 
puisqu'on estime que la consommation a baissé de 30 p. 100 
par rapport à l’avant-guerre, ce qui a eutrainé une crise viti- 
cole assez importante sur laquelle j'aurais mauvaise grâce à 
m'étendre longuement à cette heure tardive. 

Il est abusif de frapper de 14 francs de taxes un litre de vin 
que nos viguerons ont beaucoup üe mal à vendre seulement 
25 ou 26 francs. C’est pourquoi uotre amendement est fort 
opportun. Il est bien regrettable que le Gouvernement, usant 
de prérogatives excessives, m'oppose l'article 48 du règlement. 

M. Jean Cristofol. La commission proposait de fixer le tarif 
de la taxe à 800 francs par hectolitre. Or, par une nouveile 
rédaction hâtive, il nous est demandé d'augmenter encore la 
taxe de 150 francs. Cependant, on nous a déciaré tout à l'heure 
que le budget des allocations familiales agricoles était équi- 
hbré Ce n’est done pas sérieux. | 

M. le président. La commission estime-t-elle que l'article 48 


\ 


du règlement est applicable à l'amendement de M. Paumier ? 
M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 
M. le président. En ce cas, la disjouction est de droit. Elle 
est prononcée. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la nouvelle rédaction proposée par ja com- 
mission pour l'article 14 octies. 
M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je. suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le préSident. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
MM les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
4 M. le président. Voici le résultat du dépouillement Gu scru- 
in : 
Nombre des votants...... CARPE OT ERET PRPDEE 506 
MaJONIe ADSOIUE,.à....., éco ovecs sec 204 


Pour l'adoption......,.... 329 
CORRE ose vice csseusosse, 177 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article additionnel.] 


_ M. le président, M. Eugène Rigal a déposé un amendement 
qui er à à ipsérer, après l'article 14 octies l’article additionnel 

ivant : 

« Les dispositions de l'articie 14 oclies seront appliquées à 
Partir du 1% janvier 1952. » 

La ed est à M. Rigal. 

M. Eugène Rigal, Mes explications seront simples. 

Nous avons adopté la date du 1% janvier 1952 pour la mise 
en application de la taxe concernant la viande, Par similitude, 





il serait judicieux d'adopter cette même date pour le vin, afin 
de »ermeltre au Gouvernement et à l'administration de preudre 
toutes les mesures d'application nécessaires. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. La commiss:on accepte l'amendement, 

M. le ministre du budget. Le Gogvernement également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Euzine 
Rigal, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


{ {rticle 15.] 


M. le président. L'article 15 conce:eant 
et moyens est réservé, 


. [Arli le 15 A. 
M. le président, Je donne lecture de l'article 15 A: 


l'évaiualion des voicg 


TITRE HI 
Dispositions relatives au personnel. 


« Art. 15 À. —— En cours d'exercice, les crédits afférents à la 
rémunération des agenis du contrôle économique reclassés 
dans leur administration d'origine ou dans d'autres adiministra- 
tions, en application de l'article 3S de la loi de finances du 
31 janvier 1950, De. en tant que de besoin, être transfé- 
rés par décret des chapitres auxquels 1ls figurent aux cha- 
pitres correspondants du budzet du département intéressé. 

« Les crédits afférents tant à la rémunération des personnels 
du service du contrôle et des enquêtes économiques qu'aux 


dépenses de matériel et de fonct'onnement de ce service con- 
tinuesont d’être utilisés jusqu'à la fin de l'exercice 1951 pour 
couvrir les dépenses correspondantes du ou des services qui 
se substitueront en cours d'anmée au service du contrôle et 


des enquètes économiques, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 15 A. 

(L'article 15 À, mis aux voir, est adopté.) 

M. le president. Mme Lemperenr à déposé un amendement qui 
tend à insérer, après l’article 47 A, un article 
concu : 

« L'article 10 de la loi de finances n° 48-199 du 31 décembre 
1948 est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, il pourra être fait application du dernier alinéa de 
l’article 13 de l'ordonnance susvisée au protit des agents supé- 
rieurs des administrations centrales en fonction au 31 décembre 
1946. Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'application de c:; dispositions qui seront mises en œuvre 
dans la limite Ces crédits budgétair:; existants, sur proposition 
des commissions administratives paritaires compétentes, par 
une commission centrale dont la composition et le fonctionne 
ment seront fixés par ce règiement d'administration publique, 
Ces mesures ne sauraient avoir pou: effet de porter l'effectif de 


HOUXCAl LISA 


l’ensemble du corps des administrateurs civils 1 deà du 
L 

pourcentage visé à l'article 8 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 
tOL% 
JJ49. D 

La parole est à M. Deixonne, pour soutenir l'amendement, 

M. Maurice Deixonne. L'article ‘0 de Ja loi de finances du 
31 décembre 1948 a eu pour effet de mettre un terme à la mise 


en œuvre des dispositions transitoires de l'article 13 de l'ordon- 


nance du 9 octobre 1943 relatif à la constitution iniliale des 
cadres supérieurs de l'administration centrale. 
L'objet . ;$entiel de cette disposition était d'éviter que d 


administrations d'importance secondaire ne fussent assimilées 
aux administrations centrales et dotées, comme elles, de corps 
d’administrateurs. 

Cependant, à l'expérience, cette 


disposition s'est révélée 


génante pour certaines administrations centrales qui n'avaient 

pu achever la constitution initiale de leur co:ps d'alministra- 

teurs avant la date fixée : ar l’article 10 de la loi de finances de 
f 


1948. 

Le but du présent amendement, qui complète le texte précité, 
consiste à donner la possibilité aux administrations déjà dotées 
d’un corps d’administrateurs, ce qui exclut toute création abu- 
sive de nouveaux corps dans d’autres administrations, de par- 
faire la constitution initiale de leur corps. 

Je tiens à souligner qu’il n’y a pas de dépense budgétaire nou- 
veille entrainée par cet amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l’article G8 
du règlement. 

M. le rapporteur. La commission est du même avis que le 
Gouvernement. 

M. le président. En vertu de l’article 68 du règlement, l'amen- 
dement n’est pas recevable. 
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[Articles "15 B à 15 D.] 
M. le président. « Art. 15 B. — H est ajouté au code général 
de inpols un irlleie JUIX aInsi CONCU : 
Les agents des administral ons fir.ancières sont déliés du 


secret professionnel à l'égard des magistrats de Ja cour des 
comptes, à l’occasion des enquêtes effectuées par ces derniers 


dans le cadre des attributions de Ja cour. » 
Person ne demande la paro!c Tres 
Je mets aux voix l'article 15 B. 
L'article 15 B, mis aux voir, est adopté.) 
« Art, 15 ( Le montant du cautionnement auquel les 


teurs des hypothèques sont tenus envers les tiers sera 


LU.Imt L L l 

revisé dans des conditions à fixer par décret pris sur le rap- 
port du ministre du budget et du ministre des finances et 
des affaires économiques, après avis du conseil d'Etat. 

Ce décret, dont les dispositio,s s'étendront aux conser- 
valeurs en exercice au moment de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, précisera les modalités de constitution du cau- 
lionnement, » = (Adoplé.) 

dit. 15D Les dispositions de l'article 1*% de la Joi n° 48- 
48 du 21 mars 1948 sont étendues aux directeurs, directeurs 
adjoints et délégués du contrôle fir.ancier dans les territoires 
ad outre-mer 

Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 2 de ladite 
Joi son brogées lant qu elles concernent les contrôleurs 
| nel idopt 


M. le président. Mine Lempereur a déposé un amendement 
l'article 15 D, un nouvel article ainsi 


te lait 1 11ISU/4t ‘} res 
Les écoles nationa de perfectionnement et le centre natio- 
| spéciale sont placés sous le régime prévu par 
j'articie 1%, paragraphe 1, du décret n° 48-773 du 24 avril 1948. 
Ces élab nents SoLt créés ou supprimés par décret pris 
tre des finances et du ministre de l’édu- 
LI 


| e est à M. Deixonne, pour soutenir l'amendement. 


M. Maurice Deixonne. }] git ici spécialement de l'école de 


De imnent de Beaumiont-sur-01se. qui n’est pas ratla- 
( nt au 1 tre de l'éducation nationale et qui 
n ésl pas ] \ plus un ctablissement prive. 

Cet tahl er t fort les cadres du personnel les établis- 

ts € Uon d'enfants inadaptés, prédélinquants ou 
L( 

Les frais de gestion sont pris en charge par un organisme 
qui « ne survivance de Vichy, qui n'a plus aucun rôle déter- 
€ jui n'en prélève pas moins, sur les erédits alloués, 
10 p. 1) pour propre gestion. 

\ des frais de fonctionnement assez élevés qui sont 
retenus par 1 organisme suballerne. En fait d'économies, cela 
li 4 ] | Ï mmandé. 

Er tre, le p« nnel d et établissement se trouve dans 
de personnel détaché et est privé de l’avance- 


ment auquel il aurait droit si l'établissement qui l'emploie 
était doté d’un statut normal. 

L'auteur de l'amendement songe en particulier au cas du 
directeur de l’école de Beaumont. C'est un inspecteur primaire 
jui à qualité pour diriger une école normale, mais qui n’a 
mais été reconnu comme tel, IE a conservé pendant plusieurs 
années son traitement d'inspecteur, Mais voici qu’au seuil de 


la retraile, après avoir fourni un travail considérable pour le 
fonctionnement d'un établissement dont le rôle est important, 
il ne bénéficiera qu de la retraite d'inspecteur de province. 
C'est \JuSté 


De surcroît, le problème de la nomination d’un nouveau 
directeur est posé et l’on se demande bien qui acceptera ce 
poste dans de pareilles conditions. Personne, peut-être. A tout 
le moins sera-t-on réduit à se contenter d'un recrutement 
contestable du point de vue de la qualité. 

Or, à une époque où, partout, on admet l'insuffisance de 
nos établissements publics en faveur des enfants dits inadaptés 
ou moralement abandonnés, déficients ou délinquants, il est 
de première urgence de régler la situation administrative de 
nos écoles normales de perfectionnement qui doivent, sans 
équivoque, devenir des écoles nationales publiques. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. ]l ne s’agit pas d’une question 
rictement budgétaire, 

J'ai écouté avec intérêt l’argumentation de M. Deixonne, 
nr e crois que le problème pourrait être réglé à une autre 


ct 


le demande donc à M. Deixonne de ne pas insister et de 
renoncer à cet amenderment, car, celui-ci n'ayant pas sa prés 
je serais obligé d'opposer J'article 68 





M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. J'aurais préféré, monsieur le ministre, 
que vous opposiez tout à l’heure l’article 68 du règlement à 
l'article 14 series qui me paraît déplacé. 

En tout cas, je vous signale que deux 5mendements propo- 
sant une réduction indicative de 1.000 francs ont été votés 
par les deux Assemblées, dans le sens que je viens d'indiquer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Monsieur Deixonne, la base du 
débat est constituée par le texte de la commission des finances. 
C'est par rapport à ce texte que je puis opposer des articles du 
reglement. 

M. Maurice Deixonne. Je retire l'amendement, quoique je 
déjrasse peut-être le mandat que m'a donné Mme Lempereur, 
Je souhaïte que cet exempie de discrétion soit suivi. 

M. le ministre du budget, Je vous remercie, monsieur 
Deixonne. 

M. le président. L'amendement est reliré. 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement tendant à insé- 
rer, après l’article 15 D, un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 4 quater du décret du 4 novembre 1938, 4° para- 
graphe, est abrogé. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Fiédéric-Dupont. 11 s’agit d'une disposition aux termes 
de laquelle seront licenciés par priorité les fonctionnaires 
retraités proportionnels dont la pension est supérieure à 
12.000 francs par mois. En fait, cette disposition vise tous les 
sous-ofticiers retraités proportionnels. 

En 1948, lorsque ce décret a été pris, le chiffre de 12.000 franes 
pouvait effectivement paraître assez important. Mais, depuis, 
du fait des lois de péréquation, du fait des augmentations des 
retraites, presque tous les sous-ofticiers retraités proportionnels 
touchent une pension supérieure à 12.000 francs. Ë 

Par conséquent, le décret tend à heencier par priorité tous 
les sous-officiers retraités proportionnels de France. | 

Je suis convaineu que c’est une solution que le Gouvernement 
ne peut pas admettre et le décret aurait dû être adapté depuis 
lors à la hausse du prix de la vie. 

indique en outr® qu'il y a contradiction entre ce décret 
et une loi plus récente qui a prévu la possibilité du cumul 
pour les sous-officiers retraités proportionnels, quand jils sont 
employés dans une administration. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. l& ministre du budget. Le Gouvernement oppose l’anticle 68 
du règlement. 

M. Frédéric-Dupont, Mais il n’y a pas accroissement de dépen- 
ses, monsieur le ministre, 

M. le ministre du budget. Non, mais l'amendement déborde 
Je cadre de la loi de finances. 

En tout cas, nous étudierons la question que vous avez sou- 
levi Ce 

M. le rapporteur. L'article 68 est applicable. 

M. le président. En vertu de l'article 68 du règlement, l'amen- 
dement n’est pas recevable. 


[Article 15 E.] 


M. le président. « Art. 15 £. — L'article 14 de Ja loi n° 48- 
1137 du 14 septembre 1948 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« A compter de la promulgation de la présente loi et jus- 
qu’à une date qui sera fixée par déeret + qn sur le rapport du 
ministre chargé de la fonction publique, du ministre du budget 
et du ministre des affaires économiques, les concours ouvrant 
l'accès aux corps et cadres des personnels titulaires de l'Etat 
et des collectivités locales, conformément aux statuts particu- 
liers régissant ces personnels, ne pourront être organisés qu4 
dans les conditions suivantes : é 

« a) Pour les personnels de l'Etat, en vertu d'un arrêté du 

ministre intéressé pris après avis du contrôleur des dépenses 
engagées ct contre$igné par le ministre chargé de la fonction 
publique ; 
4 b) Pour les personnels des collectivités locales (départements 
et communes de plus de 50.000 habitants), en vertu de délibé- 
rations du conseil général ou du conseil municipal, approuvées 
par arrêté du préfet pris sur avis conforme du lrésorier-payeur 
général. 

« Les uns et les autres de ces arrêtés devront mentionner, 
notamment : 

« Le nombre des emplois à pourvoir; 

« Le nombre des emplois réservés aux fonctionnaires déga- 
gés des cadres autrement que sur leur derande en application 
des lois n° 46195 du 15 février 1946 et n° 47-1680 du 3.,sep- 
tembre 1947 modifiées et des décrels pris pour leur applica- 
lion. 
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« Les arrêtés susvisés fixeront, le cas échéant, les modalilés 
suivant lesquelles ces fonctionnaires seront reclassés dans leur 
nouveau cadre, par dérogation aux règles statutaires de recru- 
tement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 15 E. 

(L'article 45 E, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
la séance pendant quelques instants ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le samedi 19 mai, à trois heures cin- 
quante-cing minules, est reprise à quatre heures quinze 
aninules.) 

M. le président. La séance est reprise. 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Deixonne a déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 15 E, un nouvel article ainsi 
conçu : : \ * 

« Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, un décret portant règlement d'administration 
publique fixera la situation de l'ensemble des fonctionnaires 
appartenant au cadre provisoire des agents supérieurs des 
administrations centrales, compte tenu de Ja similitude des 
fonctions exercées par les fonctionnaires et par les administra- 
teurs civils, » 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, j'espère que vous 
ne m'opposerez pas cette fois l'article 68 du règlement, d'autant 
que j'ai la certitude que le secrétariat d'Etat à la fonction publi- 
que approuve mon texte. À i 

C'est un texte de bonne administration que je vous demande, 
monsieur le ministre, d'appuyer de votre autorité. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Ce texte n'a vraiment aucun rap- 
port avec la loi de finances. 

Nous pourrions peut-être, non pas rejeter celte disposition, 
mais la disjoindre pour qu'elle suive son cours à la commission 
des finances. 

M. Maurice Deixonne. Un cours qui se perd dans les sables. 

M. le ministre du budget. Vous demandez qu'un décret soit 
pris dans les six mois, on peut donc attendre encore pour 
régler une affaire qui n’est pas tellement urgente. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, si vous n'avez 
pas d'autre objection que celie-là, ie demande que mon amen- 
dement soit mis aux voix. 

M. le ministre du budget. Cet amendement tombe sous le 
coup de l'article 68, puisqu'il n'apporte ni augmentation de 
recettes, ni diminution de crédits. 

M. Deixonne m'excusera de lui opposer cet article du règle- 
ment, mais la néçessité d'obtenir rapidement le vote de la loi 
de finances m'y oblige. 

M. Maurice Deixonne. Etes-vous sûr, monsieur le ministre, 
que l’article 15 E lui-même ne tombe pas sous le coup de l'arti- 
cle 68? 

M. le ministre du budget. Si vous tenez à écarter l'article 15 E, 
cela m'est indifférent. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'article 68 du règlement est applicable, mais 
cela ne préjuge en rien le fond de la question. 

M. le ministre du budget. Naturellement. 


. M. le président. En application de l'article GS du règlement 
invoqué par le Gouvernement, l'amendement de M. Peixonne 
est irrecevable. 


[Articles 15 F et 15 G.] 


M. le président, « Art. 15 F. — I. — L'article 8, $ L de la Joi 
n° 48-1420 du 20 seplembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et ouverture de crédits pour la 
mn en application de cette réforme est complété ainsi qu'il 
suit : 

CAR PR En Lien Sedo à eo à UE SE" 

« 7° Les services accomplis dans les établissements indus- 
iriels de l'Etat en qualité d'’affilié au régime de retraites de 
Ja loi du 21 mars 1928 modifiée par la loi du 2 août 1949. » 

«I, — L'article 43 de la loi susvisée du 26 septembre 1948 
est complété ainsi qu'il suit: 

« AIR SE em ere de « 

« Les services accomplis dans 


. 


les élablissements industriels 


de l'Etat en qualité d'affilié au régime de retraites de Ja loi 
du 21 mars 1928 modifiée par la loi du 2 août 1949 sont égale- 
ment admissibles pour l'établissement du droit à pension de 





la présente loi et pour sa liquidation, sans que l'application 
de ces dispositions donne lieu à des transferts de fonds entre 
le Trésor et le fonds spécial prévu à l’articie 3 de la loi n° 49- 
1097 du 2 août 1949. » 

l'ersonne ne demande K parole 

Je mets aux voix l'article 15 F. 

(L'article 15 F; mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 45 G. — 1 — L'article 6 ($ 1) de la loi n° 49-1097 du 
9 août 1949 portant réforme du régin:e des pensions des person- 
rels de l’Efat tributaires de la loi du 21 mars 1928 est moditié 
et complété ainsi qu'il suit: 

Art. 6. x MR dde 45 6 + 4 ei 

« 4° Les services accomplis dans les cadres permanents des 
administrations de l'Etat, des départements, des communes et 
des établissements publics départementaux et communaux ; 

« »° Sous réserve de réciprocité les services accomplis, d'une 
part, auprès des collectivités visées aux articles 12 de la Joi 
du 30 décembre 1903, 71 et°72 de la loi du 14 avril 1924 et, 


9 


FT. 


d'autre part, auprès des collectivités qui instilueraient un 
régime de pensions à parts contributives avec l'Etat. » 
« IH. — L'article 26 de la loi susvisée du 2 août 1949 est 


modifié ainsi qu'il suit: 

« Les ouvriers de l'Etat tributaires de la présente loi sont 
soumis, en matière de cumul d'une pension avec des rémuné- 
rations publiques ou d'autres pensions, aux dispositions appli- 
cables aux agents de l'Etat tributaires de la Loi du 20 septem- 
bre 1948. » — (Adopté.) 


[ {rticles additionnels.] 


M. le président. M. Marcel David à présenté un amend 


tendant à iusérer, après l'article 15 G, un nouvel arlicle ainsi 
Conçu : 

« Le décret-loi du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls d'une 
pension de retraite avec un traitement d'activité et textes 


qui l'ont modifié ne pourront s'appliquer au des 
caisses d'allocations familiales qu'à partir du {* 

La parole est à M. Deixonne pour soutenir cet 

M. Maurice Deixonne. L'Assemblée a bien voulu, à ma 
demande, adopter jadis un texte similaire pour les gardes des 
mines. Si nous avons fait ce geste pour une calégorie de per- 
sonnel, il n’y à pas de raison de ne pas le faire pour une autre. 


personnel 
juillet 1951, » 
imendement, 


Voilà des gens de situation modeste auxquels on réclame, à 
titre rétroactif, des sommes importantes en invoquant la loi 


sur les cumuls. 11 y a douze ans que votre administration, mon- 


sieur le ministre, aurait pu s’en apercevoir. Je ne dis pas qu'il 


n'y ait pas eu faute de gestion de la part de ces qui 
auraient pu connaitre la loi et l'appliquer en temps utile, mais 
ce qui n’a pas été fait ne l'a pas été. 

Nous voici en 1951, et si on demande un 
quatorze ans à des gens de situ 
situation ils vont se trouver. 


caisses 


irriéré de douze ou 
ition humble, voyez dans quelle 


M. Jean Cristofol. 11 faudrait, au moins, les exonérer jusqu'au 
31 décembre 1950. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Nous pourrions nous entendre sur 
une «late. Je vous propose le 1% octobre 1950. 

M. Maurice Deixonne. L'arriéré serait ainsi déjà beaucoup 
paus modeste; mais je vous demande, monsieur le ministre, 


d'aller jusqu’au 1% janvier 1951, cela me parait raisonnable. 

M. le ministre du budget. Pour donner satisfaction à 
“M. Deixonne, j'accepte l'amendement avec cette modification. 

M. le président. La fin de l'amendement est don 
ainsi rédigée : 

«€ qu'à partir du {% janvier 1951, » 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
cette nouvelle rédaction. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Meck et Mme Francine Lefebvre ont pré- 
senté un amendement tendant à insérer, après l’article 15 G, 
un nouvel article ainsi concu: 

« La majoration des pensions servies aux anciens fonction- 
naires de nationalité française de la commission du Gouverne- 
ment du territoire de la Sarre, fixée à 150 p. 100 par la loi 
n° 49-1068 du 2 août 1949, est portée avec effet du 1% jan- 
vier 1951 à 300 p. 100, » 

»* 

M. le ministre du budget. Je puis accepter votre amendement 
ionsieur Meëk, | 

M. Henri Meck. Je vous remercie, monsieur le ministre. do 
votre amabilité, car cet amendement donnera une satisfaction 
partielle aux fonctionnaires français de la commission de la 
Sarre. È 

Le Parlement est saisi d'un rapport présenté par Mile Weber 
sur ma proposition de loi tendant à assimiler ces fonctionnaires 
aux fonctionnaires français, parce qu'ils sont de nationalité 


maintenant 


Mai | David avee 
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francaise et ont fidèlement servi la cause française dans Je 
territoire de la Sarre. I1 s'agit d’une soixantaine de personnes 
qui disposent actuellement de rentes mensuelles dérisaires d’en- 
viron 2.000 à 3.000 francs. Les plus favorisés arrivem à perce- 
voir de 7.000 à 8.000 francs. 

En 1936, le Gouvernement français a touché une somme de 
14 millions de francs, ce qu représente, au laux actue:, 5 mil- 
lions de francs. Nous dipensons actuellement quatre millions 
de francs par an. 

Je vous prie denc, monsieur le ministre, de revoir la question 
afin d'arriver, dans l'avenir, à une solution plus généreuse 
que celle que vous venez d'accepter. Dans celle attente, je vous 
remercie de votre geste de transaction. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Metk 
de Mme Francine Lefebvre, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Merck et Mme Francine Lefebvre ont pré- 
senté un amendement tendant à insérer, après l’article 15 G, un 
nouvel articie ainsi coneu : 

« Les agents qui, n'ayant pas ust de la faculté d’oplion visée 
à l'article 67, paragraphe IV, de Ja loi du 20 septembre 1948 


et 


et prorogée par l'article 52 de la loi du 8 août 1950, continuent 
à être soumis à la loi du 22 juillet 1923 relative au statut des 
fonctionnaires d’Aisate et de Lorraine, bénéficieront de la régie- 
mentation des Vois des 14 avril 1924 et 20 Septembre 1948 en 
tant qu'il s'agit d'ivantages nouveaux susceptibles de compléter 
les dispositions moins avantageuses du régime local de re- 
traite 


La naroit est à M M k. 
M. Henri Meck. Notre amendement concerne le cadre local 


des départements d'Alsace et Lorraine. Je rappelle en quelques 
no etle question qui est très importante pour les trois dépar- 
tements du Rhin et de la Moselle. 

En vertu de Ja loi du 22 juillet 1923, les fonctionnaires alsa- 

ens et lorrains relevant du Statut local sont placés, après 
jeuT iicorporation, dans de cadre de administration française, 
sous le régime des dispositions générales applicables à leur 
catégorie, mais conservent, par ailleurs, certaines prérogatives 
da ] tatut particulier. 

Ce } pe, reconnu par l’article 83 de la loi du 14 avril 
1924, st uve appliqué notamment par le décret codificatif du 
je" juillet 1930, qu étendu aux tributaires du cadre local la 
plus grande partie des avantages de ladite loi. 

D'aut part, les agents du cadre local sont compris parmi 
les 1 ficiaire les dispositions de la loi du 20 septembre 1%48 
énumérés à l’artice 17 de cette loi, sous réserve du maintien 
de certaines prérogatives particulières en application de l'ar- 
ticle 67 de la même loi et de l'articie 17, paragraphe 2, du 

riement d'administration publique du 17 mars 1949. 

La commission des pensions a adopté, à l'unanimité, dans 

du 8 déceml 1949, le rapport de Mlle Weber sur 

ma proposition de rtsolution. Elle propose une harmonisation 

ü | nes de retraite après l'intervention de la loi du 

2 p'emi 1948 ctituant de nouveaux avantages au profit 

( trait le l'Etat, 

Il apparaît done nécessaire de suivre en la matière la ligne 

idoptée judicieusement depuis 1924 par le Parle- 

ment «4 s gouvernements successifs pour assurer une saine 
interpénélration des deux régimes de retraite. 

Il ne fai pas oublier que la présence de certaines dispo- 
sitionus plus libérales dans la législation locale des retraites 

{ res, à itribué à inciter le légisateur à amé- 
liorer } lispositions de Ja législation générale en faveur des 
retraités de toute la France. 

Entre Je IX gucrres, on est toujours parti du principe 
le fa bénéficier les fonctionnaires retraités du cadre local 
dé ouveaux avantages accordés aux retraités de l’ensemble 
OU fa vs, 

ll en fut ainsi en ce qui concerne l'octroi des allocations 
faruiliales et des majorations pour enfants pour la période 
d'entre leux guerres, H n'y à plus qu'une seule lacune à 
combler, qui concerne la situation des veuves, des divorcées 
et des veuves remarices. 

En ce qui concerne la loi du 20 septembre 1948, nous atlen- 
dons encore en faveur du cadre local: les bonilicalions d'âge 


et de service pour les enfants des femmes fonctionnaires ; la 
retraite anticipée des femmes fonctionnaires mariées ou mères 
de famille ; la garantie du minimum vital. 

Jl y a là une différence de vues entre les parlementaires des 
trois départements d'un côté et les services du ministère des 
finances de l’autre. H fut toujours entendu qu'il fallait faire 
bénéficier les retraités du cadre local des avantages nouveaux 
accordés par la loi à l'ensemble des retraités. 

Entre les deux guerres on mous a toujours donné raison, et 
e consel d'Etat a bel et bien confirmé notre Thèse par 


méme l 
Ju 27 août 1948. Les fonctionnaires de ancien 


Sa décision 





cadre local sont de droit affiiés à R sécurité sociale, obtenant 
ainsi un avantage qu'ils n'avaient pas dans le passé. 

Je prie done M. le ministre du budget de revoir la question 
en commun accord avec les services et avee les parlementaires 
de toutes les nuances des trois départements pour essayer de 
régler une fois pour toutes ce litige. 

Nous avons voté la loi du 20 septembre 1948. L'interprétation 
que vos services font d'une disposition de l’article 67 de cette 
loi est erronée, 11 faut, à mon avis, trouver une solution à ce 
conflit. frs 

C'est pour cette raison que j° plaide une fois de plus la 
cause des retraités du cadre local, de ce cadre mouvant puisque 
le nombre de ces fonrtionnaires retraités diminue chaque jour. 
Je prie vos services et les hauts fonctionnaires du ministère 
des finances, monsieur le ministre du budget, de se pencher 
sur ce problème pour lui trouver ume solution. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. La possibilité d'opter à été donnée 
à plusieurs reprises aux intéressés. Rien ne les empêche, s'ils 
esünrent que dla loi du 20 septembre 1948 est plus favorable, 
de se prononcer pour ce régie. 

La mesure proposée, en permettant le cumul des avantages 
du régime général avec ceux du cadre local, créerait une dis- 
paré entre ces fonctionnaires et ceux de l'intérieur et entrai- 
nerait une augmentation de dépenses. 

Je propose de faire l'étude à laquelle me convie M. Meck 
et je lui demande de retirer son amendement, 

H. le président. La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
votre promesse d'étudier le problème. 

Je m'incline devant votre omnipotence, 
contre le velo que vous m'opposeriez. L'Assemblée matio- 
nale est désarmée, Je pense que Ja majorité sinon 
l'unanimité de l’Assemblée me donnerait raison si mon amene, 
demeut était mis aux voix, car il a toujours été entendu 
dans les décisions prises par le Gouvernement et par le Par- 
lement depuis- 1923 et 1924, que tous les nouveaux avantages 
accordés à l’ensemble du territoire devraient être de plein droit 
acquis aux retraités de notre cadre mouvant d'Alsace et de 
Lorraine. 

Je regrette votre opposition et prends acte, monsieur le 
ministre, de votre promesse d’examiner le problème. J'espère 
qu'un accord pourra intervenir sur celte question si doulou- 
reuse: 

M. le président. L'amendement est retiré. 


ne pouvant rien 


[Article 15 H.] 

M. le président. « Art. 15 H. — I. — les organismes de retraites 
visés aux articles 12 de la loi du 30 décembre 195, 71 et 72 
de la loi du 14 avril 1924, et 43 de la loi du 20 septembre 
1948, auront la faculté de racheter les parts contributives dont 
il: sont débiteurs envers le Trésor au titre des textes susvisés. 

« Cette faculté ne peut être consentie qu'aux organismes qui 
accorderaient un avantage identique à l'Etat et aux organis- 
mes qui en auraient déjà obtenu ou en obtiendront le béné- 
lice. 

« Elle s'applique obligatoirement à tous les fonctionnaires 
changeant de cadre postérieurement au jour où elle est accor- 
dée. La valeur de rachat est fixée, pour chaqué année de ser- 
vice effectif, à 18 p. 100 du traitement de titularisation à l'Etat. 

« I. — La faculté visée att paragraphe ci-dessus pourra être 
étendue par les règlements d'administration publique prèvus 
au paragraphe IH, aux fonctionnaires en activité ou à la 
retraite, lors de l'autorisation de rachat et se substituera alors 
intégralement pour l'avenir au régime des parts contributives. 

« Dans ce cas, la valeur de rachat sera fixée, pour chaque 
année de service effectif, à 18 p. 100 du traitemen: afférent à 
l'emploi occupé par ie fonctionnaire au jour du rachat ou, 
pour les agents retraités, du traitement visé à l’article 17, para- 
graphe 1%, de la loi du 20 septembre 1948. Les traitements à 
prendre en compte sont ceux en vigueur au jour du rachat. 

« M, — Des règlements d'administration publique détermi- 
neront les modalités d'application des articles 10 à 12 ci-des- 
sous ainsi que les organismes admis à leur bénéfice, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 15 H. 

(L'article 15 H, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 15 1.] 


M. le président, « Art. 15 L — A titre provisoire, et jusqu’à 
une date qui sera fixée par décret, le service des prestations 
en nature dues au titre du régime de sécurité sociale dont 
bénéficient, dans les départements de la Martinique, de la Gua- 
deloupe, de la Réunion et de la Guyane française, les person- 
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nels de l'Etat visés à l'article 5 de la loi n° 50-407 du 3 avril 
1950 est confié à des saciétés mutualistes départementa'es cons- 
tituées entre les bénéficiaires du régime. 

« Toute personne remplissant les eomditions pour bénéficier 
des dispositions de l’article 5 de la loi susvisée est obligatai- 
rement afliliée à ces sociétés. 

« Les modalités provisoires de la liaison admiaistrative et 
financière entre ces saciôtés mutualistes et l’organisation de 
la sécurité sociale des fonctionrgires instituée par le décret du 
31 décembre 1946 pourront être fixées par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre du budget. 

« Les dispositions ei-dessus prennent eflet à dater du 
4 avril 1950. » 

M. Valentino à déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit les deux premiers alinéas de cet article : 

« En application de l'article 5 de la loi n° 50-407 du 3 avril 
1950, les fonctionnaires et agents de lEtat en service À la 
Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et la Réunion, seront 
immatriculés d'office par les caisses générales de sécurité 
sociale de ces départements. 

« Des sociétés mutualistes départementales, auxquelles tes 
personnels de l'Etat visés à Fahnéa précédent seront obliga- 
toirement afliliés, serviront d’'intermédiaires entre Jeurs adhé- 
rents et les caisses générales de sécurité sociale pour le ser- 
vice des prestations prévues au régime de sécurité soeiale des 
fonctionnaires ». 

La parole est à M. Valentino. 


M Paul Valentino, Mesdames, messieurs, je demande À M. le 
ministre du budget de bien vouloir se conformer à une volonté 
que le Parlement a, à plusieurs reprises, exprimée avec force. 

Nous avons voté au mois d'avril 1950 une lai concernant 
les conditions de rémunération et les avantages divers accor- 
dés aux fonetionnaires de la Martinique, de la Guadeloupe, de 
la Guyane et de la Réunion. L'article 5 de cette loi dispose: 

« Le bénéfice du régime de sécurité sociale institué pour 
les fonctionnaires par le décret du 34 décemibre 1946 est étendu 
aux fonctionnaires de l'Etat servamt dans les départements 
visés dans la présente loi à dater du 1% avril 1950. » 

Ce qui caractérise le régime de sécurité sociale accordé aux 
fonctionnaires, c’est d’abord qu'ils doivent être imimatriculés 
à une caisse de sécurité sociale et qu’ensuite des sociétés de 
secours mutuels interviennent pour la part des charges incom- 
bant aux fonctionnaires qui doivent bénéficier des prestations 
de la caisse de sécurité sociale. 

Le Gouvernement, dans un projet de loi présenté l'an der- 
nier avait, dans un article 49 N, essayé de revenir sur un 
vote acquis. lei même, j'ai exposé la question et l'Assemblée 
nationale a bien voulu me suivre. 

Au Conseil de la République, le Gouvernement est revenu 
sur la question; plus heureux, il emporta la décision. 

Mais notre Assemblée nationale, se prononçant en seconde 
lecture, repris le texte qu'elle avait adopté en première lecture. 
Je dis que le Gouvernement me respecte pas la règle démo- 
cratique, la loi parlementaire, en persistant encore aujourd'hui 
à revenir sur un texte que, par deux fois, le Parkement à voté. 

Le Gouvernement doit prendre bien garde parce que la loi 
avait suscité des espérances dans ces pays lointains et qu’en 
cette matière surtout le Gouvernement se montre très impru- 
dent en voulant systématiquement priver la classe ouvrière des 
bénéfices de la sécurité sociale. Car en fait, c’est cela que vous 
voulez, monsieur le ministre. 

Un décret d'octobre 1947 a introduit la sécurité sociale dans 
les territoires d'outre-mer. Vous avez, depuis le mois de juillet 
1918, perçu sur les ouvriers des cotisations, de 5 p. 100, et sur 
les employeurs une cotisation de 4 p. 100, qui vous servent 
üniquement à financer des allocations aux vieux travailleurs, 
cependant que, lorsque l’ouvrier est malade, ï%l ne peut avoir 
recours qu'à l'assistance médicale gratuite. 

Croyez-vous que depuis trois ans et demi que la sécurité 
sociale a été introduite dans les départements d'outre-mer, le 
temps manquait aux services du Gouvernement pour la faire 
fonctionner normalement ? 

Ne sentez-vous pas qu'en prélevant constamment sur les 
salaires des ouvriers, sans leur rien donner en échange au titre 
de la sécurité sociale, vous développez dans ces pays un climat 
qui est mauvais pour le Gouvernement ? 

Chaque fois que s’est posée la question de la sécurité sociale 
des fonctionnaires, vous avez voulu méconnaître la nécessité 
de faire fonctionner les caisses générales de sécurité sociale. 

Aujourd’hui encore, votre état ae n'a pas changé. J'es- 
père que l’Assemblée, qui s’est à plusieurs reprises insurgée 
contre la manière de voir de vos services, que vous faites vôtre 
aujourd’hui encore, voudra ratifier les votes qu’elle a précé- 
demment émis. 

Dans le souci de ne pas trop compliquer votre tâche, j'ai 
rédigé un amendement que vous auriez pu déclarer tout de 
suite accepter de manière à m'éviter d'intervenir. 





Oui où non, est-ce ainsi que fonetionne en Kranee la sécurité 
sociale des fonctionnaires ? Oui ou non, le premier ainta de 
l'artiele 5 de la loi du 3 avril 1%0 dispose-t-il es le régime 
de séeurité sociale des fonctionnaires en vigueur dans la métro- 
pole sera appliqué aux fonetionnaires en service dans les dépar- 
tements eréés par la loi du 19 mars 1946 ? 

La répanse est nécessairement oui, et j'estime que pour l'ave- 
nir même du régime parlementaire, il convient dinsister pour 
que le Gouvernement reconnaisse que le respect de la loi 
s'impose à tous, et à Jui le premnier. 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien 
adopter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Le texte de M. Valentino n'apporte 
rien de plus à l'article 15 HE. 

H est moins clair que le texte du Gouvernement et je 
à l’Assemblée ae le repousser. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Valei- 
tino, repoussé par le Gouvernement. 

M. Paul Valentino. Nous denrandons le serulin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le du pouillement des voles. 


M. le président. Voiei le résultat du dépouillement du scrulin: 


vouloir 


lemande 


PR OR M sc cs ccm ensese ce. 582 
dia CN 5 PE CL TE “idret 00 
POUR TONOPOR.........2. 266 
ES SP PP PS 16 


L'A semblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'article 15 E 

(L'artiele 15 TL, mus aux voir. est adopte 


[ irhicle addilionnel ] 


H. le président. M. Marcel David à presenté un 
tendaut à insérer après Particle 15 E un nouvel à 
concu : « Le décret n° 48-1907 du 18 déceml {' 

La parole est à M. Derxonne, poul outenl el 

4. Maurice Deixonne. Par celte loi que 
loi de fHiquidation, il s'agit de liquide: | 
n° 48-1907 du 18 décembre 1950, dont 
prolongations d'activité de deux ans } ( | 
s'ils remplissent des conditions intelleetue 


requises. 

Cette mesure qui prolonge de 
tionnaires à naturellement pou 
tement et l'avancement des Jeunes. 

Mais ce n'est pas tellement cela, 10 | 
Ine pousse à vous Proposer cette abrogalion. En 
la un texte qui à été tellement modiié, auquel 
tellement d'exceptions, qu'il est actuebement 1nap] 

Je suis persuadé que Ski VOUS COonNsUEIez VOS 
certainement le verdict qu'ils rendraient. Je 
soient, en Pétat actuel des choses, capabl Ï 
interprétation valable et uniforme de ce texte, 

A la vérité, il n'est pas effectivement applique 
les administrations. De là des injustices auxqu 
de mettre fin. La meilleure facon d 
d'abroger un texte qui est devenu cadue. 


OUI ke Fe 


M. le président. La parole est à M, Je ministre du budget 
M. le ministre du budget. Monsieur Deixonne, su » point 
je ne suis pas éloigné de vous. Le Gouvernement se propose 


d’abroger ce décret. L'affaire est actuellement devant |] 
d'Etat. 

Dans ces conditions, je crois inutile de prévoir 
tion spéciale dans la joi «d 
contratre à la bonne méthode. 


M. Joseph Denais. Il ne 


les limites d'âge. 


faudrait tout de mème 


M. le rapporteur. Je signale que la commission des finances 
n'avait pas suivi sur ce point notre collègue M. David, et 
avait estimé qu'il me fallait pas abaisser les mil l'âge. 

M. le ministre du budget, Nous prei 
une question réglementaire. 


à M. Cristofol. 


M. le président. La parole est 
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M. Jean Cristofol. La commission de l'intérieur a adopté un 
rapport qui règle l’ensemble du problème des limites d'âge 
et revient aux dispositions de 1936. 

Ce que nous pouvons regretter, c'est que ce texte ne soit pas 
venu en discussion avant la fin de la législature, car le pro- 
L'ème est important. 

Certes, on prétend qu'à l'heure actuelle avec la pénicilline 
et la streptomycine, on prolonge la vie, et que, dès lors, on peut 


emplover les gens le plus longtemps possible dans les adminis- 


irations. 

Je considère que c’est une mauvaise méthode. Pour que la 
vie soit prolongée, il faut autre chose que ces deux produils, 
il faut surtout des conditions d'existence normales, des loge- 


ments sains, des salaires couvenalbles, permettant une bonne 
alimentation. 

Le travail exécuté à notre époque, aussi bien par les travail- 
leurs de l'industrie que par ceux des administrations, est sin- 
gulièrement plus intensif qu'il ne l'était il y a vingt ans. Ces 
considérations doivent entrer en ligne de compte. 

M. Joseph Denais. Je euis d'accord avec vous, monsieur 
Cristofol, en ce qui concerne les conditions d'existence. 

Mais il est à remarquer que 80 p. 100 de ceux qui sont atteints 
par la limite d'âge et mis à la retraite demandent leur main- 
tien en activite. 

M. Jean Cristofol. Pour la raison que leur retraite n'est pas 
suffisante. 

M. Maurice Deixonne. Je remercie M. le ministre du budget 
de ses explications, et je retire mon amendemen:. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


[Article 15 d<] 

M. le président. « Art. 15 J. — Les dispositions de l’article 1® 
de la Joi n° 50-400 du 3 avril 1950 sont étendues aux emplois des 
‘t sous-préfectures correspondant à des besoins per- 
nts et comportant un service à temps complet, occupés à ja 
a publication de la présente loi, par des agents rétri- 
* Jes budgets des départements, Les transformations des 
emplois susvisés seront effectuées conjointement avec celles 
des ermplois visés par la loi du 3 avril 1950, après avis du 
comité technique paritaire central des préfectures. 

« Pour pourvoir aux emplois de titulaires, il sera fait appel 
conjointement aux agents visés à l’article 1° de la loi du 
2 avril 1950 et à l'alinéa précédent du présent article. Les inté- 
grations seront prononcées conformément aux dispositions des 
statuts particuliers des cadres auxquels appartiennent les em- 
plois créés et dans les mêmes conditions que celles dont bénéfi- 
cient les agents viéés par Ja loi du 3 avril 1950. 

« A compter du 1° janvier 1951, les auxiliaires des préfectures 
rémunérés sur les budgets des départements sont pris en charge 
par l'Etat. Les crédits ouverts aux budgets des départements, 
pour l'exercice 1951, au titre de la rémunération de ces person- 
nels, seront rétablis au budget du ministère de l’intérieur sui- 
vaut la procédure des fonds de concours. 

« Un arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre du 
budget fixera, avant le 31 octobre 1951, la contribution à ins- 
crire au prorata de la population, aux budgets départementaux, 
pour la participation des départements aux dépenses des per- 
sounels des préfectures pris en charge par l'Etat, 

lou‘efois, cette participation des départements cessera dans 
un délai maximum de dix ans. 

A compter de la publication de l3 présente loi, il est inter- 
dit aux départements de recruter des auxiliaires pour les 
b UNIS 

M. Cristofol à déposé un amendement tendant à supprimer 
le dernier alinéa de l’article 15 J, 

La par le est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Mon amendement vise, en effet, à la sup- 
pression du dernier alinéa de l’article 15 J. En réalité, je désire 
obtenir un explication du Gouvernement. 

Suivant la réponse qui me sera faite, je retirerai mon amer- 
dement. 

Il semble que cet article ait pour effet de permettre la titu- 
Jarisation des auxiliaires des préfectures, puisqu'on leur 
applique l’article 1% de la loi du 3 avril 1950 portant réforme 
de l’auxiliariat. 

Si on ne donne l'assurance .que lorsque les préfectures 
auront besoin de personnel, elles ne recruteront que des titu- 
Jaires dans les emplois permanents, j'admets les dispositions 
d'1 dernier alinéa, Mais si on ne me donne pas cette assurance, 
il est clair qu’on ne peut pas laisser des services sans emploi. 

Tout à l'heure, je ne suis pas intervenu sur un article relatif 
au programme de concours que vous imposez pour le recru- 


des pre fectures. » 





tement des fonctionnaires d’Etat et des fonctionnaires des col- 
lectivités locales, Mais, d’une manière générale, je trouve cho- 
quant que l'Etat s’immisce de plus en plus dans la vie des 
départements et des communes, en ce qui concerne les pro- 
blèmes de personnel. D’autant plus que, à l'heure actuelle, 
ces personnels ont des statuts. | 

Je voudrais donc avoir, sur ce point, une réponse satisfai- 
sante, car on ne peut pas arrêter le recrutement en imposant 
des conditions draconiennes. 

M. le président. La paro:e est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. La suppression du deuxième alinéa 
serait incompatible avec l'adoption du troisième. 

En réalité, les auxiliaires des préfectures, rémunérés sur 
le budget des départements, sont pris en charge par l'Etat. 
Ce sera désormais à l'Etat de recruter, le cas échéant, des 
auxiliaires pour les besoins des préfectures, dans les condi- 
tion prévues par la loi du 3 avrii 1950 portant réforme de 
l’auxiliariat, et dans la ïimite des crédits prévus au budget 
de l'Etat à cet effet. 

C'est donc l'Etat qui fait le recrutement. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Naturellement, certains conseils généraux 
ont pensé que c'était une bonne méthode que de se décharger 
sur l'Etat de dépenses de ce genre. 

Désormais, tous les fonctionnaires des préfectures sont des 
fonctionnaires d'Etat, Ce que vous interdisez, c’est le recru- 
tement par les préfectures d’auxiliaires qui seraient pris en 
compte par l'Etat du point de vue des traitements. 

M. le ministre du budget. 11 y aurait un double recrutement, 
Je crois que c’est logique. 

M. Jean Cristofol. C’est logique, mais je ne trouve pas cela 
très rassurant. Ce n’est en tout cas pas très constitutionnel. 

M. le président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Cet article 15 J est, en effet, d’une rédac- 
tion assez obscure et je crains que l'administration n’éprouve 
un certain nombre de difficultés. 

La réponse faite par M. le ministre à M. Cristofol est en 
effet valable. Mais il reste des difficultés sur lesqueiles je 
veux appeler son attention. 

Il a répondu que, conformément à l’alinéa 3, les auxiliaires 
des préfectures rémunérés actuellement sur les budgets dépar- 
tementaux seront pris en charge par l'Etat. 

Demain, l'Etat sera donc responsable du recrutement dans 
les préfectures des personnels auxiliaires. Il aura en charge les 
personnels qui sont essentiellement des fonctionnaires d enca- 
drement, et, dans une deuxième étape, les auxiliaires titula- 
risés. 

Mais il est un certain nombre de fonctionnaires titulaires, ou 
appartenant aux cadres complémentaires, qui sont encore à la 
charge des prefectures. Ceux-là resteront-is à la charge des 
préfectures ou passeront-ils à l'Etat ? L’article 15 J ne le pré- 
cise pas. 

Je voterai l’article tel qu’il est rédigé, pour vous laisser le 
soin d’en assurer l’application rationnelle, mais des difficultés 
se présenteront et vous serez obligé de soumettre bientôt à 
l'Assemblée ua nouveau texte qui réglera cette question. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Cristofol ? 

M. Jean Cristofol, Non, monsieur le président, je le retire. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus là -parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 15 J. 

(L'article 15 J, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 15 K et 15 L.] 


M. le président. « Art. 15 K. — La caisse nationale de l'éner- 
gie comporte des cadres fonctionnaires tributaires de la loi 
du 20 septembre 1948. à 

« Dans la limite d’un effectif global de 80 unités, un règle- 
ment d'administration | eu, 3e déterminera l'effectif particu- 
lier de chaque cadre, fixera leur statut et précisera les con- 
ditions phone ne des agents en fonction et de la valida- 
tion, au regard de la loi du 20 septembre 1948, des services déjà 
accomplis à la caisse. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 15 K. 

(L'article 15 K, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 15 L. — Sont considérés, en tant que sujets du co- 
rince français, comme fonctionnaires français au regard de 
a loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général 
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(des fonctionnaires, et bénéficient à ce titre du régime de ladite 
Joi nonobstant les dispositions des paragraphes 1° et 3° de 
son article 23, les instituteurs de citoyenneté andorrane exer- 
çant dans les écoies françaises en Andorre. » — (Adopté.) 


[Article 15 bis.] 
M. !o nrésident. Je donne lecture de l’article 15 bis: 
TITRE IV 
Moyens de service et dispositions spéciales. 


« Art. 15 bis. — I. La perception des impôts directs et indi- 
rects et des produits et revenus publies continuera d'être opé- 
rée pendant l’année 1951, conformément aux lois et décrets en 
vigueur. 

« Continuera d’être faite, pour l’année 1951, la perception, 
conformément aux leis et décrets existants, des divers produits 
et revenus affectés aux budgets annexes. ; 

« Continuera également d'être faite pendant l’année 1951, 
la perception, Conformément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus affectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics et aux communautés 
d'habitants dûment. autorisées. 

« I, Toutes contributions directes ou indirectes autres que 
ceixes autorisées par Jes lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par la loi portant autorisation d'un programme de réarmement 
et fixant les modalités de son financement, par la présente loi 
ou par les diverses lois de développement, à quelque titre ou 
sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont for- 
mellement interdites, à peine contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le.recou- 
vrement d'être poœmrsuivis comme concussionnaires, sans pré- 
judice de l'action en répétition pendant trois années contre 
tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait 
ja perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
des concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique 
qui, sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce 
soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exoné- 
rations ou franchises de droits, impôts ou taxes publiques, ou 
auront effectué gratuitement {a délivrance de produits des éta- 
blissements de l'Etat. 

« HE. I est interdit aux ministres Ge prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augmentations de dépenses imputablies 
sur les crédits ouverts par les articles 2, 3 et 4 précédente, qui 
ne résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances 
antérieures, de la loi portant autorisation d'un programme de 
réarmement et fixant les modalités de son financement, des d's- 
posilions de la présente loi de finances ou des diverses lois de 
développement. 

« Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre du budget éeront person- 
nellement responsables des décisions prises à l'encontre de Ja 
disposition ci-dessus, » 

M. Valenlino a présenté un amendement tendant à insérer, 
après le paragraphe II de cet article, un nouvel alinéa ainsi 
rédigé : 

« Toutefois, durant tout l'exercice et jusqu'à ce qu'une loi 
en ait autrement ordonné, aucune des taxes qui alimentent je 
budget annexe des prestations familiales ne sera perçue dans 
les départements créés par la loi du 19 mars 1916 et la taxe 
prévue à l’article 286 du code général des impôts ne pourra être 
percue dans les mêmes départements sur les denrées et pro- 
duits agricoles. » 

La parole est à M. Valentino, 

M. Paul Valentino. Mon amendement devrait être accepté 
facilement par M. le ministre du budget. 

L'Assemblée, au moment de la discusion du budget des pres- 
tations familiales, a adopté des amendements que j'avais pro- 
posés, tendant à ce que les taxes prévues pour financer les 


prestations familiales agricoles ne soient pas perçues dans les” 


départements d'outre-mer, pour la raison que, le budget des 
restations familiales agricoles ne faieant aucun payement dans, 
es lerritoires d'outre-mer, il serait illogique que lon y pro- 
cédit à des perceptions. 


M. le ministre du budget. Je m'empresse, monsieur Valen- 
tino, de vous dire que vous avez satisfaction. Ces taxes ue 
Seront pas perçues dans les départements d'outre-mer. 

Je vous demande donc de ne pas insister sur cet amende- 
Ment, qui n’a aucun rapport avec l’article 15 bis. 


Fe M. Paul Valentino, Vous me dites, monsieur le ministre, que 
(J'ai satisfaction, Mais de quel droit, lorsqu'un texte est adopté, 





le Gouvernement peut-il ne pas l'appliquer ? IL existe deux 
articles, 14 oclies et 14 quinquies, Sur la perception de ces 
laxes. 

M. le ministre du budget. Ne vous plaignez pas, puisque 
nous agissons comme vous Je demandez. 

M. Paul Valentino. La Constitution et d'autres lois, monsieur 
le ministre, vous obligent à percevoir ces taxes. Y a-t-il une. 
disposition législative explicite qui vous dispense de mettre ces 
taxes en recouvrement dans les départements d'outre-mer 

M. le ministre du budget. Le mécanisme de ces taxes ne 
comporle pas ce recouvrement. 

M. Paul Valentino. Je prefère que la loi me äon les garan- 
lies, car c'est votre opinion aujourd'hui, mais demain un autre 
ministre qui viendrait à vous succéder pourrait dire, par voie 
de cieukuire, qu'il faut recouvrer ces taxes dans les départe- 
ments d'outre-mer. 


M. le ministre du hudget. La question à fait l'objet d'un 
voie l’autre jour lors de l'examen du budget annexe. 

M, Paul Valentino. Mais il existe, je le repel | textes qu 
vous obligent à percevoir ces taxes. J: est 'giqu 
préciser que les taxes ne doivent être perçu 
départements d'outre-mer. 

Je vous demande votre accord. Vous m'avez donné une 1 
Trance, mais je préfèérerais celle de la loi. 

Je souhaite que vous soyez longtemps encore à la 
l'Etat, mais je n'ai aucune garantie di ! l 


M. le ministre du budget. II v à tout de meên ln mo 
Y 


] } 


suis. (Sourires.) 
re LeXte ne peut pas être inscrit dan rt 
aucun rapport avec lui. 


M. Paul Vaientino. Comment ! cet article autorise \p 
tion de taxes. 


M. le ministre du budget. 11 s'agit du budget général et 
pas des budg *[s annexes. 

M. Paul Valentino. Lorsque, en 1948, M. Rôêné Ma; 
l'assimilation financière des départem s d'out! e] | n 
été prévu que, désormais, toutes les 1axes et \uz le mpôts 
votés par le Parlement seraient recouvrabl Le- 
Inents intéresses, 


M. le ministre du budget. Je vous ai dit que ceux-là ne le 
sont pas. 


M. Paui Valentino. Je sais, monsieur le ministre, qui 
pas dans vos intentions de mettre en recouvrement d es 
départements d'outre-mer ces taxes qui sont de [1= 
cer les prestations familiales agricoles. 

M. le ministre du budget. Je vous en prie, n'insistez pas: 
perdons notre temps, alors que, je le répèle, vous avez - 
faction. 

M. Paul Valentino. Encore une fois, les articles 14 
14 quinquies vous font obhgation de mettre ies (axes « 
vrement, en principe. 


M. ie ministre du budget. Mais non, morsieur Valentino. 


M. Paul Valentino. Mais si, mousieur le mioist 
Nous votons une loi de finances. Toutes les lois de fina 04 
sont applicables dans les départements d'outre-mer, C'est pour- 


quoi je préfère avoir la garantie de la loi plutôt qu'une pro- 
Iuesse. 
Si M. le ministre ne me donne pas son accord, je demande 
le scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Valen- 
{ino, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voies Sont reeuerillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 
ON NOR scan restes de 598 
Majorité absolue .......... Hs direhs enr 250 


Pour l'adoption .......... 266 
CODÉFE esse os Lada is 292 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 15 bis. 
(L'article 15 bis, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article addilionnel.] 


M. le président. MM. Cristofo: et Jacques Gresa ont äéposé 
un amendement qui tend à insérer, après l’arlice 15 bis, un 
article additionnel ainsi conçu : 

« Le deuxième alinéa de l’article 67 de la loi n° 20-928 du 
8 août 1950 est complété comme suit: 

Les emp:ois de préposé et de matelot, de brigadier et de 


patron, de tbrigadier-chef et de premier maitre des douanes 
sont transformés en etuplois d'agents et d'agents principaux de 
constatation, de recherche et de surveillance, de contrôleurs 
et contrôleurs principaux des douines actives. 

Les agents actuel'ement en fonction seront intégrés dans 
les nouveaux empiois respectivement dans la proportion de 
30 p. {6 et de 80 p. 100, au choix, après avis des commissions 
administrati paritaires. Leur traitement indiciaire sera le 
Inôn ju elui de leurs homologues du cadre secondaire des 
1 ort 

ments ln intégrés constitueront des COrps previsoires 
de prép , de brigadiers et de br'gadiers-chefs, appelés à dis- 
] ext ‘ 

p i-dessus entreront en vigueur à compter 
du 1! ptembre 1951 et seront réalisérs en trois tranches jus- 
qu ) lb } 

La parole est à M. Cristofo! 

M, Jean Cristofol. L'amendement que j'ai l'honneur de soute- 
1 \h ] 1) | l preci | té rpre lation de l'art cle 67 de Ja 
precedente ) | fit) il à nt 190, Celle interprétation 
' [l b'et e votes unanimes. lors de la discussion 
du budget in pa \ssembiée nationale, le 3 avril, l'autre 
] { | Re] 11(} - 20 avril. 

Ce! nl lement avait été déposé au projet n° 11481. Et 
CCHin projet devait « retiré à la suile d'un avis que j'ai 
dei lt 1 ] t à niuission des finances, je i'ai 
di LORS nt les articles ont été repris an 
{ turn 1) lire Ji la COTHIHISSION des finances, 

| endement, q était pendant déposé à la commission 

fina \ pas ét: appelé. Ce matin, la commission des 
j C4 \ éltud et l'a pr ( onsidéralion, en regretlant 
que rapport fût di à mpression et qu'il ne pût y être 
j1 Mais icq \ fa 1 Sp ile à la fois du président 
(er i ll | ( Il l et de M. Île rapporteur général. 

| git de dispo ir lesqueiles nous discutons depuis 
quelque tem] vec M. le m tre du budget, celui-ci invoque 
tex lé entait Je mappuie naturellement sur Îles 
cl Parlement, I s'agit de transformations d'emplois 
| 1 ComNn ) Î nina 2. PR malin près 14 1 fait obser- 
\ ier alinéa de mon amendement pouvait Jonner 
| | le dépenses, a accepté une nouvelle rédac- 
{ jli preévoil ipplicatio (i la réforme par paliers, 
| beaucoup la tâche du ministre du budget 
et annih | ions qu'il avait formulées jusqu'alors, La 
premi tranche du 1 septem] 1951 au 1% janvier 1952 serait 
| ée pat lits de l'ordre de 41 millions, qui figurent 
( ( budget. Les autres tranches seraient financées 
] 
le crois devoir me dispenser de donner des arguments supplé- 
lon que cet lement n'a aucune inci- 
den {ina ] \ élé pris € considération par Ja com- 
Jl des 1 ( Je pense que M. le ministre, cette fois-ci 
la fin de la législature — l'acceptera de 
} 


M, le président. Q ? 


M. le ministre du budget. Je sus obligé d'opposer à l'amen- 


{ 1 L» 1 | € pt 

M. le président, Quel! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, L'article 68 du règlement est applicable, 

M. Jean Cristofol. Je den le la parole, pour un rappel au 
1 

M. le président. | t à M. Cristofol, pour un rappel au 

“ Jean Cristofo!, 1 l'heure, M. le ministre du budget à 
«| ju n'op] l'article 6S du règlement qu'aux 
li { qu { fige ira S dans le rapport. 

M. le ministre du budget, L'amendement tend à insérer un 
article addit ee! q figure pas dans le rapport, 

M, Jean Cristofol. Si ce lexte n'est pas dans le rapport, c'est 

use d'une difficullé d'ordre matériel... 


M. lie ministre du budget. l'eu importe, 





M. Jean Cristofol. car il devait être appelé avant-hier 17 mai, 
vers vingt et une heures. à | 

La commission des finances, hier matin, l’a parfaitement 
reconau, Si l’on recherche dans les dossiers de la commission 
des finances, on trouvera l’original sur lequel Sgure une note 
du président indiquant que ce texte était pris en considération 
et que la commission, déclarerait qu’il serait considéré ‘omme 
sont considérés les amendements a=ceplés par les commussions 
Jorsque les rapports sont déjà distribués. 

Alors, je trouve abusif — je le fais remarquer à M. Abelin — 
que la commission des finances affirme que l'article 68 du règle- 
ment est applicable, d'autant plus que l'amendement a la faveur 
toute particulière de M. le rapporteur général. 

M. le: rapporteur, La gts osée est déiicate, Je suis ron- 
sulte sur l'application de l'article 68 du règlement. Cet article 
est applicable, même si l'amendement a la faveur de tel ou tel 
membre de la commission des finances, mème des plus distin- 
gues 

M. Jean Cristofol, I] à été adopté par la commission. 

M. le rapporteur, ]l à été pris en considération. Entre la prise 
ch considération et l'adoption au fond, il y a, évidemment, une 
diffé:ence essentielle. 

M. le ministre du budget. En tout cas, l'amendément n'est 
pas recevable, 

M. le président. La paroïe est à M. Cristofol. 

M. Jean Crisiofol. Je fais observer à M. Abelin que, hier malin, 
après la réunion de la commission des finances, on à téiéphoné 
à l'imprimerie, qui a répondu: Les premiers exemplaires du 
rapport sortent; on ne peu pas insérer l'article. 

Je suis convaincu que si nous n'avions pas délibéré dans les 
conditions où nous avons délibéré avant-hier soir, cet article 
serait inséré dans le rapport de la commission des finances, 

M. Joseph Denais. Le malheur est qu'il n’y figure pas. 

M. Jean Cristofol. C'est une question de bonne foi. 

M. le rapporteur. La commission des finances ne s'est pas 
prononcée sur le texte. 

‘’, Jean Cristofol. Elle s’est prononcée ce matin. C’est elle 
qui a modifié le dernier alinéa. 

M. le ministre du budget. Il est écrit en têle de l'amende- 
ment: « Article additionnel ». La commission des finances a 
été consultée. L'article 68 est applicable. On n'y peut rien. Il 
n'est pas possible de répéter trois fois la même chose. 

M René Lamps. IL: s'agit d'une question de bonne foi. 

M. Jean Cristofol. La commission s'est prononcée. C'est elie 
qui a modifié le dernier alinéa. 

M. le rapporteur. Je n'assistais pas à Ja réunio; de Ja commis. 
sion hier matin. Je ne sais pas si la commission s’est vérita- 
blemient prononcée sur ce texte. 

M. Jean Cristofol. M. Marcel David et M. le rapporteur général 
étaient présents. 

M. le rapporteur. Si l1 commission s'est prononcée sur le 
texte, c'est différent. 

M. le ministre du budget. C'est un article additionnel, Il ne 
figure pas sur le rapport qui est :a base de la diseussion. 

M. le président. M. le ministre a opposé à l'amendement 
l'aiticle 68 du règlement. La commission des finances a déclaré 
que cet article était applicable. ; 

En conséquence, l'amendement n'est pas recevable. 


[Article 16.] 


M. le président. « Art. 16. — Sont autorisées les créations, 

supressions et transformations d'emplois pour lesquelles des 
aménagements de crédits sont prévus dans les différentes lois 
relatives au développément des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services civils et mili- 
taires. » 
. M. Deixonne a déposé ux amendement tendant à intercaler 
au début de l'article, après les mots: « sont autorisés », les 
mots: « sous réserve de l'intervention de décrets contresignés 
par le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative ». 

La parole est à M. Deixonne. 


M Maurice Deixonne. Je demande à l’Assemblée de bien voue 
loir insérer dans cet article 16 une garantie, à savoir que les 
créations, suppressions et transformations d'emplois auront 
lieu après décrets contresignés par le secrétaire d'Etat à 4 
fonction publique et à la réforme administrative. 





ui 
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En effet, s'il suffit d'une simple modification budgétaire pour 
qu'on puisse remanier de ford en comb'e l'organisation d’un 
corps de fonctionnaires, nous allons vers une vérilab'e aven- 
ture. Mon amendement offre une garantie qui paraît naturelle. 
Je ne vois pas pourquoi on pourrait s’y opposer, car il cons- 
titue une meilleure rédaction du téxte proposé. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget.-M. Deixonne n’a pas vu la portée 
exacte du texte sd propose, Il ne s'agit pas du tout de ce 
qu'il croit, L'article 16 a pour objet de créer des emplois pour 
esque:s des crédits figurent au budget et de remplacer la for- 
malité de l’état légisiatif annexé spécial. px 

H s’agit simplement de créer des emplois budgétisés. Il est 
inut:le de faire prendre des décrets, de les faire constresigner 
par tel ou tel miristre. Je demande donc à M. Deixoine de 
ne pas insister. 

M. Maurice De:xonne. Je ne suis pas très rassuré. 

M. Yves Fagon. 11 ne faut pas faire intervenir le secrétaire 
d'Etut à la foncstiqn publique pour de si petites questions. 

M. Maurice Deixonne. Ce cus est à peu près le même que 
celui prévu par M. Valentino. Le texte de l’article 16 est très 
bon, mais Son caractère un peu vague peut donner lieu à 
certaines inquietudes. 

M. le ministre du budget. Pourquoi déranger un ministre 
pour appliquer une disposition qui figure déjà dans le budget 
et qui est déjà votée ? Le texte de j’article précise qu'il s’agit 
d'emplois pour lesquels des crédits sout inscrits dans les ’ois 
de “éveloppement. 

M. Maurice Deixonne. Le texie ne me semblait pas clair. 

M. le ministre du budget. Le lexle ne vous paraissait peut- 
être pas très clair au début, mais j'espère que mes explications 
vous donnent satisfaction. 

M. Maurice Deixonne. Je n'insiste pas, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

MM. Cristofol et Gresa ont présenté un amendement tendant 
à compléter l'article 16 par les deux alinéas suivants: 

« Sont considérées comme autorisées les transformations d’em- 
plois ayant fait l’objet de décisions favorables du Parlement. 
transformations seront, en 1951, effectuées dans Ja 
limite des crédits disponibles. Les compléments de crédits seront 
inscrits dans les différents documents budgétaires de l’exer- 
cice 1992. » 

La paroie est à M. Paumie”, pour soutenir l'amendement. 

M. Bernard Paumier. Je ne suis pas particulièrement compé- 
tent en la matière, mais il me paraît normal que les transfor- 
mations d'emplois ayant fait l'objet de décisions favorables du 
Parlement soient autorisées, d'autant plus que ce serait dans 
la limite des crédits disponibles. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Cet amendement crée une confusion. 
J n'y a pas d'autorisation; i' y a des decisions indicatives du 
Parlement. 

L'article 68 du règlement dispose qu'il ne peut être introduit 
dans une loi de budget que des dispositions visant les recettes 
vu les dépenses de l'exertice, L'’amendement en discussion 
porte sur des crédits de l'exercice 1952; je lui oppose l'article 68 
du règlement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'article GS du règlement est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement n'est pas 
recevable. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


« Les 


[Article addilionnel.1 


M. le président, M. Fagon à déposé un amendement tendant, 
aprés l'aruc.e 16, à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« Les fonctionnaires titulaires retardés dans leur carrière 
administrative par suite d'événements de guerre et bénéficiant 
àcæ tire de l'ordonnance du 135 juin 1945, qui exercent depuis 
au moins le 1* janvier 1946 des fonctions supérieures de la 
atégorie A dans uu cadre d'administration centrale, pourront 
Sous réserve de remplir les conditions ci-dessus énumérées, 
être intégrés dans le cadre régi par le décret n° 720 du 28 mai 


1949 et, le cas échéant, suivant la procédure instituée par le 
décret n° 891 du 29 mai 1948: 
« 1° Posséder les diplômes exigés pour l'accès à l’école natio- 


hale d'administration ; 
« 2° Avoir rendu à la date du 31 décembre 1945, quatre ans 
4 Wiuimum de services à l'Etat, ct 








, 





« 3° Avoir été reconnus d’une valeur professionnelle au moins 
égale à celle des funetionnaires de leur administration régis 
par le décret n° 720 précité, » 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. L'amendement que j'ai présenté va dans le 
méme sens que Celui de M. Deixonne. Ayant suivi avec beau- 
coup d'intérêt Ja discussion de cet amendement, et surtout en 
ayant enregistré le sort, je n’insiste pas. 

M. le président. L'amendement est retiré. 


[Article 13.] 


M, le président. L'articie 17 a été disjoint par la commission, 
[Article 18.] 

M. le président. « Art, 18. — L'aliocation temporaire prévue 

par la loi du 13 septembre 1946 modifiée n'est due que si Je 

requérant ne peut pas prétendre recevoir, en application des 


articles 205 et suivants du code civil, une pension alimentaire 


dont le montant est susceptible de porter ses ressources per- 


sonnelles à deux fois le chiffre limite fixé pour l'octroi de 
l'allocation temporaire. 
« Si l'obligation alimentaire n'est pas remplie, ou l'est insuffi- 


samment eu égard aux ressources du débiteur, l'Etat invite le 
débiteur à assurer au requérant le service 
il propose le montant, 

« À défaut d'accord, l'Etat est subrogé., avec le bénéfi \ son 
profit de la loi du 10 juillet 1901, dans l'action de l'allocataire 


Le 1 
G une pension dont 


pour poursuivre en son lieu et glace Ja fixation du ta 
l'obligation alimentaire ei le payement de la pension, 

« _n décret pris sur 1 rapport dun garde des sceaux, tre 
de la justice, du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances ct des affaires économiques déterminera les modalités 
d'application du présent articie, 

« Il n’est pas dérogé aux dispositions du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 4 de Ja loi n° 47-1306 du 4 septembre 1947. » 

Je suis saisi de deux demandes de disjonction de cet article, 


l’une de M. Paumier, l’autre de M. T: 

La parole est à M. Paumier, 

M. Bernard Paumier, Nous demandons la disjonction de J'ar- 
ticle 18 pour plusieurs raisons. Cet article 18, qu'il r 
des travaux de la commission, est quelque peu 
présenté à l’origine pa: le Gouvernement. 

Je rappeile que; non sans difficultés 
Rochet, d'accord du reste avec la commission du trax 
réussi à faire adopter un article 3 à une loi du 27 
Logiquement, cette loi élant promu'guée, devrait s'appliquer. 
Sans perdre de temps, le Gouvefnement a demandé, dans 
texte primitif, l’abrogation de cet article, Quand il s'agit de 


inguy Prigent. 


mon ami M. Waldeck 
il, avait 


mars 1951. 


commettre des méfaits contre les vieux, le Gouvernement ne 
perd pas de temps. L'article 3 de la loi du 27 mars 1951 qui n'est 
pas encore abrogé dispose qu'en aucun cas, il ne sera tenu 


compte de la situation des entants, lors de 
des personnes dites économiquement faibles 
demande d'allocation. 

En dépit de opposition cvstém itiqu üe M. Edgar ] 
au moins en deuxième lecture, qui était aidé par M. de Tin: 


M. le ministre du budget. Et approuvé par l'opinion pub'ique… 


M. Bernard Paumier. ...] Assemblée 
en première et "seconde lecture, s'était prononcée dans É 
malgré le voie hostile de la majorité des membres du Conseil de 
la République. Incontestablement cet article 
mission du travail, je le répète, représentait un grand avan- 
tage. 


M. le ministre du budget. Et une grande dépense 


v 1 
nationale 
: 


Souveraäaill 


| t n t 
doopit pal 1 Coll) 


M. Bernard Paumier. Qu'arrive-t-il. en effet ? Les vi jui 
demandent l'allocation remplissent, hélas ! neuf fois sur dix, les 
conditions d'attribution, c’est-à-dire qu'ils ne disposent pas d 
100.000 francs de revenu annuel pour un: persoi 1e seule et de 
130.000 francs pour nn ménage. 

Or, les commissions cantonales d'assistance, dans ce cas, fai- 
saient entrer en ligne de compte la situation des enfants, qui 
est illogique. Ces derniers, le plus souvent, étaient et sont aux 


prises avec mille difficultés ayant eux-mêmes des enfants à 
élever, une famille à entretenir. C'est pourquoi voilà un peu 
plus d'un mois le Parlement avait finalement accepté qu'en 
aucun cas Ja situation des enfants ne soit examinée, lorsque les 
vieux formuiaient une demande pour tuucher f'allocation. 

A la commission des finances, M. Bétolaud, M. Hugues et 
M. Denais ont expliqué qu'il y avait des cas d'espèce qui cons- 
lituaient des scandales. C'est bien possible, mais M. Denais 
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n'ignore pas qu'une hirondelle ne fait pas le printemps et 
qu'on ne peut pas légiférer sur dix, vingt ou mille cas d’es- 
eces,. 

, Ceux qui sont visés sont plus Spécialemezt- les agriculteurs, 
Jes personnes qui habitent la campagne, qui n'ont pas encore 
de caisse-vieillesse et qui sont doublement yictimes. 

C'est pourquoi, tout en reconnaissant qué l'article 18, tel 
qu'il nous est présenté, est un peu moins mauvais — mais 
un peu moins seulement — que l'article 18 du projet du Gou- 
vernement, nous ne pouvons pas l’accepter. 

Le deuxième alinéa de cet article est ainsi conçu: 

« Si l'obligation alimentaire n’est pas remplie, ou l’est insuf- 
fisamment… - qui jugera qu'elle l’est insuffisamment — 
« eu égard aux ressources du débiteur, l'Etat invite le débi- 





teur à assurer au requérant le service d’une pension dont il 
propose le montant, » 
Le troisième alinéa est ainsi rédigé: 
A défaut d'accord, l'Etat est subrogé, avec le bénéfice à 


son profit de la loi du 10 juillet 1901, dans l’action de l’allo- 
cataire pour poursuivre en ses lieu et place la fixation du mon- 
tant de l'obligation alimentaire et le payement de la pen- 

Ainsi l'Etat sera amené à poursuivre avec toutes les rigueurs 
et toutes les foudres de la loi lesfils qui, pour des raisons 


la } r, t ru { 


\ temps pourraient pas subvenir 
besoins de leurs vieux parents. C’est pourquoi nous deman- 


légitimes, ne 


dot pour pemonnes qui sont des victimes, à pus d’un 
ütre ges l'humanité. 

af ix croire qu'avant de se séparer, cette Assemblée, en 
( wres du Gouvernement, ne reniera pas le bon 
É u’elle avait accompli à la fin du mois de mars 1951. 


M, le président, La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je rappelle simplement à l’Assem- 


bli l'article de loi voté à la demande du groupe commu- 

Mme Francine Lefebvre. Non, de la commission du travail, 
Ynolsieur le ministre 

M. le ministre du budget. il y a un peu plus d’un mois, 
( re l'avis du Conseil de la République, a provoqué dans le 
D véritable scandale, De tous côtés, nous avons reçu 
des protestations des commissions cantonales et de nombreuses 
p ntre cette disposition législative. Même la résis- 
tar que j’ s opposée ne m'a pas servi d’excuse suffisante, 
O I npris que le Gouvernement n'ait pas pu s'opposer 
à lisposition au hoquante, contraire à la fois au code 
CI\ | à lroit naturel. 

Le Gouvernement attachait beaucoup d'importance à son 
texte initial qui, allant beaucoun plus loin que célui de la com- 
mission dee finances, abrogeait le texte précédent. La commis- 
sion des finances propose un texte intermédiaire qui pallie 
une partie des inconvénients de cette situation. Pour ne pas 
compliquer ce débat, je n'ai pas repris le texte initial du Gou- 
vernement et je demande à l’Assemblée nationale d'adopter 
le texte de la commission. 

M. le président, La parole est à M. Tanguy Prigent, pour 
soutenir sa demande de disjonction de l’article 18. 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, je demande à l’As- 
semblée, au nom du groupe socialiste, de disjoindre l’article 18. 
la commission et le Gouvernement de ne pas s'oppo- 
ser à cé lisjonction. 

En demandant cela, je ne raisonne pas comme un homme 
politique, je me place sur le plan humain. Je serais très pro- 
fondétment peiné si vous vous opposiez à cette disjonction et 
si vous reveniez sur la disposition de Ja loi du 27 mars 1951 


Je uppil 


stipulant qu'il ne serait pas tenu compte, pour l'attribution de 
l'allocation temporaire aux vieux, de la situation des enfants. 

Je suis maire depuis seize ans et conseiller général depuis 
dix-sept ans. J'assiste souvent aux réunions des commissions 
cantonales d'assistance. Je vous entretiens done d’une question 
que je connais parfaitement, Des commissions cantonales ont, 
déjà, pris des dispositions en application du texte de la loi du 
27 mars 1951. 


M. le ministre du budget. Non! 


M. Tanguy Prigent. Monsieur le ministre, je vous affirme que 
j'ai pris part aux travaux de la commission cantonale du canton 
de Lanmeur, dans le Finistère, après le vote de la loi du 
27 mars 1951, et que nous avons admis des demandes que nous 

obligés de refuser avant le vote de cette loi. 


aurions été 


Nous avons même repris des dossiers que nous avions refusé 
précédemment. 

M. le ministre du budget, C'est illégal, parce que la loi n’est 
Das 

M. Bernard Paumier. Il s'agit de dossiers en instance, 


rétroactive. 





pr a 
M. Tanguy Prigent, Je vous demande pardon, monsieur J6 
ministre, un maire a parfaitement le droit de reprendre un 
dossier, Nous n’avons pas demandé que le versement de l’allo- 
cation, parte du dépôt de la première demande, mais du jour de 
la décision de la commission cantonale. C’est donc légal, il m 
a pas rétroactivité. En notre qualité de maire, nous avons repris 
tous les dossiers refusés précédemment, presque automatique- 
ment, en raison de la disposition heureusement Supprimée par 
la loi du 27 mars 1951, A ce moment, parce que nous le pou- 
vions, nous avons donné un avis favorable. Les décisions ont 
été prises en application de la loi du 27 mars 1951 et je vous 
demande de ne pas nous obliger à changer de nouveau d8 
critère. Si nous modifiions de nouveau la loi, nous donnerions 
une piètre idée de nos travaux et nous décevrions doulouren. 
sement les travailleurs qui ont accueilli avec joie la décision 
du 27 mars 1951. Dans un domaine où la commission peut 
apprécier sur pièces et ne peut qu'apprécier sur pièces, il n’est 
pas possible d'éviter complètement de commettre quelques iné. 


*galités involontaires. 


Je vous assure qu'il m'arrive d'être inquiet, parfois angoissé 
au moment de dire oui ou non, lorsque je me connais pas les 
demandeurs et Ja situation exacte de leurs enfants. Il faut 
s'efforcer, chaque fois, d'éviter l'injustice, mais, quand il y 4 
doute, j'aime mieux risquer quelque abus involontaire dans le 
sens de la générosité, plutôt que de commettre beaucoup de 
douloureuses injustices dans le sens inverse, en application 
d'un critère trop rigide et trop sévère. 

Si le montant de l'allocalion temporaire permettait à un vieux 
travailleur de vivre convenablement, nous ps envisager 
un critère plus sévêre, tout en essayant d'être juste. Mais il 
n'en est rien. L'allocation est inférieure à 2.600 francs par 
inois et si les intéressés n’ont rien en sus il faut bien que Jes 
enfants, quand ils le peuvent, les aident substantiellement, 

J'ajoute que le régime antérieur conduisait à l'arbitraire 
absolu et, à cet égard, je peux donner des renseignements tirés 
de faits que j'ai vécus. 

En Bretagne, vous le savez, il y a beaucoup de familles nom- 
breuses., Et nombreux sont les Bretons qui travaillent loin de 
leur village natal, Comme maire, il m'est souvent arrivé, pour 
constituer des dossiers de demande d'allocation temporaire, 
d'écrire aux maires de communes de la région parisienne, de 
ports de pêche, de ports marchands ou militaires, à d’autres 


encore. Les réponses 4 m'étaient fournies concernant la 
situation des enfants de mes vieux administrés différaient 


considérablement, et non pas seulement en se référant à leur 
situation réelle. Suivant la méthode usitée ou le degré d'esprit 
social des maires en cause, c’étâit la feuille de paye qui était 
transmise sur la feuille d'impôts ou un certificat de non-impo- 
sition, parfois une simple appréciation, telle que, par exemple, 
une lettre disant que le travailleur en cause avait de jeunes 
enfants à charge, se trouvait Ini-même dans une situation diffi- 
cile et ne pouvait aider sérieusement ses vieux parents. 

Les commissions cantonales doivent trancher sur le vu de . 
renseignements de ce genre, donc basés sur des critères tout 
à fait hétérogènes. Elles disent « oui» ou «non» sans être 
sûres d’avoir raison, de wêtre pas, finalement, injustes. 

En réalité, quand un vieux travailleur demande à bénéficier 
de l'allocation temporaire, le maire et la commission cantonaie 
devraient examiner la siluation du requérant, mais celle-là seu- 
lement et non celle des enfants. Pour cela il existe un critère 
plus clair, qui est le plafond des ressources, que nous avons 
d’ailleurs relevé récemment. 

J'ajoute qu’il est rare que les enfants d’un vieux travailleur 
pauvre soient devenus subitement riches. Il est peut-être quels 
ques cas d’espèce, quelques exceptions. Mais si nous légiférions 
pour empêcher ces quelques abus isolés, nous commettrions 
une erreur grave et pêcherions par légèreté. Je crois d'ailleurs 
que certaines protestations, à côté de beaucoup d’approbations, 
proviennent du fait que l’on confond précisément la situation , 
du requérant et celle des enfants. 

En réalité, la situation des enfants doit être estimée en fonc : 
tion de leur revenu propre, que l'on confond souvent aveç les 
cessions qui leur sont faites par leurs vieux parents. Le 

Or, la disposition de la loi du 27 mars n'empêche pas les ; 
commissions cantonales de tenir compte de ces cessions, CE. 
le revenu forfaitaire du capital ainsi cédé — non pas seule 
ment le capital foncier, mais aussi le cheptel, le matériel — 
continue à être compris dans les ressources propres du requé- 
rant. (ai 

Ainsi, monsieur le ministre, quand on parle de scandales 
c’est que l’on n’a pas bien compris cela, que l'on à confond»: 
la situation propre, individuelle ou familiale, des descendants ; 
et celle du requérant qui a fait une donation ou une cession. , ; 


Il y a donc malentendu, Dissipons-le sans rétablir un système :: 
compliqué et cruellement injuste, 


{ 
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Je vous demande de ne pas exiger des maires ou des secré- 
wires de mairie qu’ils se transforment en policiers. Ne donnez 
as une prime aux débrouiilards, à ceux qui arrivent à établir 
dans leur dossier, même si leurs enfants sont à l'aise, que ceux- 
ci ne peuvent pas les aider. : 4 ae 

Ne remettez pas en vigueur une disposition qui n empêcherait 
que quelques rares abus mais qui, en revanche, compliquerait 
Je travail de tous, déconcerterait les maires et les membres 
des commissions cantonales, causerait enfin aux vieux tra- 
vailleurs de cruelles déceptions et engenurerait des injustices 
profondément douloureuses. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. le ministre du budget à dit que le texte 
voté au mois de mars avait donné lieu à de très nombreuses 
critiques. Ces critiques, c'est vrai, ont fusé de toutes parts, 
dans de très nombreux départements. au 

Elles émanaient non seulement de conseurs qui ne ménagent 
as les critiques aux décisions du Parlement, mais même des 
milieux intéressés, dans un certain nombre de cas. 

J'ai vu des associations d'économiquement faibles reprocher 
au Parlement la décision prise, disant que s il a des ressources 
disponibles, il faut les affecter à la majoration de l'allocation 
de ceux qui en ont réellement besoin et non pas les donner à 
ceux que leurs enfants peuvent aider. 

M. Hilaire Perdon. Pourriez-vous citer une de ces organi- 
sations ? 

M. le rapporteur. Cerlainement. 

Dans ces conditions, je crois qu'il y a lieu de rechercher un 
moyen terme. 

J'ajoute que le système prévu par la loi du mois de mars 
n'est pas réellement appliqué, puisque les préfets ont reçu 
instruction du Gouvernement de surseoir à i'examen des dos- 
giers. 

M. Bernard Paumier, Instruction illégale. 

M. le rapporteur. Ils avaient pris eux-mêmes position en 
disant: « La législation est si nouvelle, si contraire à celle 
appliquée jusqu'à présent que nous demandons des précisions 
et des instructions ». Ce qui était tout à fait naturel. Dans 
l'attente de ces instructions, les dossiers ont été mis en som- 
meil. 

Nous en arrivons à un état de choses vraiment fàcheux, 
puisque, depuis le mois de mars, par suite d'une décision prise 
peut-être un peu trop rapidement, tout le mécanisme est stoppé, 
alors que les auteurs des propositions en cause ne recherchaient 
pas, évidemment, ce résultat. 

Peut-être, dans le département de M. Tanguy Prigent, cer- 
taines commissions se sont-elles hâtées de prendre des déei- 
sions, de reviser des dossiers. Mais ce n’est pas la généralité 
des cas. 

La commission des finances à cherché une solution qui ne 
revienne pas, de facon trop profonde, sur une décision anté- 
rieure, mais aussi qui ne donne pas lieu aux abus constatés et 
ne soulève pas ces critiques justifiées dont j'ai parlé. 

Au nom de la commission des finances, je demande très 
fermement à l’Assemblée de ne pas contrarier l'effort de la 
commission, de ne pas rejeter son texte transactionnel, mais, 
au contraire ,de l’adopter, parce qu'il paraît donner satisfaction, 
à la fois, aux membres de la commission et au Gouvernement. 
“e le ministre du budget. Une satisfaction très imparfaite, 

ailleurs. 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. M. le ministre et M. le rapporteur font 
élat de correspondances, de communications émanant de per- 
sonnes, voire d'associations d’économiquement faibles, Ils 
d'ont avancé aucune preuve, mais je veux’ bien les croire sur 
parole, une fois n’est pas coutume, 

Je voudrais, en retour, qu’ils me croient sur parole quand 
affirme qu'un certain nombre d’entre nous, dans cette Assem- 
lée, ont recu des lettres de personnes isolées et d’associa- 
dions dans lesquelles étaient exposées des vues absolument 
tontraires. Il y a donc correspondance et correspondance, 
lettre et lettre. 

. En tout cas, il appartient au législateur d'apprécier, et il ne 
doit pas se laisser influencer par des correspondances ou de 
prélendues communications. Or, le Parlement a statué, et non 
Pas à la légère, comme semble le dire. M. Abelin. L'accord quasi 
unanime de la commission du travail avait été obtenu : le texte 
avait été renvoyé à la commission des finances. Tout avait été 
Tégulier. Le Gouvernement aurait dû être beau joueur et 
accepter pour une fois la défaite. 

Or, M. le ministre a soulevé des difficultés, comme l'a indi- 
ué M. Valentino, ét non pas seulement pour les territoires 

Outre-mer, Une lettre a été envoyée aux préfets par M. le 


: 
’ 





ministre de la santé publique, leur donnant pour instruction 
de ne pas appliquer les dispésilions de l'article 3 de la loi du 
27 mars 1951. 

Nous accusons donc formellement le Gouvernement de violer 
les décisions de l’Assemblée nationale, 

. M. le ministre du budget. Le Gouvernement a déposé un pro- 
jet modifiant la loi. 

M. Bernard Paumier. J'ajoute que la commission des finances 
n'a adopté les dispositions auxquelles se réfère M, le rappor- 
teur qu'à une majorité toute relative. C’est seulement par 
24 voix contre 19 qu'elle a refusé de nous suivre. Je demande 
à l'Assemblée de la désavouer, de ne pas se déjuger elle- 
même et de maintenir la décision favorable qu'elle a prise 
en Imars. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M Tanguy Prigent, Je veux encore insister. Je demande d’ail- 
leurs le scrutin sur ma proposition de disjonction. 

M. Bernard Paumier, Nous l'avions également demandé, 

M. Tanguy Prigent. Si le texte n'est pas disjoint, je vous 
assure que nous aurons cColInis une mauvaise action. 

M. le ministre du budget. Je ne regrette qu'une chose, c'est 
que le Gouvernement ne puisse pas, en cette période, poser 
la question de confiance à l’occasion d’un texte pareil. 

M. Bernard Paumier. Poser la question de coniiince sur ce 
texte concernant les vieux serait une mauvaise action! 

M. le ministre du budget. d'autant plus que ce texte ne 
présente aucun des inconvénients que M. Tanguy-Prigent lui 
trouve. 

Il n’a pour objet que de subroger l'Etat dans l'action de 
l’allocataire pouf la fixation du montant de l'obligation 
mentaire prévue dans le code civil et qui correspond à un 
droit naturel. 

M. Tanguy Prigent. Je supplie à nouveau l'Assemblée, le 
Gouvernement et la commission d'accepter la disjonction. 

Le texte intermédiaire proposé par la commission des 
finances est encore plus mauvais que celui du Gouvernement. 
Il n'apporterait certainement aucune économie sérieuse et ne 
supprimerait que très peu d'abus. Par contre, il créerait beau- 
coup de complications, pour une disposition tout à fait tem- 
poraire, puisqu'il s’agit de l'allocation temporaire qui va dis- 
paraître au fur et à mesure que nous créerons les caisses pro- 
fessionnelles. Deux caisses professionnelles vieillesse seulement 
restent à créer. 

D'autre part, vous voulez substituer l'Etat aux vieux parents 
dans l’action vis-à-vis des enfants. Je suis vraiment boule- 
versé à cette idée. 

Je m'excuse d'avoir précédemment employé un terme peut- 
être trop fort, Mais c'est aux meilleurs, aux plus pauvres, à 
ceux qui sont dignes dans la pauvreté, aux familles unies 
que serait refusée l'allocation temporaire. Les autres, les pro- 
céduriers, les gens sans cœur profiteraient de la disposition 
proposée par la commission. Le pauvre, lui, reculerait quand 
il s'agirait de poursuivre ses enfants ou de les faire pour- 
suivre par l'administration. Nous aboutirions à brimer Jles 
meilleurs et à jeter le trouble dans les familles. 

Une fois de plus, je vous demande d'accepter purement et 
simplement la disjonction. Je demande le scrutin, mais j'aurais 
préféré que, d’un élan unanime, nous maintenions ce que 
nous avons voté en toute connaissance de cause et avec lucidité, 
sur la proposition de Ja commission du travail, le 27 mars 
dernier, en sorte qu'il ne serait pius tenu compte de Ja 
situation des enfants quand il s'agirait d'examiner les demandes 
d'allocation temporaire présentées par les vieux travailleurs 
non salariés. 

M. le président. Je mets aux voix la demande de disjonction 
présentée par M. Paumier et par M. Tanguy Prigent. 

Je suis sais: d'une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants...... M svt ust DE 
Majorité absolue...... Docs ca AT FR + 256 
Pour l'adoption..... dun 54:20 


PEL: 4. et PRNRARE PEN 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, l’article 18 est disjoint. 
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[Articles 18 bis et 19 à 24.] 


M. le président. L'article 18 bis a été disjoint par Ja com- 
HMsSSI107),. 

Les articles 19 à 23 ont été retirés par le Gouvernement. 

L'article 24 a été disjoint par la commission. 


[Article 25.] 


M. le président. « Art, 25. .— Il est attribué à compter du 
ie janvier 1951, aux locataires ou occupants de locaux à 
usage exclusif d'habitation, bénéficiaires des dispostions de 
l'article 40 de la loi n° 48-1360 du 1°" septembre 1948, sous la 
forme d'un complément aux allocations qui leur sont déjà 
versées au titre de la législation spéciale les concernant, une 
allocation compensatrice des augmentations de loyers dont le 
montant et les modalités de payement seront fixés par un 
décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

« À compter du {% janvier 1951, et sous réserve des dispo- 
sitions ci-après, les articles 26 et suivants de la loi du 1° sep- 
tembre 1948 deviennent applicables aux locataires ou occu- 
pants qui, à la date du 31 décembre 1950, étaient provisoire- 
ment exonérés, en application des dispositions de l'article 40 
de la loi du 1° septembre 1948, des majorations de loyers, la 
e du 1% janvier 1951 se substituant, pour €es caté- 
locataires ou occupants, à celle du 1% janvier 1949 
les 31, 32 et 33 de ladite loi. 

Les dispositions de l’article 40 de la loi n° 48-1360 du 
{er septembre 1948 sont abrogées à compter du 1% janvier 1951. 
Quiconque aura sciemment perçu ou tenté de percevoir 


vories de 


figurant aux articles 31, 


ndûment l'indemnité compensatrice sera puni d’un empri- 
sonnement de quinze jours à trois mois et d’une amende de 
50.000 francs à 500.000 francs ou de l’une de ces deux peines 
eulement, L'intéressé sera en outre déchu de plein droit du 
bénéfi le la présente loi. 


La parole est à M. Toujas, qui demande la disjonction de 


l'Assemblée adoptait l'article 25, elle 
mauvaise action, car elle permettrait 


M. Jean Toujas. Si 
proportions considérables et 


tr " » Q 
{ UTit Lrt 


d il nenter le lovers lans les 


nn frapperait les catégories les plus intéres- 
nt 1 pulation, 

A part 1 4 janvier 1951, les prix des loyers seraient au 
mo l t l'augmentation serait ensuite de 20 p. 100 
to 

() or { te augmentation de loyers ? Les écono- 


mic nt 11h qui n'ont pour vivre que 2.000 francs par 
| le la retraite des vieux, qui ont 4.500 franes 
ont un revenu inférieur au salaire servant 


de base au calcul des allocations familiales, soit 12.000 francs. 

£ là qui, du jour au lendemain, seraient obli- 

r des augmentations de loyers excessivement 
11h}; à 

Je b jue vous dites: il y aura des allocations de loge- 


meul, i crédits sont prévus; mais ces allocations logement 
ne perimetiront de faire face qu’à une partie très faible de 
)n es loyers. 

La commission de la justice s’est prononcée à l'unanimité 
lorsqu'eile a voté l’article 40 qui dispose que les augmentations 
de loyer ne pourront pas frapper ceux qui ont ua revenu infé- 
iu salaire servant de base au calcul des allocations fami- 


« < Er 
1 AUSITETILAU 


De plus, M. le ministre du budget, tout à l'heure, a déclaré 
ju 14 fer devait être repoussé parce qu'il contenait 
*s dispositions à effet rétroactif. 


Cet article 25 en contient, lui aussi, puisque les augmenta- 
tions de loyers auront effet à partir du 1% janvier 1951 et que 
IIOUS SOMINES déjà au mois de mai. . 

Que l’on fasse supporter des charges supplémentaires aux 


ca ries les plus intéressantes de ia population depuis le 
1°" janvier 1951, cela semble vraiment abusif. 

Le Gouvernement, d’ailleurs, a sciemment omis d'appliquer 
la loi puisque, depuis le 1% juillet 1949, il devait payer des 
allocations compensatrices de loyers couvrant complètement les 
augmentations de loyers que les économiquement faibles ont 
à supporter. 

Je veux aussi insister sur le fait que la loi du 1* septembre 
1948 a déjà exercé de graves méfaits dans notre pays: il y a 
un très grand nombre d’expulsions; des vieux et des vieilles 
ne pouvant pas supporter d'être privés de toit, se sont suicidés. 








Si le texte qui nous est présenté est voté, il va y ivoir à 


nouvelles expulsions de locataires qui n'auront pas l'argent 


nécessaire pour payer les augmentations de loyers. 

be vieux travailleurs seront expulsés comme locataires 
mauvaise foi, et c’est du sang qui coulera en raison de la situ 
tion créée par votre politique de misère, qu'aggravera de 
de nombreux cas et pour de pauvres gens de notre Pays, l'an 
ticle 25 dont nous discutons. DEper 

Je pense que l’Assemblée ne peut pas voter cet article 25 et 
c'est pourquoi le groupe communiste en demande la disjonction, 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin, 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je ne m’oppose pas à la disjoneti 
élant donné que le texte de la he iv des finances … 
parait pas bon et pour éviter de prolonger le débat en repre- 
nant le texte du Gouvernement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


. M. Joseph Denais. La commission ne s'oppose pas à la dise 
jonction. 


Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre du budget, am 
cas où l’article 25, tel qu'il a été rédigé par la commission des 
finances, serait disjoint, de quelle façon répartiriez-vous l’allo. 
cation compensatrice qu'il institue ? 

Je crois qu’en exécution de l’article 40 de la loi du 1 sep- 
temibre 194%, vous serez obligé, que vous le vouliez ou non 
d'attribuer cette allocation de la ont prévue par la commis: 
sion des finances. Il faudra bien se conformer à la loi. 

L'article 40 de la loi du 1* septembre 1948 dispose qu'une 
indemnité compensatrice sera donnée aux économiquement fai- 
bles et à toute personne dont les ressources sont inférieures à 
12.080 francs par mois. 

Vous ne le voulez pas? Je ne vois pas comment vous pour. 
rez, autrement, attribuer l'allocation compensatrice. 

Au cas où la disjonction de l'article 25 serait prononcée, je 
déposerais un article additionnel précisant que l'augmentation 
ne pourra être mise en vigueur que lorsque les vieux auront 
perçu cette allocation. I! serait inconcevable que des vieillards 
supportent une majoration de leur terme sans avoir touché 
auparavant l'allocation compensatrice. Avec quoi voulez-vous 
qu'ils payent ? Cela leur serait absolument impossible! 

C'était pourquoi j'avais déposé un amendement qui prévoyait 
qoe les dispositions de la loi sur les loyers seraient applicables 
après répartition de l'allocation instituée au premier alinéa de 
cet article 25. ù 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir me répondre 
sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M, le ministre du budget, Si la loi de 1948 demeure en vi 
gueur, une loi spéciale devra être votée. 

Nous avions proposé un article. La commission des finances l'a 
transformé et a préféré un texte qui comporte des inconvé- 
nients. 

Si l’Assemblée estime pouvoir disjoindre l’article 25, je ne 
m'y oppose pas. 

Mme Francine Lefebvre. Vous ne m'avez pas dit, monsieur 
le ministre, si vous laisserez « dormir » les 2 milliards ou si 
vous les attribuerez de la façon prévue par la loi sur les loyers. 

M. le ministre du budget. Il faudrait une nouvelle loi, 

M. Bernard Paumier, Le prochain Parlement statuera. 

M. Jean Toujas. Je demande la parole.” 

M. le président. La parole est à M. Toujas. 

M. Jean Toujas. L'article 40 de la loi du 1* septembre 18 
prévoit que, faute d’allocation de logement, le prix des loyers 
payé par les économiquement faibles ne sera pas augmenté. 

Si l’on disjoint l’article 25, l’article 40 de la loi du 1* sejr 


tembre 1948 reste en vigueur. è 


Je crois que la disjonction satisfait tout le monde. 

M. Joseph Denais. Mais non! 

M. Jean-Moreau. Elle ne satisfait pas les propriétaires ! 

M. Lionel de Tinguy. Cela ne donne pas de logement à ceux 
qui n’en ont pas! 4 

M. Jean Toujas. Si une augmentation survenait, ceux q 
pourraient pas payer leur loyer seraient jetés à la rue € 
duits au suicide, comme cela se produit trop souvent. 

M. Joseph Denais. I faut une loi ciale, parce que les con- 
ditions prévues par la loi de septembre 1948 ne sont pas rem 
P 1es, 
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A l'égard de certains propriétaires qui logent des économique- 


ment faibles, on agit avec une déloyauté complète. 


M Jean Toujas. Le Gouverr.ement n’a qu'a prévoir des cré- 
dits suffisants pour verser des allocations aux économiquement 
faibles qui pourront alors payer leur propriétaire. 

Le Gouvernement doit appliquer la doi du 1° septembre 1%M8. 


M. le président. M. Toujas demande la disjonction de l'arti- 
cle 25. 

Le Gouvernement et la commission ne formulent aucune 
opposition à cette demarde. 

personne ne demande la parole ?.…. 


M. Lionel de Tinguy. Je voterai contre. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l'article 25. 
(L'Assemblée, consullée, prononce la disjonction.) 


M. le président. L'article 25 est disjoint, ainsi que les amen- 
dements qui s’y rapportent, 


[Article 26 à 30 bis.] 


M. le président. « Art. 26. — Les services chargés de la liqui- 
dation des créances de l'Etat étrangeres à impôt et au domaine 
sont autorisés, dans les conditions et limites qui seront fixées 
ar arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget, à ne pas mettre en recouvrement 
les créances dont le montant initial en principal est inférieur 
à 100 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix d'article 26. 

(L'article 26, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 27. — L'article 3 de la loi n° 365 du 13 mars 1942 rela- 
tive au recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l’im- 
jùt et au domaine est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les titres de perception rendus exécutoires par les préfets 
sont recouvrés par les percepteurs sous l'autorité et la res- 
ponsabilité des trésoriers-payeurs généraux par délégation du 
mandat légal de l’agent judiciaire du Trésor. 

« Les poursuites ont lieu comme en matière de contributions 
directes sous réserve des dispositions ci-après : 

« Le débiteur qui conteste un acte de poursuites ou qui con- 
teste l’état exécutoire doit, à peine de nullité, adresser en pre- 
mier lieu sa réclamation au trésorier-payeur général. 

« Ladite réclamation, appuyée de toutes justifications utiles, 
do't être formée, à peire de nullité, dans le mois qui suit la 
notification de l’acte de poursuites en cas d'opposition à pour- 
suites et dans le mois qui suit le premier acte procédant de 
l'état exécutoire en cas d'opposition à l’état exécutoire. 

« L'opposition à poursuites ne peut viser que la validité en 
la forme de l’acte de poursuites. Toute contestation portant sur 
l'exercice de la créance, sa quotité ou son exigibilité constitue 
une opposition à l’état exécutoire. 

« La réclamation est reçue contre récépissé par le trésorier- 
payeur général qui statue dans le mois du dépôt. A défaut de 
décision dans le délai d’un mois ou si la décision rendue ne 
lui donne pas satisfaction, le débiteur peut saisir la juridiction 
tompétente. 

« Cetle juridiction doit, à peine de nullité, être saisie dans le 
mois qui suit la décision du trésorier-payeur général ou dans 
le mois qui suit l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent. 
L'action introduite avant la notification de la décision du 
trésorier-payeur général ou avant l'expiration du délai prévu 
à l'alinéa précédent est entachée de nullité et irrecevable. 

« Le tribunal statue exclusivement au vu de justifications 
soumises au trésorier-payeur général et les opposants ne sont 
admis ni à soumettre des pièces justificatives autres que celles 
qu'ils ont déjà produites au trésorier-payeur général, ni à invo- 
quer des circonstances de fait autres que celles déjà exposées à 
te comptable. » — (Adopté.) 


« Art, 28. — Le premier alinéa de l'article 4 de Ja loi “du 
13 mars 1942 visée à l’article précédent est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Lorsque les débiteurs portent leur opposition devant le 
tribunal compétent, les trésorier-payeurs généraux notifient les 
litres exécutoires à l'agent judiciaire du Trésor qui les prend 
en charge dans ses écritures. » — (Adopté.) 

« Art, 29, — Les dispositions contraires à celles des articles 


21 et 28 sont abrogées. » — (Adopté.) 


« Art, 29 bis. — La consignation alimentaire des détenus 
Contraignables est de 6.000 francs par mois à Paris, de 5.100 
francs par mois dans les villes de 190.000 habitants et au-des- 
sus et de 4.500 francs par mois dans les autres villes. » — 
(Adopté.) 





« Art. 30. — Le montant et les medalités d'application des 
taxes instituées par les lois et règlements en vigueur en ce qui 
concerne la propriété industrielle, les registres du commerce el 
des métiers et les dépôts d'actes de sociétés ainsi que toutes 
autres recettes qui peuvent être régulièrement perçues par les 
services de la propriété industrielle seront fixés par arrêtés 
conjoints du ministre de l’industrie et du commerce, du minis- 
tre du budget et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

« Le montant des taxes ne pourra, en tout état de cause, êlre 
supérieur à celui en vigueur au {1% septembre 1939 affecté 
d’un coefficient moyen- d'augmentation égal à 15. » — (Adopte.) 

« Art. 30 bis. — Sont reconduiles jusqu'au 31 décembre 1951 
les dispositions suivantes : 

« Article premier du décret n° 49-1175 du 25 juin 1949 por 
tant homologation d’un arrêté concernant une cotisation à 
caractère yarafiscal instituée au bénétice de l'apprentissage 
(jeunes gens de moins de 18 ans) des méliers du bâtiment et 
des travaux publics; 

« Article premier du décret n° 49-1290 du 25 juin 1949 portant 
homologation de textes ayant institué des taxes paraliscales 
dans le domaine industriel et commercial. » (Adoplté.) 


[Artu le 31 ] 


M. le président. « Art. 31. — Seront fixés par arrêtés du 
minisire int essé et du ministre du budzgel 

— Le droit d'entrée pour la visite des 
et monuments appartenant à l'Etat; 

— Les taux et modalités de perception d 
tion, de scolarité, d'examen, de con-ours et de diplôme dans 
les établissements de l'Etat; 

— Les taux et modalilés de perceplion des 


Inuseces cCoi.,t 


1 ! ' 
{ Oro: L 1ISCFID 
| 


droits d'inscrip 


Con aux concours organisés par l'Etat et des droits d'examen 
en vue de l’obtention des dipiômes délivrés par FElat 
— Les droits d'examen pour lobtention du permis de con- 


duire. » 
M. Paumier demande Ha disjonction de cet article. 
La parole est à M. Paurmier. 


M. Bernard Paumier. J'altache beaucoup mo l'importance 
à cette demande de disjonction qu'à celle que j'avais déposée 
sur l’article 18, que nous venons de 

Toutefois, je veux faire remarquer que le Gouvernement s'ar- 
roge le droit de fixer maintenant par arrêté, à sa guise, Ja {a 
d'entrée pour les visites de musées, les taux et modalités de 
perception des droits d'inscription, les droits d'examen 
l'obtention du permis de conduire, les taux et modalités de per- 
ception pour l'inscription anx concours organisés par Etat. 

C'est parce que l'exécutif empièle sur le législali! 
demandons la disjonction de Farticle 31. 


] Lt67 
UiSCU Lt 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget, Le Gouvernement s'oppose à la 
demande de disjonction 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
l’article 31, demandée pur M. Paumier. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonctior 

\ , 1 J } 
M. le président. Personne ne demande la parole ?,. 

+ M. René Lamps. !e groupe communiste votera 


licie 31. 
M. le président. Je mets aux voix l'article 31. 
(L'article 31, mis aur voir, est adopté.) 


[Articles 32 à 41.] 


M. le président. « AL 32 = Le ministre des fina et des 
affaires économiques est autorisé à procéder, en 1951, dans les 
conditions fixées par décret : 

« 1° A des opérations facultatives de conversion de L 
publique et de renouvellement ou &e consolidation de | 
flottante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

« 2° À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à Jong, 
moyen et court terme pour couvrir l’ensemble des charges de la 
Trésorerie. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 32. 

(L'article 32, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 33. — La liste non limitalive des rensei- 
gnements à fournir aux Assemblées par les différents ministères 
ou services est fixée, pour l’année 1951, conformément à l’élat DB 
annexé à la présente loi. » 
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Je donne lecture de l'Etat B: 
ETAT B . 
Liste non linilalive des renseignements à fournir aux Assemblées par les différents services au cours de l'année 1951. 
eee —— EEE 
ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 
SERVICES NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR doivent être fournis ; 
mode de communication ; mode le présentation. ] 
RCE RE EPS. > REP mé he ARE 


Agriculture. ...os..es e «. 


Finances: 


I. — Documents par 
liculiers aux ser- 
vices financiers. 














Tableau récapitulalif, par service, des effectifs budgétaires tels qu’ils 
résullent du vole du budget de l'exercice précédent (personnel tilu- 
laire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). 

Tableau, par service, des créations, transformaliens et suppressions 
d'emplois. 

Tableau, par service, de l'organisation des services et de l'état des 
locaux occupés au {er juillet de l'année précédente. 

État, par chapitre et par service, des dépenses de personnel effec- 
tuées sur fonds de concours au titre du dernier exercice. 

Etat faisant connaître, par service, pour chacune des missions de 
l'année précédente effectuées en dehors de la métropole, ou d’une 
durée de plus de six jours, ou encore accomplies par un fonction- 
naire avant effectué plus de dix missions dans l'année, lorsque les 
diverses missions susvisétes ne rentrent pas dans le cadre des ins- 
reclions permanentes! 

jo Les noms et l'emploi des personnes chargées de mission; 

%0 Le lieu, l’obiet et la durée de celle-ci; 

2e Le coût de la mission (frais de transport et moôn!ant des allo- 
calions versées). 

Etat faisant connaitre, par ministère, les divers offices et organismes 
publics pourvus de l'autonomie financière et recevant des subven- 
lions de PEiat, et indiquant, pour chaque office : 

lo Le montant global des deux derniers budgets approuvés; 

20 L'effeclif global des fonctionnaires et agents {personnel tilu- 
laire, contractuel et auxiliaire 

3° Le montant des subventions et avances accordées par l'Etat au 
cours du dernier exercice. 

Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de lélevage, 

Elat des prévisions détaillées de recettes et de dépenses du fonds fo- 
reslier national et situation de ce fonds au 31 décembre précédent. 

Montant, par catégorie, des receltes des caisses d'assurances sociales 
et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé et 
réserves de res caisses au 31 décembre prérédent. 

Rapport annuel sur l'application de la loi ne 49-916 du 16 juillet 1919 

rlant création d'un budget annexe des prestations familiales agri- 


Siluation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi du 
10 août 1922, art. 9). 


(ualion trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 1922, 


Etat, par chapitre, au 31 mars, au 30 juin, au 30 septembre, au 31 

décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnancées 

ou mandatces sur crédits budgétaires (art. 2 de la loi n° 19-958 du 
18 juillet 1939). 

Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquises à 
haque degré de léchelle générale des traitements (loi du 


21 mars 19417, art. 69 


Etat des prévisions détaillées des recc!les et des dépenses des offices 
et élablissements publics autonomes à caractère administratif béné- 


ficiant d’une subvention de l'Etat. 
Nomenclature : 

jo De tous les offices, élablissements, services publics et semi- 
publies de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de l'Elat; 

De toutes les entreprises nationales à caractère industriel, com- 
mercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de ces entre- 
prises, de leur nature juridique, de leurs filiales, et de l’objet 
afférent à chacune de celles-ci; 

De toules les sociélés d'économie mixte ou de toules autres, 
dans lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visés aux 
deux alinéas précédents ainsi qu'au présent alinéa, possèdent 
ensemble ou séparément, des intérêts pécuniaires supérieurs à 
30 p. 100 du capilal social, avec l'indication de l'importance de 
Ceux-Ci, 

Cette nomenclature devra comporter égaement indication des 


noms et qualilés de directeurs on assimilés et des membres des 
nseils d'administration desdits organismes, entreprises ou socié- 
tés (art, 1er, de la loi n° 49-958 du 18 juillet 1949). 

Bilans, compies de profits et pertes, rapport des conseils d'adminis- 
tralion et des commissaires au compie des entreprises nakona- 
iisees, 

Raprort des directeurs du contrôle financier däns les territoires 
d'outre-mer sur les différents budgets de Jeur compétence. 

Eïat de la siluation des encaisses du Trésor et de celles de la dette 
publique arrètée au 31 mars et au 30 septembre (loi de finances 
du 16 avril 1990, art. #1 modifié par la loi de finances du 31 mars 
1932, art 70). 

Situation résumée des opéralfons du Trésor...... oc is a te MS 

Situation mensuelle de la dette publique de l'Elat et de la caisse 
autonome d'amorlissement. 

Etat de Ja balance des payements au 31 décembre entre la zone 
franc et les pays étrangers. 

Statistique concernant le rendement délaillé des différents impôts... 

Circulaire publiée par la direction générale ces impôts en matière 
de contributions directes, contributions indirectes, douanes, droits 





d'enregistrement et taxes locales et communales. etc. 


> 


l'appui de chaque projel de budget, 


A l'appui de chaque projet de budget, 
A l'appui de chaque projet de budget, 
A l'appui de chaque projet de budget, 


chaque projet de budget, 


> 
A 
&œ 


l'appui 


A l'appui de chaque projet de budget, 


© 


A l'appui de chaque projet de budget, 


A l'appui de chaque projet de budget, 
A l'appui de chaque projet de budget, 


Communication faite avant le 31 octobre de 
chaque année aux commissions des finances 
et de l’agriculture, 

Communication faite aux commissions finan- 
cières après la clôture de l'exercice. 


Communication faite au début du trimestre 
suivant aux commissions financières. 


Communication faite avant la fin du trimestre 
suivant aux commissions financitres et à 
la cour des comptes. 

Commumiscation faite chaque année aux com- , 
missions financières. 

l 

Fascicule spécial distribué au Parlement en 
annexe aux projets de budgets, 

Fascicule spécial publié en annexe à la lol 
de finances, 

Fascicule spécial distribué au Parlement lors | 
de la session annuelle, 

Publicalion spéciale communiquée aux Com ir 
missions &es finances. 

Semestriellement, 

Mensuellement. 

Mensuellement, à 

Annucllement, 

Trimestriellement. 


Trimestricilement. 
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SER VICES 


NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 


ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 
doivent être fournis ; 
mode de communication ; mede de présentalion. 


— . "th 








France d'outre-mer... 


f 


Justice 


Reconswuction et ur- 
banisme. 


Travail et sécurité s0- 
ciale, 


Jravaux publics et 
transports. 


Postes, télégraphes et 
téléphones. 





— 


Budgets généraux et locaux des territoires d'outre-mer (loi de 
finances du 3% juin 1923, art. 160). 

Etat faisant ressortir, pour chacune des missions de l’année précé- 
dente d’une durée supérieure de six jours, dont les dépenses ont 
été payées sur les fonds des budgets locaux et qui ne rentrent 
pas dans le cadre des inspections permanentes: 

1° Les noms et l'emploi des personnes chargées de mission; 
2 Le lieu, l’objet et la durée de celle-ci; 
3° Le montant des dépenses qu’elle a entrainées. 

Etat des décisions d'attribution des subventions prises par Île 
comité directeur du fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires d’oulre-mer durant 
l'exercice écoulé. 

Situation détaillée du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social äes territoires d'outre-mer au 51 décembre 
précédent. 

Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements des cours 
d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux de 
cornmerce, des tribunaux de simple police et des justices de paix 
de France, et des tribunaux cantonaux dé la cour d'appel de 
Colmar. 

Etat indiquant, par catégorie et pour chaque département, le mon- 
tant des prévisions de recettes et de dépenses des associations 
syndicales et cdopératives de reconstruction et le montant des 
recettes et des dépenses de ces associalions syndicales et coopé- 
ratives durant l'exercice éroulé. 

Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurilé 
sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l’exereice écoulé et des réserves constituées par ces caisses 
au 31 décembre précédent. 

Budget de la société nationale des chemins de fer..... ééesoe 


Comptes de la société nationale des chemins de fer ‘loi de finances 
du 13 décembre 1928, art, 128). 


Situation du fonds d’approvisionnement au 31 décembre précédent 
(décret du 18 décembre 1923, art. 52). 








A l'appui de chaque projet de budget, 


A l'appui de chaque projet de budget, 


Communicalion spéciale, avant la fin du tri 
mestre suivant, aux commissions des finan- 
ces et des territoires d'outre-mer. 


t 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l’appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque prajel de budget, 

A l'appui de chaque projet de budget, 

Communication au Parlement dès son appro- 
bation par le conseil d'administration de la 
Société: nationale des chemins de fer le 
finances du 31 décembre 1937, art, 158 

Publié en annexe à la loi de finances après 
approbation par la commission de ritica- 
tion des comptes des chemins de fe: 


A Fappui de chaque projet de budg 





Personne ne demande la parole ?.…. 

e mets aux voix Particle 33. 

53, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 34. — La nomenclature des services 
votés pour lesquels il peut être ouvert, par décrets rendus en 
conseil d'Etat, après avoir été délibérés et approuvés en couseil 
des mmiaistres, par application de l’article 5 du décret du 24 mai 
1938, modifié par l’article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, 
des crédits supplémentaires pendant les interruptions de ses- 
sion des Assemblées est fixée, pour l'exercice 1951, conformé- 
ment à l’état C annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l’état C: 


(L'articl? 


Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à ouver- 
ture de crédits supplémentaires par décret en application 
de l'article 5 du décret du 14 mai 1938, modifié par l'article 14 
de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, dans le cas d'interruption 
de session des Assemblées. 


I. — SERVICES CIVILS 
A. — TOUS LES SERVICES 


1° Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée; 
2° Indemnités de résidence ; 

3° Supplément familial de traitement ; 

4° Allocations familiales ; 

5° Allocations de logement; 

6° Primes d'aménagement et de déménagement ; 

7° Indemnités pour difficultés exceplionnelles d'existence; 

8 Frais de justice, réparations civiles, dommages-intérêts et 


indemnités des tiers ; 


9 Application de la législation sur les accidents du travail: 


Unies. 


et les parcs; 


ETAT C 


6° session de l’assemblée générale de l'Organisation des Nat 


1° Nourriture des animaux 
2° Travaux d'entretien dans les forèts dom 


3° Prophylaxie des maladies inin 
4° Remboursement sur produits divers des forêts 


Anciens combattants et 


t ! 


6° Participation de la France à des dépenses internationales ; 
7° Dépenses rendues nécessaires par la tenue à Paris de la 
5 


1 


Agricullure. 


(haras) : 


contagieuses des 


victimes de la querre 


Soins médicaux gratuits et frais d’application de la loi du 
31 mars 1919 et des lois susséquentes. 


Education nalionale. 


Ecoles primaires élémentaires, — Frais de suppléance. 
Finances et affaires économiques. 


1° Frais d'expertise. — Frais judiciaires. — Exécution des 
condamnations à la charge de l’État; 

2° Frais d'établissement des rôles des contributions directes 
et des taxes assimilées et frais divers du service départemen« 
tal des contributions directes; 

3° Frais d'achat et d'entretien d'instruments de vér’ificetron, 
de plaques de contrôle et d'objets de scellement nécessarres à 
la constatation et au recouvrement de l'impôt; 

4° Remboursement pour déchärge de responsabilité 
de force majeure et débets admis en surséance indéfinie : 

5° Garantie de prix dont peuvent être assorties les opéra- 


en Cas 


10° Salaires du personnel ouvrier; 
11° Indemnités de licenciement, 


B. — SERVICES PARTICULIERS 
Affaires étrangères. 
4 Frais de correspondances, de courriers et de valises; 
2° Frais de voyages; 
: Mission-participation aux conférences internationales ; 
. Frais de réception des personnages étrangers ; 
be Frais d'assistance à des sinistrés français à l'étranger et 
avances exceptionnelles aux Français rapatriés ; 





tions d'exportation ; 
6° Remboursement forfaitaire de charges fiscales et sociales 
à certaines entreprises (art. 19 du décret n° 50-1261 du 6 octo- 
bre 1950). 
Intérieur. 


1° Dépenses relatives aux élections; 

2° Participation de l'Etat aux dépenses des services d’incene 
die et de secours et aux dépenses résultant de la responsabilité 
des communes ; 

3° Secours d'extrême 
publiques. 


urgence aux victimes de calamités 
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Justice. 


1° Entretien des déteaus; 

20 Administration pénitentiaire; 

3° Application de l'ordonnance du 2 février 1943 sur l'enfance 
délinquante ; 

;” Approvisionnement des cantines, 


Marine marchande. 


Dépenses résultant de l'application du code du travail rmari- 
He disciplinaire et pénal de la marine marchande. 
conseil. 


Présidence du 


Composition, impression, distribution et expédition des Jour- 


naux »1liu1el 
Santé publique el population, 


Mesures générales de protection de la santé publique (loi 
du 125 février 1902), 

As tance à l'enfance. 

Dépenses occasionntes par les aliënés. 


Assistance aux tuberculeux. 


Assistance médicale gratuite. 


Assistance x vieillards, aux infirmes et aux incuratbles. 


Travail el sécurité Soctale, 


j° Dépenses du fonds national de chômage; 


20 Participation de Ja France au fonctionnement de l'organi- 

sation internationale du travail. 
II, — SERVICES MILITAIRES 
Défense nationale. 

1° Alimentation de la trou Chauffag> et éclairage; 

4 Four 1 

» [r: ispou ts el di placemn ‘nis : 

ij° Appro ionnement de la flotte, 

France d'outre-mer ct Elats associés. 

j° Alimentation de la troupe; 

20 Fourrages : 

3° Transports et déplacements 


JEL. BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationa'e d'épargne. 
1° Impressions 
90 Contributions et remises: 
3° Dépenses diverses et accidentelles; 
jo Impôt de 10 p. 100 sur le motant globai des intérêts ser- 


vis aux déposants. 


télégraphes et téléphones. 


Postes, 
jo Frais de remplacement; 


vaux d'impression; 


39 Rattachement des abonnés au téléphone ef travaux d’ex- 
tension s’y rapportant; 
4° Transport des correspondances, de matériel ou du per- 


gonnel. 
Prestalions familiales agricoles. 
Dépenses relatives aux prestations 
Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l'article 34. 
(L'article 34, mis aux voir, est adopte.) 


[Article 35.] 

M. le président. « Art. 35. — Est fixée pour l'exercice 1951, 
conformément à l'état D annexé à la présente loi, la liste des 
chapitres du budzet où s'imputent des dépenses obligatoires 
et susceptibles, 1: e motif, d'excéder le montant des cré- 
dits accordés. 





Je donne lecture de l'état D: : 


ETAT D 


Tableau des chapitres où s'imputent des dépenses obligatoires 
susceplibles d'excéder le montant des crédits accordés. 


BUDGET GENERAL 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


Chap. 0700. — Retraite du combattant. 

Chap. 0701. — Allocations provisoires d'attente (loi du 3f 
mars 1919) et lois subséquentes. 

Chap. 0702. Allocations spéciales 
grands invalides. 

Chap. 0703. — Allocations spéciales prévues par la loi du 
22 mars 193%5, modifiée par le déeret-loi du 17 juin 1938. — Alo. 
cation spéciale aux aveugies enrôlés dans la Résistance (loi 
du 8 juillet 1918). 

Chap. 070%. — Indemnité temporaire aux tuberculeux pen. 
sionnés à 100 p. 100 non hospitalisés, : 


supplémentaires aux 


Finances et affaires économiques. 
A. — Charges communes. 


Chap. 0010, — Services des rentes perpéluelles et amortis. 
sables ainsi que des bons et obiigations du Trésor à moven 
lerme. 

Chap. 0160. — Rachat de concessions de canaux. 

Chap. O180, — Payerment par annuités des indemnités de 
dommages de guerre. 

Chap. 0220, — Service des emprunts autorisés par 
26 de la loi du 10 juillet 1935. 

Chap. O3S0, — Participation de l'Etat au service des em- 
prunts émis en vue de perme:tre l'exécution en 1950 d'opé- 
rations prévues au plan de modernisation et de l'équipement, 

Chap. 0450, — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor. 

Chap. 0470, — Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
valeurs assimilées. 

Chap. 0480. — Service des avances des instituts d'émission. 

Chap. 0520, — Service des emprunts contractés auprès de 
gouvernements Ctrangers, de l’export-import bank et de la 
banque internationale de la reconstruction depuis 1944. 

Chap. 0530, — Service des emprunts contractés aux Pays-Bas 
et en Suisse. 

Chap. 0600, — Garanties accordées à des collectivités et éta- 
biissements publics, à des services autonomes, ainsi qu'à des 
entreprises industrielles, commerciales et artisanales, 

Chap. 0619. — Garanties données à des entreprises à carac- 
tère industriel cu commercial par des lois spéciales. 

Chap. 0629, — Garanties données à divers emprunts en vertu 
de lois spéciales. 

Chap. 0710, — Pensions militaires. 

Chap. 0720. — Pensions civiles, 

Chap. 0750 — Prestations familiales. 

Chap. 0779, — Allocations complémentaires aux retrailés de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Chap. 07%, — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 
l'Etat affiliés à la caisse nationale d’assurance sur la vie. 

Chap. 0800, — Pensions d'invalidité. 

Chap. 0S!0. — Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 
29 juillet 1950). 


l'article 


2 


Chap. 0830, — Pensions militaires et civiles d'Alsace et de 
Lorraine. 

Chap. 0810, — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou 
d'accident. — Alsace et Lorraine. 


B. — Services financiers. 
Chap. 6100, — Dégrèvements sur contributions directes et 
tèxes v assimilées. ‘ 
Chap. 6110, — Pemboursements sur produits indirects et 
divers. 
Chap. 6110, — Frais de poursuites et de contentieux. 


Santé publique et population. 


Chap. 4190, — Allocations aux familles nécessiteuses dont les 
soutiens indispensables sont appelés sous les drapeaux. 








À 


res 


Se 
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BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
Chap. 0010. — Intérêts à servir aux déposants. 
Légion d'honneur. 
Chap. 0700, — Traitements des membres de l'ordre et des 


médaillés militaires. 
Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissables 
et des avances du Trésor. 


Radiodiffusion française. 


Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissibles 
el des avances du Trésor, 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 35. 

(L'article 35, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 36. — Dans la limite d'une dutation spéciale pour dé- 
penses éventue:les inscrite chaque année au budget du minis- 
tire des finances (charges comimunes) il peut être ouvert des 
crédits supplémentaires au titre des services votés, Pourront 
être ouverts dans les mêmes conditions et en cas d'urgence des 
crédits correspondant à des dépenses qu'il n'etait pas possible 
de prévoir lors du vote de Ja loi de finances, à condition que 
Jeur montant, pour une même opération, n'excède pas 90 mil- 
lions de francs. 

« Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précé- 
dent procéderont à l'annulation de crédits d'un même montant 
sur la dotation spéciale du buïget du ministère des finances 
{enarges communes). 

« Pour l'application du présent article ne pourront être 
employées, chacune dans le domaine qui Jui est propre, que 
des procédures d'ouverture de crédits actuellement en vigueur 

« Toutefois, les ouvertures de crédits opérées dans les condi- 
tons prévues au présent article ne pourront avoir pour objet 
de faire face à des ren'orcements de personnels ou à des modi- 
fisations de rémunération, » — (Adopté.) 

« Aït. 37. — Est approuvée la convention intervenue le 
4er aécembre 1950 entre ie-ministre des finances et des affaires 
économiques et le président du conseil d'administration de la 
caisse d'amortissement, » — (Adoplé.) 

« Art. 38, — Sont prorogées pour l'année 1951 les disposi- 
tions de l’article 74 âe la loi de fmances n° 50-928 du 8 août 
1950, prévoyant la garantie et la participation financière de 
l'Etat aux emprunts des caisses de crédit municipal. » — 
(Adopté.) 

« Ait. 39. — Est fixé à 30 millions de francs le montant 
maxinum des garanties que le ministre des finances est auto- 
risé à accorder au cours de l’année 1951 dans les conditions 
prévues aux articles 24 et 25 de la loi n° 47-1497 du 13 août 
1947 pour l'exportation des films français à l'étranger. » — 
(Adopté.) 

« Art, 40, — Est prolongé jusquen 31 décembre 1951 le 
délai prévu par l'articie 1° de la loi validée du 12 septembre 
1940, modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1945, relative aux 
Jettres d'agrément. » — (Adopté.) ; 

« Art. 41, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, Sur âavis au mimstre responsable de la ressource, est 
autorisé à conclure avec des entreprises industrielles et com- 
merciales ou avec des sociétés professionnelles spécialement 
constituées à cet effet, des conventions en vue de réaliser des 
Opérations commerciales portant sur des matières premières .-ou 
des produits industriels ou agricoles. 

« Des décrets en conseil d'Etat détermineront les clauses 


et conditions qui devrent figurer dans ces conventions et dans 


les statuts des sociétés professionnelles. 

« Des lettres d'agrément pourront être accordées, dans les 
conditions prévues par la loi validée du 12 septembre 1940 et 
l'ordonnance du 3 mai 1945, aux entreprises et sociétés profes- 
Sionnelles signataires de ces conventions, 

« La transformation de groupements professionnels existants 
en sociétés professionnelles visées au présent article ne don- 
nera lieu à la perception d'aucun droit de timbre ou d’enre- 
gistrement, 

.« L’ordonnance du 16 août 1915, relative à certaines *moda- 
dités de financement applicables aux importations faites par 
l'Etat, est abrogée. » — (Adopté.) 





[Article additionnel.] 


M. le président. M. Valentino a présenté un amendement ten- 
dant, après l’article 41, à insérer un nouvel article ainsi rédigé : 

« Par dérogation à l’article 2, 2°, de la loi du 30 avril 1946 
ortant institution d’ux fonds d'investissement et de déve- 
oppement économmque et social des territoires d'outre-mer, les 
prélets des départements créës par :a Jo du 19 mars 1916 
sont habilités à approuver les staluts des sociétés d'économie 
mixte constiluées à Pinitialive des communes pour la cons: 
truction de locaux d'habitation sur leurs territoires, lorsque 
la participation majomitaire des communes et étabissements 
communaux au Capitai de ces socit'és est réa'isée sans recours 
à l'emprunt, » 

La parole est À M. Vaentinu. 

M. Paul Valentino. J'espère que le Gouvernement acceptera 
cet amendement qui tend à favoriser la construction de loge- 
ments. 

M. le ministre du budget. Je crois que la question à déjà 
été réglée lors d'un précédent débat, Où avait fait remarquer 
que celte mesure n'était pas indispensab'e. 

En tout cas, comme cet amendement n'a pas de rapport avee 
le Sujet, je suis oblige de lui opposer l'artice 68 du règle- 
ment. 

M. le président. Que: est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 

M. Joseph Denais, vice-président de la commission des 
finances. L'article GS est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement n'est pas 
recevah.e, 

[Articles 42 à 47.] 

M. le president. « Art. 42. — La .imile des engagements qui 
peuvent être assurés pour le compte de l'Etat dans les con- 
ditions prévues par l'article 16, paragraphe 1°, de a loi n° 49- 
874 du 35 juillet 1949 est fixée à 230 milliards de francs, y 
compris le montant des indmniiés versées et non récupé- 
rées. » 

Personne ne demande la paroie 2. 

Je mets aux voix l'article 42, 

(L'article 42, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 43. — Le montant maximum des garanties que Île 
ministre des finances +st autorisé à accorder au cours de 
l'année 1951, en application de aa ioi du 21 mars 1941 por- 
tant réorganisation du crédit urlisanal, est fixé à 100 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Art, 45. — Est porté de 500 milions à 2 milliards de franc: 
le ch:ffre prévu par l’article 11 (alinéa 1%) de la loi du z décem:- 
bre 1945 relative à l’organisaticn du crédit, fixant la limité 
à partir de laquelle les fangques d'affaires sont soumises av 
contrôle institué par ledit articie. » - idopté. 

« Art. 45. — Le dernier paragraphe de l’article 23 de 
n° 48-1862 du Q décembre 198, modifié par l’article 32 de Ja 
loi n° 49-1040 du 1% août 1949, et l’article 21 de Ja Joi n° 50-928 
du 8 août 1950 est à nouveau modifié cormme suit: 

« Aucune imputation au compte spécial d'apurement ne 
porn plus avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de 
a gestion 1950, sauf en ce qui concerne les opéralions visées 
par l’article. 22, pour lesquelles le délai est reporté à l'arret 
définitif des écritures de la gestion 1951. Ce compte sera déti- 
nitivement clos dans les écritures de Fadministration des 


finances à la promulgation de la loi portant règlement de 


Ja loi 


e 


l'exercice 1951, » — (Adopté.) 

« Art, 46. — Lorsque les comptes le gestion de comptab e6 
d'ôutre-mer et agents comptables epeciaux n'auront pu être 
centralisés en temps utile pour être incorporés au compte 


généra! de l’administrstion des finances concernant celle ges- 
io . les opérations figurant à ces comptes pourront être incor- 
porées à un compte général de l'administration des finances 
concernant une geelion posler.eure. 

« Toutefois dans l'éventualité envisagée à l'alinéa précédent, 
l’agent comptabie central du Trésor peut, au vu des situations 
u'il recoit périod'quement, créditer et débiter les comptes 
du budget de l'Etat de lexercice intéressé, du montant des 
recettes et des dépenses que ces documente accusent en ce qui 
concerne les comptables retardataires, En contrepartie, l'agent 
comptable central du Trésor débile et crédite un compte spé- 
cial d’apurement. 

« Lors de la centralisation du compte de gestion, jes opéra- 
tions budgétaires de l'Etat qu'il comprend sont portées au 
compte d’apurement visé à l'alinéa précédent: le solde qui 
peut apparaître audit compte d'apurement eet imputé au 
compte des résuitats de l'exercice courant. 

« Les dispositions faisant l'objet des deux alinéas qui pré- 
cèdent peuvent être appiiquées aux opérations de recettes et 
de dépenses eflecinées dans le cadre ds l'exercice, en dehors 
du budget, » — (Adopté.) 
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« Art, 46 bis, — Pour l'application de l’article 2 de Ja loi du 
18 juillet 1942 réglementant le mode d'apurement des comptes 
des cotuptables des établissements publics de l'£tat, des bud- 
gels régionaux et municipaux et des établissements publics 
locaux du Maroc, le montant des recettes ordinaires constatées 
au titre des trois derniers exercices est porté de 1 million à 
20 millions. Cette mesure prend effet à compter de 1950, » — 
(Adopié.) : 
« Art, 46 fer. — Les dispositions de l’article 126 de la loi du 
30 juin 1923 modifiées par l'article 2 de la loi du 25 février 
1943 relative à l'application des pénalités contre les comptables 
atents et les comptables de fait sont applicables aux compla- 
hes deS établissements publics et des collectivités locales du 
_ idopté.) 


Maro [ 

« Art. 47, — L'article 3 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1948 est modifi nine suil: 

« Les minist rdonnanceront, dans les dix premiers jours 
de chaq trim e, au profit de l'imprimerie nationale, une 
provision égale X qua cinquièmes des engagements de 
dépenee lu trimestre précédent se rapportant à des com- 
mandes à t établissement, Ne donneront pas heu à verse- 
ment d'une provision les dépenees qui, engagées dans ces 
conditions, auront élé rdonnancée<, Les engagements de 


les devis définitifs ou provisoires 
ccasion de chaque com- 


dl la base 

fournis ! l'Imprimer'e nat onale à F 

\donte. 
Î 


épel se feront sui 


\rt. 48. Les fonds prélevés sur la dotation 
ribuée aux comités sociaux par l'acte 
dit « :0o1 du 17 novembre 1941 et bloqués dans les écritures 
du Trésot ront versés eu receites au budget général, » 

lier d | à disjonction de cet article. 

La paroie esi à M. Paumier, 

M. Bernard Pauanier. Je m'excuse d'intervenir à nouveau 


mais la dermande que j'ai l'honneur de présenter au nor du 

oupe )miinunisle a une certaine importance. 

En effet, l'articde 4S dispose : 

| ls pri s sur la dotation d’un milliard de francs 

attribuée aux comités sociaux par l'acte dit « lai du 17 novem- 
bre 19 ct bloqués dans les écritures du Trésor seront versés 
eu I iu Î | gèn ul, » 

11 git de { miliard de francs, ce qui à l’époque représentait 
1 hu issez tdérable., En effet, avant 1941, l'argent 
prélevé par | omilés sociaux et par les organismes de Vichy 
l'ét 


, je croi ordonnance de 1945 disposait que 
ces fonds devaient aller à des organismes ou à des syndicats. 


Cell | EH! e Ha pas cle app [uee. 

Aujourd'hui, à la sauvelte, dans l'avant-dernier article du 
projet de loi qui nous est soumis, on entend permettre que 
celte somme de 1 milliard de francs soit versée en recelies au 
bud L geliera 

Le budget général, cela signilie, pour l'essentiel, des dépenses 
inutiles el exagcrees, 

Si encore il s'agissait d'une œuvre utile concernant les vieux 
travailleur:, les économiquement faibles, les allocations, etc., 
peut-être nous Ccyposerions-nous moins énergiquement à l'ar- 
licle 4, Mais, étant donné les termes dans lesquels l'article 


11£ nous demandons à l’Assemblée de le disjoindre. 
Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement s'oppose à la 


lis}oncUon. 


Gernariu 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Joseph Denais. La commission s'oppose également à ,a 


aernanat le dis}onÆIon. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
disjonction de l'article 48 présentée par M. Paumier. 

de suis saisi d'une demande de scrutin 

Le utin est )uvert. 


Les voles sont re ueillhs.) 

M. le président. Personne ne demande plus à woter ?… 
Le scrutin est clos 

MM. les secrétaires lont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants...... de PER SET 569 
Majorité absolue........ PORTER PR PRPETEL 285 
Pour l'adoption.......... 1717 
Ne SRE PORN 39 


l'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne d2mande plus la parole?… 

M. Bernard Paumier. Nous voterons contre l’article 48. 
M. le président. Je mets aux voix l'article 48, 
(L'article 48, mis aux voix, est adopté.} 





[Article 49.] 


M. le président. « Art. 49, — Pour l’année 1951, le maximum 
de la subvention annuelle qui pourra être versée à chaque 
office ou société d'habitation à loyer modéré en exécution 
des dispositions de l’article 38 de la loi n° 48-1347 du 27 août 
1918, de l’article 42 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et de 
l'article 27 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 est fixé à 
2,25 p. 100 du coût de l'opération. » 

Personne ne demande la parele ?… 

Je mets aux voix l’article 49. 

(L'article 49, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée a terminé la discussion des 
articles du projet de loi. 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Il reste maintenant 34 articles additionnelg 
à examiner, 

La parole est à M. le ministre du budget . 

M. le ministre du budget. Je crois, monsieur le résident, 
que nous pourrions adopter une méthode assez PE 2 

L'article 68 du règlement dont il à fallu faire quelquefois 
usage dispose que les articles additionnels ne sont recevables 
que dans des cas déterminés, c'est-à-dire quand ïls apportent 
une recette ou diminuent une dépense. 

Or, aucun des articles additionnels proposés n'est recevable, 

Je crois donc qu'il serait plus simple de statuer sur l'irrece. 
vabilité de tous les articles additionnels et de transmettre en. 
suite ce projet au Conseil de la République. Sinon, nous allons 
perdre notre temps À écouter des exposés, d’ailleurs certaine- 
er dignes d'intérêt, mais à une heure où la fatigue est géné. 
rale. 

D'autre part, en raison de la nécessité de transmettre rapide- 
ment ce projet au Conseil de la République, il faut en terminer 
l'examen. 

D'ailleurs, comme tout le monde a épuisé son temps de 
parole, y compris le Gouvernement, et largement (Sourires), 
nous serions obligés de nous en tenir à la lecture des amen- 
dements — ce qui serait fastidieux — pour leur opposer immé- 
diatement l'article 68. 

M. Jean-Moreau. Il y avait neuf heures de débat organisé! 

M. le ministre du budget. Je propose à l'Assemblée d'adopter 
la procédure que je suggère et de disjoindre en bloc les articles 
additionnels. 


M. Bernard Paumier, Ce débat organisé ne devait pas iépasser 


minuit, 

M. Tanguy Prigent. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je fais remarquer à M. le ministre du 
budget que le groupe sociaïiste a déposé un certain nombres 
d'articles additionnels dont un au moins apporte àes recettes, 
M. te ministre du budget. Nous pourions ne prendre que celui- 
là. 

M. Tanguy Prigent. Mais parmi les autres arti »?s additionnels, 
il est des dispositions nouvelles qui, sans apporter de recettes 
et sans augmenter les dépenses, intéressent quand même un 
certain nombre de travailleurs. Si nous ne réglons pas ces 
questions aujourd'hui, elles risquent de ne pas être tranchées 
d'ici longtemps. 

M. le ministre du budget. Nous pouvons nous mettre tout 
à fait d'accord pour voter les amendements qui apportent des 
recettes, mais tous les autres amendements sont irrecevables. 

M. Tanguy Prigent. Je veux bien prendre l'engagement de ne 
pas les développer, mais je demande au Gouvernement de ne 
pas s'opposer aux amendements légitimes, de manière à 
gagner du temps. Cependant, je propose que tous les amen- 
dements soient vus assez rapidement. Certains d'entre eux 
tombent automatiquement, comme le premier, relatif à l’attri- 
bution de l'allocation de salaire unique aux membres de la 
famille de l'exploitant agricole, qui a déjà été retenu lors de 
l'examen du budget des prestations familiales agricoles. 

Nous pouvons procéder à un examen rapide de ces articles 
additionnels. Je m'engage à ne pas faire de discours à l’occasion 
de chacun d'eux. 

M. ie ministre du budget. Je m'en rapporte à la décision de 


l'Assemblée nationale. Si elle veut siéger jusqu’à midi, je ru 


n'y vois pas d’inconvénient. 

M. le président. Si je vous ai bien compris, monsieur le minis- 
tre du budget, vous m'avez saisi d’une demande de disjonction 
en bloc des trente-quatre articles additionnels. Je suis 


Cu 


faire exeeption pour les amendements qui apperteraient des 


recettes. 
M. le ministre du budget. Il n’y en à qu'un. 


. 


Mrs Le 





For os 
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M. le président. Il faudrait que la commission des finances 
nous indique dès maintenant les articles additionnels qui sont 
recevables. À 

M. le ministre du budget. L’amendement n° 7 me parail seul 
remplir cette condition. 

M. Tanguy Prigent. Si chacun prenait l'engagement que j'ai 
ris, et que je tiendrai, de ne pas faire d’exposé, nous irions 
Jus vite en appelant les articles additionnels un par un, mon- 
sieur le président. 

M. le ministre du budget. Alors, je demande qu'ils so‘ent seu- 
Jement énumérés. Nous verrons sil ÿ a lieu de retenir et de 
giseuter certains d’entre eux. 

M. le président, Je demande à chacun de renoncer à tout 
développement. #7 ; Res 

Au début de celte discussion qui a commencé il y a plus 
de neuf heures, il avait été entendu que chacun facililerait 
la tâche du président et que, lorsque les temps de parole 
prévus par la conférence des présidents pour chacun des grou- 
es seraient épuisés, les interventions seraient réduites au 
minimum. Vous voudrez bien reconnaître que les temps de 
aroe sont épuisés. Cependant, j'ai très libéralement donné 
arole à ceux qui me l’ont demandée. 

Maintenant, commé l’a dit M. Tanguy Prigent, il faudrait 
en finir rapidement pour plusieurs raisons, dont celle de Ja 
fatigue de tous. Ci 
_ Nous abordons l’examen des articles additionnels. 

MM. Gérard Vée, Tanguy Prigent, Baurens et les membres du 

roupe socialiste ont déposé un article additionnel ainsi rédigé : 

« À compter du 1* juillet 1950, l'indemnité compensatrice 
attribuée par le décret n° 48-1555 du 6 octobre 1948 relatif aux 
prestations familiales est étendue aux salariés de l'agriculture 
et assimilés. 

« L'article 6 de la loi n° 50-948 du 8 août 1950 portant fixation 
du budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
l'exercice 1950 est abrogé. » 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent, Cet amendement a reçu satisfaction. 

M. le président. L’amendement est satisfait. 

MM. Gérard Vée, Levindrey, Tanguy Prigent ont déposé un 
article additionnel ainsi conçu: 

« Les dispositions du décret du 23 août 1950 fixant le salaire 
minimum national interprofessionnel garanti seront applicables 
aux Salariés de l’agriculture et assimilés définis par le décret 
du 30 octobre 19935. » 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Cet amendement a recu satisfaction. 


M. le président. L’amendement est satisfait. 

M. Tanguy Prigent a déposé un article additionnel ainsi 
libellé : 

« L'article 1922 du code général de: impôts est ainsi comp'été : 

« Les dispositions du présent article ne PM OUR ge pas aux 
fonds ou deniers détenus par les caisses de crédit, agricole et 
les coopératives agricoles, pour le compte de leurs socié- 
taires. » 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je demande au Gouvernement d'accepter 
ct amendement, I s’agit simplement de faire en sorte gue 
les coopératives agricoles ne soient pas transformées en #r- 

cepteurs. 

M. le ministre du budget. L'amendement a déjà élé écarté 
en app:ication de l'article 68. 

Tanguy Prigent. Mais renvoyé à l'examen de la loi de 
inances, 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose à cet 
article additionnel l’article 68 du règlement. 

M. le président, En conséquence, l’article additionnel de 
M. Janguy Prigent n’est pas recevable. 

MM. Gérard Vée et Tanguy Prigent ont présenté un article 
additionnel ainsi libellé : 

« Le bénélice des dispositions de la loi du 30 décembre 1950 
qui concernent la majorité exceptionnelle de certaines presta- 
ons familiales est étendu aux salariés et aux exploitants de 

l'agriculture, » « 

M. Tanguy Prigent. Cet amendement a recu satisfaction. 

M. le président. L'amendement est satisfait. 

Le Tanguy Prigent et les membres du groupe socialiste ont 
tposé un arlicle additionnel ainsi rédigé : 

«Sont abrogées les dispositions de l'article 15, 2°, de la loi 
0° 49-1055 du 31 juillet 1949. » 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

& Tanguy Prigent, Nous demandons qu’il n'y ait pas de 
fond pour l'évaluation des revenus fonciers. Si l’on retient 
£ revenu réel, nous serons partisans d’un abattement à ja 
€, Mais pas d’un plafond fixé à douze fois la valeur du 





revenu imposable avant la guerre de 1914. Les gros proprié- 
taires non exploitants louent-ils leurs fermes à ce coefficient 12 
par rapport à 1914? 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Ce texte reproduit un texte du Gou- 
vernement, en allant cependant au delà. 

Le Gouvernement reste sur sa position. Il a proposé d'établir 
le revenu réel en ce qui concerne la surtaxe progressive, mais 
il a accepté, dans des discussions précédentes, de maintenir 1e 
système du revenu cadastral pour la taxe proportionnelle. Done, 
je ne pourrai suivre M. Tanguy Prigent qu’à mi-chemin. 

M. Joseph Denais. La commission des finances, qui avait été 
saisie de ce texte, l’a écarté. 

M. Tanguy Prigent. Moi, j'accepte la position du Gouverne- 
ment. 

M. le ministre du budget. Dans ce cas, si M. Tanguy Prigent 
veut bien rectifier son texte dans le sens de celui du Gou- 
vernement, je demanderai à l'Assemblée de l'accepter. 

M. le président. Je vous prierai de bien vouloir me donner 
le nouveau texte que vous proposez, de façon à éviler des 
erreurs graves. 

M. le ministre du budget. C’est le texte de l'article 5 du 
projet du Gouvernement, qui est ainsi conçu: 

« En vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques dû au titre de 1950 (revenus de 1%50) 
et des années suivantes, la Jimitation des revenus imposables 
prévue à l’article 33 du code général des impôts n’est pas appli- 
cable pour l'établissement de Ja surtaxe progressive. » 

M. Joseph Denais. Un tel texte appelle un grand débat. 

M. le ministre du budget. Je crois, en effet, qu'il serail utile 
que quelques explications fussent données. 

M. Lionel de Tinguy. Les membres de l’Assemblée ici présents 
connaissent très bien eette question, puisque tous sont des 
spécialistes. Je pense donc que nous pouvons voter jinmédia- 
tement. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. M. le ministre dit que je me suis rallié 
au texte du Gouvernement. En réalité, ce n’est pas tout à fait 
exact. C’est le Gouvernement qui, l’année dernière, à repris 
un amendement que j'avais déposé et qui n'était pas venu en 
discussion du fait que la loi des voies et moyens n'a pas été 
discutée. 

J'accepte de me rallier à la position du Gouvernement pour 
les raisons suivantes: 

Je considère qu’il est inadmissible que l’on fixe arbitraire- 
ment un plafond pour le bénéfice imposable quel que soit le 
montant du bénéfice réel. Avec ce système, plus un propriétaire 
non exploitant serait riche, plus le cadeau qui Jui serait apporté 
serait grand. Ce système n'apporte aucun avantage aux petits 
et moyens exploitants, mais un avantage très grand aux pro- 
priétaires fonciers non exploitants, et cet avantage est d'autant 
pius grand que le propriétaire est plus riche, étant donné que 
l’on plafonne à un niveau correspondant à peu près au coeffi- 
cient 12 par rapport au revenu imposable avant la guerre de 
1914. 

Par conséquent, j'estime que l’Assemblée ne peut pas hésiter 
à nous suivre pour établir, dans ce domaine, là justice fiscale. 

Si je me suis rallié à la position du Gouvernement, c'est 
parce que, en ce qui concerne les propriélaires exploitants, je 
suis un défenseur de Ja notion du revenu cadastral pour Ÿe 
calcul de la taxe proportionnelle sur les bénéfices des exploi- 
tations agricoles. Dans ce cas, par conséquent, j'accepte que 
nous continuions à appliquer le critère fourni par le revenu 
cadastral. 

M. le président. La parole est à M. Denaiïs, 


M. Joseph Denais. Je demande à l'Assemblée de repousser 
le ‘exte proposé. C'est véritablement une conception étrange 
que de vouioir frapper de la surtaxe progressive des revenus 
évalués forfaitairement et qui ne correspondent pas, qui ne 
devraient pas correspondre à un revenu brut; on frappe ainsi 
des revenus considérables, mais en face desquels on trouve des 
charges également considérables. 

M. le ministre du budget. Les charges sont déduites du 
revenu. 

M. Joseph Denais. Vous voulez grever par la surlaxe progres- 
sive, qui peut atteindre 50 à 60 p. 100, des revenus terriens, 
alors qu'il est nécessaire pour notre agriculture, comme pour 
notre industrie, de tie à des investissements que seuls 


peuvent faire les grands propriétaires. Les progrès dans l’agri- 
culture, que l’on cherche de tous côtés, ne seront pas réalisés 
par de petits propriétaires. Il faut une certaine richesse, une 
certaine fortune pour pouvoir s'attacher à ces progrès. 

Vous allez commettre à l'égard de l’agriculture l'erreur que 
vous commellez trop souvent vis-à-vis de l’industrie, en la 
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chargeant d'impôts beaucoup trop lourds. Vous rendrez ainsi 
äinpossible tout progrès. 

Le Gouvernement ne doit pas persister dans sa position. La 
commission des finances avait disjoint le texte. Je persiste à 
enser, qu’en la circonstance, elle a su apprécier exactement 
A solution qui devait être adoptée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le système repris par M. SOUL 
Prigent fonctionnait avant la guerre. C’est le système du 
revenu réel. I encourage au contraire l'équipement parce qu’il 
incite, par la réfaction de certains frais, le propriétaire à faire 
des dépenses de réparations ou d'entretien. 

M. Tanguy Prigent. Bien sûr! 

M. le ministre du budget. Néanmoins, j'aurais été disposé, 
comme peut-être M. Tanguy Prigent, à accepter certains amé- 
hagemernts. 

IL y avait un amendement de M. de Sesmaisons à cet article 
et qui fixait un certain pourcentage de déduction. 

M. de Sesmaisons est très au courant des intérêts agricoles; 
son amendement était ainsi conçu: ## 

« Les charges de la propriété déductibles pour la détermina- 
tion du revenu net comprennent: le montant des dépenses de 
réparations, d'entretien et d'améliorations non rentables, des 


frais de gérance et de rémunération des gardes et concierges, 
des primes d'assurances effectivement supportées par le pro- 
priétaire et une déduction forfaitaire représentant les autres 
irais de gestion et l'amortissement. 


« Cette déduction est portée à 26 p. 100 du revenu brut. » 
Ces conditions sont très larges, mais ce sont évidemment les 
riétaires qui peuvent subir l'incidence de la propo- 


gros pro} 


sition de M, Tanguy Prigent — il faut dire les choses comme 
elles sont parce que, comme elle ne porte que sur la surtaxe 
progressive, et non [as sur la taxe proportionnelle, cela n'’atteint 
que «es propricieés assez 1 nportantes. 
Mais, comme Ta dit M. Denais, il ne faut pas décourager 
IT . Nous pourrions faire une concession et accepter 


qui devrait satisfaire à peu près tout le monde dans 


emblée. 


] 

tel quel l'amendement de M. de Sesmaisons. Nous aurions ainsi 
: dé 

Le 


etle Ass 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. J'accepte l'amendement de M. de Sesmai- 

Je répond M. Denais qu’en maintenant un plafoñd uni- 
f à une injustice grave. Je connais un 
21 \ exploitant qui perçoit des fermages dont 

( itteignait 3.499.0QX) francs en 1948 et dont l'im- 
pôt ( lculé que sur un bénéfice imposable de 1.120.000 
1! ( ble 

D ropr.éltaires peuvent percevoir les mêmes 
fermages, s avoir à supporter des charges différentes. Le 
prem er un grand nombre de champs et de par- 
( s bâtiment d'exploitation. Il a beaucoup 
1 S qu ii qui, au contraire, possède des 
fer itiments d'exploitation. 

\ lu plafond uniforme, le deuxième serait 
au | premier, tandis qu'avec l'amendement de 
M. de &$ li mpte au contraire, comme l’indi- 
quait tout à l'heure M. le ministre, des dépenses de construre- 
ti0 rep l 1S t d'assurances que nécessitent les loge- 
m4 s établies et les hangars, Mon amendement établit Ja 
e fis n retenant le revenu réel, et non un revenu 
{ irbitrairement et considérablement abaissé, L'amen- 
dement de M. de Sesmaisons, que j'accepte comme sous-amen- 
d ‘nt, permet de défalquer du revenu réel brut les charges 
1 les du propriétaire, ce qui est juste et constitue un encou- 
] ment à D entretenir et à moderniser les exploitations 


icoles louées à des fermiers ou à des métayers. 

M. le président. Dois-je considérer que l'amendement de M. de 
maisons se substitue à celui de M. Tanguy Prigent ? 

M. Tanguy Prigent. Non, monsieur le président. 

M. le ministre du budget. L'amendement de M. de Sesmaisons 

s'ajoute à l'amendement de M. Tanguy Prigent. 

M. le président. Persoñne ne demande la parole ?…. 

Je aux voix ensemble l’article additionnel de 
M. Tanguy Prigent, complété par l'amendement de M. de Ses- 
Inaisons ain onçu : 

« Toutefois, les deux premiers alinéas de l'article 31 du code 
général des impôts sont modifiés comme suit : 

« Les charges de la propriété déductibles pour la détermination 
du revenu net comprennent : le montant des dépenses de répa- 
rations, d'entretien et d'améliorations non rentables, des frais 
de gérance et de rémunération des gardes et concierges, des 
primes d'assurances effectivement supportés par le propriétaire, 
et une déduction forfaitaire représentant les autres frais de 


Se 


mettrai done 


gestion et 1 amortissement. 
« Cette déduction est portée à 20 p. 100 du revenu brut, 


’ 








M. Bernard Paumier. Le groupe communiste s'abstiendra qu 
ce vole. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Tan. 
guy Prigent, ainsi complété. 

(L'article additionnel, ainsi complété, mis aux voir est 
adopté.) ” 

M. le président. M. Tanguy Prigent a déposé un article agi. 
tionnel ainsi conçu: 

« Le premier alinéa de l’article 23 du décret n° 48-198 du 
9 décembre 1948, modifié par l’article 12 de la loi n° 49-1095 
du 31 juillet 1949, est modifié comme suit: 

« Dans le cas de bail à colonat partiaire, le bailleur et le 

reneur sont imposés, pour la part de bénéfices de l'exploit. 
lion agricole revenant à chacun d'eux, proportionnellement à 
leur participation dans jes produits ou bénéfices; le reve 
foncier imposable s'ajoute à la seule part du propriétaire con. 
formément aux dispositions de l’article 4t de lordonnance du 
17 octobre 1945 modifié par la loi du 13 avril 1946 portant 
statut des baux ruraux » 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. J'ai déposé cet amendement parce qu'il 
arrive quelquefois, dans le bail à colonat partiaire, que k 
contribution foncière est partagée dans les mêmes con itions 
que les fruits. Ainsi, les deux tiers de la contribution foncière 
sont laissés à la charge du métayer. C’est injuste et contraire 
à la légalité, ainsi qu'aux dispositions de l’article 41 de l’ordon. 
nance du 17 octobre 1945 modifié par la loi du 13 avril 196. 

Je demande simplement qu'on fasse respecter la loi 
tout le monde. Des propriétaires po pra déjà, mais, dans 
de nombreux cas, les deux tiers de l'impôt foncier sont sup- 
portés par le métayer. 

M. Jean Baylet. Cela n’a rien à voir avec notre discussion, 

M. le ministre du budget. J'oppose à cet amendement l'arti 
cle 68 du règlement, cet amendement n'ayant pas de carac: 
tère budgétaire. 

M. Joseph Denais, vice-président de la commission. L'article 68 
du règlement est applicable. 

M le président. Le Gouvernement oppose l'article 68 du règle. 
ment. L'amendement n'est donc pas recevable. 

M. Tanguy Prigent a déposé un article additionnel ainsi 
rédigé : 

« Le dernier paragraphe de l'article 18 de la loi n° 483% 
du 27 février 1948 est remplacé par le texte suivant: 

« Tout fonctionnaire, tout agent de l'Etat, tout agent des 
collectivité publiques, ascendants d'un ou plusieurs enfants 
morts pour la France, bénéficieront d'une. prolongation d'aeti- 
vité à concurrence d’une année par enfant décédé dans cès 
conditions. Les agents mis à la retraite postérieurement au 
{er mars 1948 pourront bénéficier de cette prolongation », 

M. le ministre du budget. Je m'en excuse auprès de M. Tan- 
guy Prigent, mais, pour gagner du temps, je déclare tout de 
suite que je suis obligé d'opposer à son texte l'article 68 du 
règlement. 

Cet amendement n’a aucur caractère budgétaire. 

M le président. En conséquence, l'amendement n'est pas rece- 


vable. 

à Tanguy 
COTIÇU : 

« Les sociétés coopératives agricoles de toute nature et leurs 
unions ne sont soumises aux taxes indirectes, quels que soient 
les moyens mis en œuvre, que pour les opérations pour les- 
quelles un agriculteur isolé est imposé aux mêmes taxes. » 

M. le ministre du budget. Comme l'adoption de ce texle 
entrainerait une perte de recettes, j'oppose l’article 48 du règle: 
ment. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l’article 48 du règ:ement, 

En conséquence, l’amendement est disjoint. 

M. Tanguy Prigent a déposé un amendement ainsi rédigé: 

« Est expressément constatée la nulité de l'acte dit loi 
15 décembre 1941, réglementant l'intervention des. fonclion: 
naires du génie rural dans les affaires intéressant les colleetir 
vités, les établissements publics et les groupements agricoles. 

« Les dispositions de Ja loi n° 48-1530 du 29 septembre 148, 
réglementant l'intervention des fonctionnaires des ponts el 
chaussées dans ies affaires intéressant les collectivités Jocales 
et divers organismes, sont applicables aux fonctionnaires du 
gécie rural. » 

M. le ministre du budget. J'oppose l’article 68 du règlement. 

M. le président, La parole est à M. Tanguy Prigent. à 

M. Tanguy Prigent. Monsieur le ministre, je suis obligé d’in- 
sister. à 

Nour risquons de décourager des fonctionnaires qui attendent 
depuis longtemps. Si nous ne nous décidons pas aujourd'hui 
is attendront encore très iongtemps. 


\ 


“igent a déposé un article additionnel ainsi 


| 
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Je suis sûr que l’Assemblée, dans sa très grande majorité, 
est d'accord avee nous pour réserver le même traitement aux 
ingénieurs du génie rura qu'aux ingénieurs des ponts el chaus- 


Vu le ministre du budget. Ce n’est pas le moment de traiter 
cette question surtout en l’absence du secrétaire d'Etat inté- 
ressé. L'amendement n’est pas recevable. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l’article 68 du règle- 

À 
Particle additionnel de M. Targuy Prigent n’est donc pas 
recevable. 

M. le président. M. Jean-Paul David a présenté un article addi- 
tionnel ainsi rédigé : À PE 

« À l'égard des confiscations et pénalités infiigées en exécu- 
tion des ordonnances portant confiscation des profits illicites, 
l'administration est autorisée à exercer le droit de remise gra- 
cieuse et er: modération prévues par les articles 1930 et 1944 
du code général des impôts. 

« Un texte réglementaire déterminera les modalités et les 
conditions de cet exercice, » : 

La parole est à M. Baylet, pour soutenir l’amendement. 

M Jean Baylet. C’est le seul article additionnel que défendra 
mon groupe. Je me permets d’'insister auprès de M. le ministre 
pour qu’il veuille bien accepter ce texte. 

M. le ministre du budget. li est de fait qu'il serait peut-être 

sible d'accélérer ies recouvremerts en recourant à la pro- 
cédure de droit commun dont mr est discutable. 

Je ne m'oppose pas à l'amendement, étant entendu qu'un 


règlement déterminera les modalités. : 
M. Joseph Denais. La commission des finances accepte l’amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix l’arliele additionnel pro- 
posé par M. Jean-Paul David, accepté par le Gouvernement et 
ja commission. 

M. René Lamps. Le groupe communistes votera contre ce 
texte, 

(L'article additionnel, mis aux voir, est adopté.) 

MM. Meck, Albert Schmitt, Fonlupt-Esperaber, Schaff, Sigrist, 
Bas, Wasmer, Yves Fagon, Mlle Weber, Mme Francine Lefebvre 
ont présenté un article additionnel ainsi rédigé : 

« La majoration des pensions servies aux anciens fonction- 
naires de nationalité française de la commission du Gouverne- 
ment du territoire de la Sarre fixée à 150 p. 100 par la loi 
n° 491068 du 2 août 1949 est portée avec eflet du 1% jan- 
vier 1951 à 250 p. 100. » 

La parole est à M. Mek. 

M. Henri Meck. Cet amendement est devenu caduc. Nous le 
retirons 

M. le président. L’amendement est reliré. 

M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues ont présenté 
des articles additionnels ainsi conçus: 


[Article A.] 


« Sont exonérés des taxes à la production et de la taxe sur 
les transactions prévues aux articles 256 et 286 du code général 
des impôts, toutes opérations de vente, achat, importation, 
commission, courtage, facon, portant sur les articles, denrées 
où objets énumérés ci-après : 

% Les animaux de boucherie et viandes fraîches en prove- 
nant : 

2° Les produits de charcuterie et les plats préparés ; 

3° Le sucre; 
4° L'huile; 

5° La confiture; 

6° Le cacao, le chocolat en poudre ou en tablettes; 

7° Les légumes secs; 

8° Le vin, le cidre et la bière de consommation courante; 

9° Le café; 

10° Le savon de ménage ou de toilelte; 

11° Le charbon et le bois de chauffage destinés à la consom- 
lalion domestique ; 

12° Les vêlements de travail; 

13° Les articles chaussants de travail, ainsi que le cuir, le 
caoutchouc, et toutes autres matières de ressemelage ; 

13° Les voitures d'enfant, les poussettes, les chariots légers 
à bras et tous véhicules, motorisés ou non, destinés au trans- 
port des malades, des blessés ou’ des infirmes ; 

15° Les bicyclettes ; 

16° Les produits pharmaceutiques pour la médecine humaine 
et les articles de pansement ; 

17° Les accessoires médicaux, pharmaceutiques, 


_ 


articles 


d'hygiène, d'orthopédie, le mobilier chirurgical, l'outillage 
Médical et chirurgical, y compris les appareils d'électricité 
Médicale et radiologie ; 





18° Les matériaux utilisés à la construction d'immeubles par 
les offices d'habitations à bon marché, par les sociétés à crédit 
immobilier, ainsi qu'aux sociétés coopératives d'habitations à 
bon marché. 
[Article B.] 


« Sont exonérés des taxes à la production et de la taxe sur 
les transactions prévues aux articles 256 et 286 du code général 
des impôts : 

« A. — Toutes opérations de vente, achat, importation, com- 
mission, courtage, façon, portant sur les articles, denrées ou 
objets énumérés ci-après: 

« 1° Les appareils agriceles et les pièces détachées desdits 
appareils ; 

« 2° Les mélasses et les produits mélassés, les tourteaux de 
graines oléagineuses, les tourteaux de maïs, flocons de 
cérérales et aliments composés destinés à l'alimentation du 
bétail ou des animaux de basse-cour; 

« 3° Les grains et graines de semence ; 

« 4° Les engrais, les matières destinées à l'amendement des 
terres, ainsi que les produits chimiques destinés à combattre 
les ravageurs de cultures, à lutter contre les maladies des grains 
et graines et à détruire les mauvaises herbes. 


« B. — Les réparations d'appareils agricoles ; 
« C. — Les opérations effectuées par les entrepreneurs de 


battages, y compris notamment celle de pressage de la paille, 
[Arti Le C.] 


« L’exonération de la taxe unique à la production prévue aux 
articles précédents en faveur de certains articles, denrées ou 
objets limitativement énumérés, entraine, en tant que besoin, 
l'exonération de la même taxe en faveur des éléments entrant 
dans la composition desdits articles, denrées ou objets. 

« Les éléments bénéficiant de l’exonération sont ceux, défin:s 
à l’article 267 du code général des impôts; ouvrant normalement 
droit à déduction. 

[Article D.] 

« L'article 295-2, premier alinéa, du code général des impôts 
est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« Les redevables, même producteurs, dont le chiffre d'affaires 
annuel n’excède pas, scivant le cas, l’un ou l’autre des chiffres 
fixés à l’article 50 sont, sur leur demande, admis au régime du 
forfait. 

{Article E.] 

« Il est institué une taxe sur les excédents de bénéfices réaiisés 
par les personnes morales assujetties à la taxe au titre de 1950 
pour un bénéfice supérieur à 2 millions de francs. 


[Article F.] 


« La base de l’imposition à la nouvelle taxe est constituée par 


l'excédent du bénéfice imposé au titre de l'année 1950, majoré 
éventuellement des trois huitièmes de la dotation pour approvi- 
sionnements techniques exonérés en exécution de larticie 8 de 
Ja loi n° 48-1472 du 31 décembre 1948, sur la moyenne des béné« 
fices comespondants imposés au titre des trois années antérieures 
ou exonérées pour la même période en application des disposis 
tions de la loi du 31 décembre 1948. 

« Au cas où le bénéfice imposé au titre de 1950 ne correspon« 


drait pas à un exercice de douze mois, les réfactions nécessaires 
seraient opérées pour ramener ce bénéfice à l’année. 

« À défaut d’un bénéfice de comparaison, ce bénéfice sera 
fixé à 6 p. 100 des capitaux engagés dans l’entreprise au 1° jan 
vier 195%). 

« Un arrêté ministériel, qui sera soumis à la ratification du 
Parlement dans un délai de quinze jours après la publication 
de la présente loi, donnera la définilion des capitaux engagés. 


[Article G.] 

« La taxe pour les super-bénéfices sera égale à un tiers de la 
fraction des bénéfices compris entre le bénéfice de comparaison 
et le double de ce bénéfice ; à deux tiers de la fraction comprise 
entre le double et le triple du bénéfice de comparaison et à la 
totalité du bénéfice excédant le triple du bénéfice de comparai« 
son. » 

La parole est à M. Paumier, pour défendre l'amendement. 

M. Sernard Paumier. Nous avons déjà discuté ces textes. Nous 
avons été battus. Nous n’insistons pas. , 

M. le président. L’amendement est retiré. 

MM. Auguet, Ramette, Airoldi, Cristofol, Cance ont présenté 
un article additionnel ainsi concu : 

« La contribution des patentes est supprimée à partir du 
1 janvier 1952. » 

La parole est M. Lamps. 








_— 
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M. René Lamps. Cet amendement se défend lui-même. 
Nous demandons le scrutin. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l'arti- 
cle 48 du règlement. 

M. Joseph Denais. La commission des finances estime que 
l'article 45 du règlement est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

MM. Perdon, Marc Dupuy et les membres du groupe commu- 
niste ont présenté un article additionnel ainsi rédigé : 

« Le paragraphe 3 de l'article 6 du code général des impôts 
est modifié comme suit: 
« 3° La femme mariée fait l'objet d'une imposition distincte : 

« a) Lorsqu'elle exerce une activité professionnelle, artisa- 
nale, agricole, commerciale ou non comimerciale distincte de 
celle de son mari, 

(Le reste sans changement.) » 

La parole est à M, Perdon. 


M. Hilaire Perdon. Notre amendement est relatif au régime 
fiscal de la femme mariée ayant une activité distincte de celie 
de son inari, Auparavant, elle faisait l’objet d’une imposition 
distincte. Depuis la réforme fiscale, il n’en est plus ainsi. 

Il en résulte des charges nouvelles puisque, précédemment, 
il y avait deux abaltements et qu’il n’en existe plus qu’un seul. 
Notre amendement rétablit l’ancienne disposition. IL permet à 
la ferme de l'artisan qui exerce une activité différente de celle 
de son mari, d'être imposée séparément et de bénéficier à ce 
titre de l'abattement à la base qui s'ajoute à celui déjà appli- 
que à Son Inarl. 


M. le ministre cu budget. Le Gouvernement oppose l'article 48 
Gun réglement à cet amendement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose 
réclement à l'amendement n° 60 de M. Perdon. 


l'article 48 du 


En conséquence, l'amendement est disjoirit. 

MM. Garcia, Lamps et les membres du groupe communiste 
ont déposé un amendement tendant à insérer un article addi- 
tionnel aïnsi conçu: 

« Le troisième alinéa de l’article 183 du code général des 


impôts est modifié comme suit: 

« Toutefois, en ce. qui concerne les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères, les bénéfices des artisans: et assi- 
visés à l’article 184 ci-après ainsi que les bénéfices des 

rofessions non comimerciales définis à l’article 92 ci-dessus, à 
Le eption des produiis des charges et offices et des bénéfices 
ou revenus ne provenant pas d’un travail personnel du béné- 
fictaire, le taux est réduit de moitié pour la fraction du bénéfice 
liinposable n'excédent pas 200.000 francs. » 

« Intercaler à la suite un nouvel alinéa rédigé comme suit: 

« En ce qui concerne les artisans inscrits à la chambre des 
métiers et qui n’entrent pas dans la catégorie visée à l’arti- 
cle 184 ci-après, le taux est réduit de moitié pour la fraction du 
bénéfice imposable n'excédant pas 100.000 francs. » 

La parole est à M. Lamps. 


nilés 


M. René Lamps. ll s'agit d'une disposition fiscale tendant à 
| rel sort des artisans au regard de l'impôt. 


art UA À in 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose à l'amen- 
dement l'article 48 du règlement. 


M. Lionel de Tinguy. L'article 48 du règlement est applicable 
à l'amendement. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l’article 48 du règle- 
ment à l'amendement n° 61 de M. Garcia. 

La commission estime que l'article 48 est applicable. 

La disjonction est prononcée, 

M. Lamps et les membres du groupe communiste ont présenté, 
par voie d'amendement, l'article additionnel suivant : 

Le premier aiïinéa du paragraphe 1° de l'article 184 du code 
général des impôts est modifié comme suit : 

Sont taxés dans les conditions prévues au troisième alinéa 
de l’article précédent : 

« 1° Les ouvriers travaillant chez eux, soit à la main, soit à 
l'aide de la force motrice, queile que soit la valeur du matériel 
et de l'outillage, qu'il soit ou non leur propriété, lorsqu'ils 
opérent exclusivement à façon pour le tompte d'industriels ou 
de commerçants avec des matières premières fournies par ce3 
derniers et lorsqu'ils n'utilisent pas d'autres concours que celui 
de leur #emme, de leurs père et mère, de leurs enfants et petits- 
enfants, de trois compagnons, d’un apprenti de moins ds dix- 
huit ans avec lequel un contrat régulier d'apprentissage a été 
passé dans les conditions prévues par les articles 1%, 2 et 3 
du livre F* du code du travail, et d'un ex-apprenti res'ant dans 


l1 même entreprise à l'expiration de son contrat d'apprentissage 
jusqu'à son appel au service militaire » 
La parole est à M. Lamps. 





M. René Lamps. Cet amendement est également ‘estiné à allé 
ger les charges fiscales des artisans. 

M. le ministre du bucget. Le Gouvernement op'wse l’article 48 
du règlement. 

M. Lionel de Tinguy. L'article 48 du règlement est app'icable. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 38 du règle 
ment à l'amendement de M, Lamps: 

La commission estime cet artic.e appiicable. La disjoncticn 
est prononcée. 

MM. Lamps, Garcia et les membres du groupe communiste 
ont présenté, par voie d'amendement, l’article additionnel sui. 
vant: 

« Le paragraphe Ier de l’article 231 du code général des impôte 
est modifié comme suit: 

« Jusqu'à une date qui sera fixée par une loi, les sommes 
payées à titre de traitements, salaires, indemnités et émolu. 
ments, y cornpris la valeur des avantages en nature, mais non 
compris les rémunérations allouées par les artisans aux appren. 
üis munis d'un contrat d'apprentissage, donnent lieu à un ver- 
serment forfaitaire égal à 5 p. 100 de leur montant au profit 
du Trésor et à la charge des personnes ou des organismes qui 
payent les traitements, salaires, indemnités et émoluments, » 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Nous proposons ici une modification de l’ar- 
ticle 231 du code général des impôts directs et je ne pense pas 
que M, le ministre du budget puisse s’y opposer. 

Dans cet article, il est indiqué: « Jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret... » Nous proposons de remplacer le mot 
« décret » par lé mot « loi ». En outre, nous proposons que ne 
soient pas comprises dans les traitements et salaires les rému- 
néralions allouées par les artisans aux apprentis munis d'un 
contrat d'apprentissage. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. C’est li une question qui ne peut 
être réglée aussi rapidement à l'occasion de la loi de finances. 
Le Gouvernement oppose donc à l'amendement l'article 68 du 
règlement, 

M. Lionel de Tinguy. L'article 68 du règlement est applicable. 

M. le president. Le Gouvernement oppose à l’amendement 
l'article 68 du règlement. 

La commission estime que cet artic:e est applicab'e à l’amen- 
detnent. 

L'amendement n’est done pas recevable. 

MM. Garcia, Perdon et les membres du groupe communiste 
ont présenté, par voie d’amendement, l'article additionnel sui: 
vant: 

« Intercaler après le paragraphe 3 de l’article 183 du code 

géntral des impôts un paragraphe supplémentaire rédigé comme 
suil : 
« L'arlisan dont le fils, travaillant avec lui, accomplit son 
service militaire pourra, pendant Ja durée dudit service mil 
taire, utiliser le concours d’un compagnon supplémentaire sans 
perdre le bénéfice de l’article 183 ci-dessus. » 

La parole est à M. Perdon, pour soutenir l’amendement. 

M. Hilaire Perdon. Cet amendement a pour but de permettre 
à un artisan dont le fils est sous les drapeaux, d'utiliser le 
concours d’un compagnon sans augmentation de ses charges. 
I ne doit pas en résulter une grosse perte de recettes. 

M. le ministre du budget. Cet amendement n’a pas de Tappo 
avec la discussion. Le Gouvernement lui oppose l’article 68 
du règlement. 

M, Lionel de Tinguy. L'article 68 est applicable, 

M. le président. Le Gouvernement oppose l’articte 68 du règle- 
ment à l'amendement de M. Garcia. 

La comunission estime que cet article est applicable à cet 
amendement, 

L'amendement n'est donc pas recevable. 

M. Perdon et les membres du groupe communiste ont pré- 
senté, par voie d'’amendement, l'article additionnel suivant: 

« Intercaler après le paragraphe 3 de l’article 184 du code 
général des impôts, un paragraphe supplémentaire rédigé 
comme suit: 

« L'artisan âgé de 60 ans au moins et déclaré inapte suivant 
les modalités fixées par l’article 11 de Ja loi du 17 janvier 1948 
et les textes subséquents pourra utiliser le concours d'un 
compagnôn supplémentaire sans perdre le bénéfice de l'arti- 
cle 183 ci-dessus. » 

La parole est à M. Perdon. 

M. Hilaire Perdon. Cet amendement tend à permettre à un 
artisan âgé de plus de 60 ans et incapable de travailler, d’uti- 
liser le concours d'un compagnon sans augmentation de ses 
charges. , 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose à 
l'amendement l'article 68 du règlement, 
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M. le président. Le Gouvernement eppose à amendement 
l'article 68 du règlement. 

L'amendement est disjoint. 

MM. Paumier, Perdon et les membres du groupe commu- 
niste ont présenté, par voie d’amendement, l’article additien- 
nel suivant: Le ; 

« Le paragraphe 3 de l’article 184 du code général des impôts 
est rédigé comme suit: 

« La veuve de l’ouvrier et celle de l'artisan travaillant dans 
les conditions prévues aux paragraphes {4% et 2° ci-dessus lors- 
qu’elle continue la profession précédemment exercée par son 
mari. Elle peut alors utiliser un compagnon supplémentaire 
sans perdre le bénéfice des dispositions de l’article 183 ci-des- 
sus, » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Les artisans se souviendront que M. le 
ministre du budget a opposé aux amendements qui les inté- 
ressent les articles du règlement qui permettent de les rejeter 
sans discussion. 

M. le ministre. du budget. Les artisans se souviendront 4 
jai soutenu, avec M. Baylet, un amendement tendant à les 
exonérer de la taxe à la production, ce qui était une mesure 
utile et importante. 

Mais n'importe qui peut déposer à longueur de journée des 
amendements en faveur des artisans, des commerçants ou des 

riculteurs. Chacun a reconnu tout à l'heure qu'il était eppar- 
tun de terminer la discussion de cette loi et qu'il convenait 
de n’exarminer que les dispositions additionnelles procurant 
des recettes. 

La bonne foi exige que la décision que rous avons prise 
ensemb'e soit respectée. 

M. Bernard Paumier. Je ne dis pas qu'avant d'être minis- 
tre, vous n'avez pas proposé des textes permettant de venir 
en aide aux artisans. 

M. le ministre du budget. Dans le projet, figure une mesure 
qui favorise le crédit coopératif artisanal. C'est une mesure 
sérieuse, celle-là. 

M. Bernard Paumier. Nous demandons que la veuve de l’ou- 
vrier ou celle de l'artisan travaillant dans les conditions pré- 
vues aux paragraphes 1‘ et 2° de l’article 184 du code des 
impôts, lorsqu'elle continue la profession exercée par leur 
mari, puissent employer un Compagnon supplémentaire sans 
perdre le bénéfice des dispositions de l’article 183 de ee eode. 

M. le ministre du budget, Le Gouvernement oppose l’artiele 
48 du règlement à l'amendement. 

M. Lionel de Tinguy. L'article 48 est applicable. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l’article 48 du règle- 
ment à l'amendement. 

La commission cstime que cet article est applicable à l’amen- 
dement. 

La disjonction est prononcée. 

MM. Poumadère, Dupuy et les membres du groupe commu- 
niste ont déposé, par voie d’amendemént, un article additionnel 
Inst CONÇU : 

« Intercaler après le paragraphe 3 de l’article 184 du code 
général des impôts un paragraphe supplémentaire rédigé 
comme sut: 

« Dans les stations balnéaires, climatiques et, touristiques 
et pendant une durée qui ne pourra excéder aanuellement trois 
+ Mois conséculifs, l’artisan pourra utiliser le concours d’un ou 
plusieurs compagnons supp'émentaires, sans perdre le bénéfice 
des dispositions de l’article 183 pendant le reste de l’année. » 

La parole est à M. Lamps, pour soutenir l’amendement. 

M. René Lamps. Comme il s’agit. là du dernier amendement 
que je défendrai aujourd’hui, je voudrais relever une déelara- 
tion de M. je ministre qui vient d’insinuer que nos amende- 
ménfs n'étaient pas sérieux. 

lous les amendements que nous avons déposés, concernant 
les artisans, étaient inclus dans une proposition de loi de notre 
Camarade Garcia qui constituait une sorte de statut fiscal de 
l'artisanat. 

Ces mesures, nous. les avons reprises une à une: elles tra- 
duisent de pefftes revendicatoins dont la satisfaction ne grève- 
lait pas leurdement le budget. 

à er Yves Fagon. Les petits ruisseaux font les grandes riviè. 
ES } 

M. René Lamps. mais qui, en revanche, auraient pour. 
og de créer un autre climat dans les professions artisa- 
ales. 

Par conséquent, ces amendements, qui correspondaient au 
Yœu profond des artisans, nous aurions aimé les voir accepter 
par le ministre du budget. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget, Nous devons étudier un statut fiscal 
de l'artisanat, 





Nous poursuivons des travaux dans ce sems; mais ce n'est 
pas le moment d’en discuter et ce n’est pas dans ce projet de 
loi de finances qu’il convient de placer de telles dispositions. 

Le Gouvernement oppose l'article 68 du règlement à l'amen- 
dement. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l’article 68 du règléfnent. 

L'amendement n’est donc pas recevable. 

MM. Perdon, Garcia et les membres du groupe communiste 
proposeni, par voie d’amendement, un article additionnel ainsi 
conçu : 

« L'article 1454 du code général des impôts est modifie 
comme suit: 

« Ne sont pas assujettis à la patente: 


» S'éts hit ;e à ‘0.0 . * « 
« 45° Les ouvriers travaillant chez eux ou chez les particu- 
liers, soit qu'ils travaillent pour leur compte et avec des matiè- 
res à eux appartenant, qu'ils aient où non une enseigne ou 
une boutique, lorsqu'ils n’occupent qu'un compagnon et n’uli- 
lisent que le concours d’un apprenti de moins de 18 ans. » 

« (Le reste sans changement.) » 

La parole est à M. Perdon. 

M. Hilaire Perdon. L'artisan qui travaille seul est exonéré. 

Nous demandons que lexonération s'applique également à 
l'artisan qui oceupe un seul compagnon. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose à l’amen- 
dement l’article 68 du règlement. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l’article 68 du règlement. 

L’'amendement est donc irrecevable. 

M. Paumier, Mme Marie Lambert, M. Tricart proposent, par 
voie d’amendement, un article additionnel rédigé comme suit: 

« Le payement des allocations familiales agricoles sera effec- 
tué chaque mois au domicile de l'allocataire. 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Je m'excuse d'avoir introduit cet arbele 
additionnel — tenez-vous bien — à Ja demande même de 
M. le ministre du budget. 

Avant-hier, j'avais déposé cet article additionne]. Fort juste- 
ment, M. le ministre du budget m'a dit: « Il faudra le repren- 
dre dans la loi de finances. » 

Or, nous discutons aujourd'hui la loi de finances. Je ne sais 


nas quel article du règlement pourra: invoquer M. le ministre. 
fon amendement est parfaitement recevable ; il ne prévoit pas 
de dépenees, 

Je n'avais pas l'intention de le déposer dans la loi de finances 


Je répète que c’est à la requête même du Gouvernement que 
j'ai obtempéré. 

M. le ministre du budget. Monsieur Paumier, pour une foss, 
je me suis trompé. Je le reconnais. 

J'oppose à votre amendement l'article 68 du règlement. 

M. Lionel de Tinguy. L'article 68 est applicable à l'amende- 
ment. 

M. le président, Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 68 du règlement. 

L'amendement n’est donc pas recevable. 

M. Paumier propose par voie d'amendement un article addi- 
tionnel ainsi coneu : 

« Les dispositions de l’article 9 de la loi n° 50-948 du 8 août 
1950 ne s'appliquent pas pour les fonds détenus pour le compte 
de l’assujetti, dans les coopératives ou les mutuelles agri- 
coles. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Pour cet amendement, il en est de même 
que pour l'amendement précédent. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose également 
à cet amendement l'article 68 du règlement. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 68 du règlement. 

L'amendement n'est donc pas recevable. 

M. Fagon a proposé par voie d'’amendement un article addi- 
tionnel ainsi conçu: 

« L'article 10 de la loi de finances du 31 décembre 19,48 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Dans les administrations où il aura été fait application des 
dispositions du dernier alinéa de l’article 13 visé ci-dessus, les 
fonctionnaires supérieurs qui n’en auraient pas bénéficié 
seront versés, suivant les modalités de reclassement appliquées 
aux fonctionnaires intéressés par ces dispositions, dans un 
cadre latéral dans lequel ils jouiront de tous les avantages 
reconnus à ces fonctionnaires, à l’exelusion de la classe excep- 
tionnelle; la dépense supplémentaire qui pourrait résuller de 
l’application de cette mesure devra être compensée par des 
économies d’un montant équivalent dégagées sur les crédits 
ouverts à chacun des départements ministériels intéressés par 
les différentes lois de développement. » 

La parole est à M. Fagon, 














5550 ASSEMBLFE NATIONALE — 


3e 


18 MAI 1951 


SEANCE DU 





M. Yves Fagon. Un amendement de Mme Lempereur qui avait 
le mème objet que le mien a déjà été déclaré non recevable. 

Je retire mi cet amendement. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

M. Tauguy Prigent a déposé un amendement qui tend à 
insérer deux articles additionnels ainsi €onçus: 

« Art, A. — Les personnes physiques ou morales ayant 
exercé une profession commerciale, industrielle ou artisanale 
dans les immeubles ou locaux détruits par faits de guerre, 
dont elles étaient locataires au moment du sinistre et qui ne 
peuvent bénéficier du report de leurs baux prévu par l'acte 
dit loi n° 722 du 28 juillet 1942 on par la loi n° 49-1096 du 
2 août 1949, ont droit à une indemnité dans la mesure du 
préjudice par elles subi de ce fait. 

« Art. B. — Sous la réserve que les avants droit réunissent 
les conditions prévues par les articles 10, 11 et 14 de la Joi 

16-2389 du 28 octobre 196 pour bénéficier de la législa- 
les dommages de guerre, l'indemnité est due par l'Etat: 
le report du bail commercial, attisanal ou industriel 
sur l'i reconstruit est devenu totalement impossible 
lu fait de Ja législation sur l'urbanisme, ou lorsque la réali- 
sation des plans agréés antérieurement à la loi d'août 1919 pour 
un immeuble qui avait bénéficié d’une autorisation de trans- 
fert ne permet plus ce transfert pour aucun des baux anciens; 

le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu 
lu bénéfice de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 196 par appli- 
cation des articles 10, 11 et 1 de ladite loi. » 

La paro!e est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent, Cet amendement ten à rétablir la jus- 
tice en c2 qui concerne les commercants et industriels sinistrés 
privés du report de leur droit au bail. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l'article 68 
au 1C0S1eImC A 

M. le président, le Gou\ 


1 ! | nt 
DS du rerICINCHEL, 


I1° 
lion 
« 4) Si 
ur l’immeub:e 


L NY 


‘rnement oppose à l'amendement 
l'a’ticle 
l'amendement n'est donc pas reces ible. 
M. Meck a déposé un amendement qui 
article addilionnel ainsi Conçu: 

« Le délai prévu par l'article 14 de la loi du 1° juin 1924, 
mellant en vigueur la législation civile française dans ies dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et dé la Moselle, gr en 
ar l'article 1* de la loi du 23 décembre 1934, l’article 6 de 
lo * du 15 septembre 1944, la loi du 22 décembre 1946, 
embre 1947 et la loi du 29 juin 1949, est nouveau 


3. n 


tend à insérer un 


la loi du 30 dé 
prorogé jusqu'au {*% juillet 1 

La parole est à M. Me K. 

M. Henri Meck. Mon amendement reprend le texte d'un projet 
a; loi dépose le 12 mai dernier et qui tend à proroger la légis- 
lation en vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du haut- 
Rhin et de l1 Moselle en matière civile. 

Si nous ne votons pas ce texte, nous nous trouverons en 

illégalité à partir du {°° juillet 1953. 
nditions, je vous demande d'adopter mon amen- 
derment. 

M. 12 président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. En raison de l'urgence qu'il y a 
à proroger la législation en cause, j'accepte l'amendement de 
M Meck. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Meck, 
le Gouvernement. 


acceplé pal 
aux voir, est adopté.) 


(L'amendement, mais 


[Arte le 15 suite).] 


M. le président. J'appelle maintenant l'articie 15 qui avait été 
reserve. 


$ 2, — Evalualion des voies el moyens. 

« Art. 15. — Les produits et revenus applicables pendant 
l'exercice 1951 au budget général et au fonds de défense natio- 
nale sont évalués à la somme de 2.104 milliards conformément 
au développement qui en est donné dans l'état A annexé à la 
présente loi. 

« Cette évaluation tient compte : 

« A concurrence de 40 milliards de francs, des plus-values 
à provenir de la mise en application du plan de lutte contre 
la fraude fiscale ; 
concurrence de 48,2 milliards, des ressources spéciale- 
ment affectées à la couverture des charges visées à l’article 4 
c:-dessus, conformément aux dispositions des alinéas 1° à 4° 
d. l'article 18 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 qui sont 
reconduite” er 1951, » 
Personne ne demande Ja parole 7. 
Je mets aux voix l'article 15. 





none 

M. René Lamps. Le groupe communiste votre contre. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'examen des articles est terminé. 

Avant de mettre aux voix l'ensemb'e, je dois faire connat. 
tre qu'en vertu de l'article 58 du règlement, M. Deixonne 
demande une seconde délibération de l'ensemble du projet 
de loi en vue de remettre en discussion l’articie 14 series: 

La commission accepte-t-elle cette seconde délibération ? 

M. Lionel de Tinguy. Je suis gêné pour donner un avis ay 
nom de la commission, ayant personnellement soutenu l'arti. 
cle 1% series. Maïs il me semble que, la procédure s'étant dérou. 
lée régulièrement, la commission n'a pas à se rallier à une 
demande de seconde lecture. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Monicur le président, ce n'est pag 
une mauvaise quereLe que je veux chercher à vous-même ou 
à l’Assembiée, mais je dois dire que, dans l’état de fatigue 
où nous étions déjà, le premier vote de cet article ne s'est pas 
déroulé d'une façon régulière. 

Plusieurs membres de l’Assemblée ont demandé un seru. 
ün. Peut-être l'avons-nous fait un peu trop tard. La question 
n'est pas là. Mais ce vote, qui a eu lieu à main levée, a 66 
ecquis à une ou deux voix de majorité. 

M. Bernard Paumier. Une voix. 

M. Maurice Deixonne. Il conviendrait de :e reprendre de facos 
que l'Assemblée — ei le vole des absents a vraiment son 
importance — puisse manifester son sentiment véritable par 
us scrutin. ‘ 

M. le président. Je dois d’abord appe’er l'Assemblée à statuer 
sur ja prise en considération de la demande de seconde lecture, 

M. Lionel de Tinguy. Je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Monsieur le président, j'avais l'intention de 
demander une seconde lecture; &vec précipitation, M. Abelin 
h'avant pas les documents sous les yeux, à opposé l’article 1 
du règ'ement à mon amendement n° 53. 

Or j'ai sous les yeux le procès-verbal très succinct de 1 
réunion de la commission des finances, à laquelle il a été fait 
allusion et j'y lis ce qui suit: 

« M, Cristofol fait observer que cet amendement n’a pag 
été appelé lors de l'examen des articles dw projet de loi 1438, 
amendement qui était déposé devant la commission des finane 
ces. 

« M. le président. Je propose de prendre ce texte en const 
dération, Sous réserve qu'il n’y ait aucune incidence finar 
cière, ce qui permettra à M. Cristofol de le défendre en séance, & 
Et il est indiqué entre parenthèses: « Assentiment ». 

A la suite de la décision de la commission, l'amendement 
a été modifié — car le dernier alinéa est tout à fait différent 
de celui de l'amendement original — pour qu'il n’ait aucune 
incidence financière. 

J'ai entre les mains le procès-verbal que M. Abelin m4 
demandé de me procurer. Bien entendu, ce n’est pas un comyple 
rendu sténographique. 

Mais il s’agit d'une questitn de bonne foi, car on avai 
téléphoné à l'imprimerie et si le rapport de M. le rapporteur 
général n'avait pas été déjà composé, l'article y aurait été 
inséré. 


Peut-être ai-je eu tort de croire en la bonne foi, mais M. le. 


président de la commission m'avait lui-même déclaré qu'il do 
nerait des instructions pour qu'il soit procédé comme cela & 
été fait. J'aurais pu demander le dépôt d'un rapport supplémens 
taire, ce que j'aurais certainement obtenu. k 

Sous le bénéfice de ces observations, l’Assemblée voudra bien 
accepter de revoir cette question. 

M. le président. Je suis donc saisi de deux demandes de 
deuxième dé:ibération: l’une présentée par M. Deixonne, l’aus 
ire par M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Ces deux demandes n’ont pas le même objet 

M. le président. Conformément au règlement, je vais consuk 


ter l’Assemblée par scrutin sur la prise en gonsidérolion d8 


ces demandes de deuxième délibération. 


M. Jean Cristofol. I! faudrait consuiter l’Assemblée sur 


prise en considération de chacune de ces demandes, car elles 
sont différentes. 

M. le président. La seconde délibération porte sur l’ensemble 
du projet de loi, monsieur Cristofol. : 

Si elle est décidée, chacun des articles du projet de loi pourr& 
donner lieu à une nouvelle discussion, Le règlement est ainsi 


fait. Je n’ai nullement l'intention de vous gèner en quoi que c@ 


soit. 


cipaux groupes de l’Assemblée sur ma demande. Je compre 


M. Jean Cristofol. Je le sais, monsieur le président, mais je. 
suis d'autant plus gèné que je connais la position des Lee 4 
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ue certains groupes hésitent à voter pour la seconde délibé- 


ration, bien qu’au fond ils soient d'accord avec moi. 
M. le Arr Je répète que, conformément au règlement, 


a sect élibération porte sur l’ensemble du projet de loi. 
po e ion n’acc bts pas la seconde délibération. 

Je consulte l’Assemblée sur les demandes de seconde délibé- 
yation présentées par M. Deixonne et M. Cristofol, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) .… 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires {ont le dépouillement des votes.) 

M, le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
do faire le pointage des votes. 

jl va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
NS de l'heure, l’Assemblée serait sage de reporte la 

roclamation du scrutin vérifié à la prochaine séance qui ne 
se tiendrait u’à dix-sept heures pour permettre au personnel 
et aux députés de se reposer. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Monsieur le président, je le regrette, 
mais cette facon de procéder ne me paraît pas possible, car 
ainsi le projet de loi ne pourrait être transmis au Conseil de 
la République en temps utile. | 

M. le président. Monsieur le ministre, je ne puis mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi tant qu'il n'a pas été slatué 
sur la demande de seconde délibération. 

M. le ministre du budget. Monsieur le président, je suis confus 
d'être obligé de vous demander de suspendre simplement la 
séance pour la durée du poirtage, afin que l’Assemblée se 
prononce ensuite Sur l'ensemble du projet de loi qui doit être 
transmis au Conseil de la République. Nous ne pouvons pas, 
pour cette raison, attendre dix-sept heures. IL est vraiment 
dommage que de telles questions de procé lure retardent le vote 
de ce projet. 

M. le président. Pour les raisons exposées par M. le ministre 
du budget, l'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance 
jusqu’à la fin du pointage en cours. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à six heures trente-cinq minules, est 
reprise à sept heures dix minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la demande de seconde délibération déposée par 
MM. Deixonne et Cristofol: 


Nombre. des. votants, .....sosooossossesses 972 
Majorité. absoÏe .........supssosesmss.see 287 


Pour l'adoption ........., 282 
Contre .............sosves 290 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l'articie 80 du 
règlement, l'ensemble du projet de loi. 
+ scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recucillis.) 
M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MA. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .......:..,.....:..... 478 
Malo COUR de  divedescee sovcvcne DO 


Pour l'adoption .......... 301 
* 0. SAR OT ET EE ER + à à 


L'Assemblée nationale a adopté, 


6 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Le rapport de la commission des finances sur 
le projet de loi portant prorogation de l’homologation d’une 
cotisation professionnelle sera mis en distribution aujourd’hui 
{n°° 13211-13303). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 15 mai 1951, il y a lieu d’ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu’il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 


| * 





La commission des finances déclare renoncer à donaer son 
avis sur la proposition de loi de M. Livry-Level et plusieurs de 
ses collègues, portant statut du personnel navigant de l'aéro- 
naulique civi:e (n° 9739). 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement, 
et à ia décision de la conférence des présidents du 15 mai 1954, 
il y a lieu d'inscrire cetle affaire, sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 


RC ui 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemb'ée que j'ai recu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la Répub'ique, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi autori- 
sant le Président de la Réputtlique à ratifier la convention n° 87 
concernant la liberté syndicale et la protection du droit syn- 
dical. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemb'ée nationale dans sa séance du 
27 avfil 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouvèrne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemb'ée que j'ai reçu de M. le président du 
Copseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la Répubique, dans sa séance de ce | 


} , 
a émis un avis Conforme sur le projet de loi autorisant !e 
Président de la République à ratifier les avenants n°5 1 et 2 
de l'accord comp'émentaire n° 5 à la convention générale entra 


la France et la Sarre sur la sécurité sociale sms 
let 1950. 

Acte est donné de cet-avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemb'ée nationae dans sa séance du 
23 avril 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouvers 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai-recu de M. le président du 
Conseil de la République une commaüumication d'où il résut 


que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi tegdant à auto- 
riser :e Président de la République à ratifier l'accord franco 
tchécosloyaque du 2 juin 1950 relatif à Lindeinnisation d Ve 
tains intérêts français en Tehécosiovaquie et organisuet la répare 


lition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par | 
nement tehécosievaque en vertu dudit accord. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séan lu 
12 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au G 
ment aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il 
que le Conseil de la République, dans sa séance ce 
émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à aut 
le Président de la République à ratifier l'accord franco-housrois 
du 12 juin 1950 relatif à certains intérêts francais en Hongrie et 
à l'exécution de certaines clauses du traité de paix. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
12 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver< 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président dn 
Conseil de la République une communication d'où il réculte 


1 


à TOUNETS 


que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a, éMis un avis conforme sur le projet de loi relatif à la rpar- 
üition de l'indemaité globale forfaitaire accordée pa "Etat 
hongrois aux ressortissants francais dont les biens, droits et 
intérêts en Hongrie ont été affectés par les mesures de nratio- 


nalisation, d’expropriation ou de restrictions d'un caracttre 
similaire prises par l'Etat hongrois ainsi qu'en exécution 
laines clauses du traité de paix. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemliée nationale dans sa séan 
12 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Go 
ment aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il récutte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour 
émis un avis conforme Sur le projet de loi relatif à la réparti 
tion de l'indemnité giobale forfaitaire accordée par l'Etat Lolo- 
nais aux ressortissants français touchés par la loi polonaise du 
3 janvier 1946 sur les nationalisations. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
12 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne 
ment aux fins de promu:gation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le présilont An 
Consel de la République une communication d'où il ré6:ulte 
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que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, à 
émis us avis conforme sur le projet de loi modifiant Ja loi du 
A mars 1929 portant organisation des différents corps d'officiers 
de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa <éauve du 
27 avril 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance, de ce jour, a 
émis un avis conforme sur le projet de loi relatif à la cons- 
truction navale. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance cu 
16 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a 
émis un avis conforme sur la proposition de loi étendant l'ap- 
lication des dispositions de la loi du 27 avril 1916 en vue de 
x remise d’un diplôme d'honneur aux familles des « Morts 
our la France de la guerre 1939-1945. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
16 mars 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Consei. Ce la République une communication d’où il résulte 
qre le Conseil de la Fépublique, dans sa séance de ce jour, 2 
émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à compléter 
l'acte dit loi du 24 septembre 1941 sur l'alcoolisme et à autori- 

le transfert des débits de boissons sut les atrodromes civils. 
Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assembiée nationale dans sa séance du 
16 mars 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
ce la République une com#æ#nication d'où il résulte 
nseil de la République, dans sa séance de ce jour, à 
émis un avis conforme sur le projet de loi portant déclasse- 
ment des lignes d'intérêt général de Mareq-Saint-Juvin à Dun- 
Doulcon et de Saulmorv à Baroncourt et de leurs raccordements 
à l'exclusion du raccordement de Baroncourt-Est. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

» adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance êu 
16 mars 1931, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 


vement aux fins de promulgation. 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commis- 
lé renoncer à donner son avis sur la 


cion des finances déclare 

| tion de résolution de M, Raymond Guyot et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
tou'es mesures utiles pour octroyer aux chômeurs de la région 
parisienne (Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne) le bénéfice de 
la demi-gratuité sur les transports en commun, autobus, métro, 
chemins de fer (n° 7230-12964), et qui a été renvoyée, pour 
examen au fond, à la commission du travail et de 1a sécurité 
soc] 116 

Acte t donné de cette communication. 


se" ae 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à modifier la légis- 
Jation relative aux enfants naturels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13508, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'apposilion, renvoyée à la commission 
de la justice el de législation. (Assentiment.) 


Li 


ch 1 
DEPOT D’'UNE CROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Malleret-Joinville et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer le statut des eontractuels (décret 
49-1378 du 2 octobre 1919) aux personnels de l’arsenal de l'aéro- 
nautique (Châtillon-Villeurbanne-Strasbourg), à maintenir l'arse- 
nal de l'aéronautique en tant qu'étabiissement de Etat, à 
respecter les classements actuels, à reclasser les agents de mai- 





trise d'études et de fabrication prototype (chefs d'équipe, con. 
tiemailres) respectivement en B3 et B2, à améliorer lee clas. 
sements des petites catégories (B4, B5, B6}, à reprendre le 
pavement des acomptes, se 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 13307 
distribuée et;s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


sn DE de 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel David un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
portant prorogation de l’homologation d'une cotisation profes. 
siopnelle (n° 13211}, s « 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1330 et distribué, 

J'ai reçu de M. Dagain un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République, sur le grojet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1951 (budget annexe des postes, télégra- 
phes et té:éphones) (n° 13286). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13304 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel David un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 4a 
FRépubiique, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (santé publique et population) 
(ne 13288). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13305 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commnssion des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi 
relatif au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et cons- 
truction) (n° 13302). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13306 et distribué, 

J'ai recu de M, Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur la proposition de loi 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à proroger 
la loi n° 48-1971 du 31 décembre 1%48, modifié par les lois 
n° 49-846 du 29 juin 1949 et n° 50-770 du 30 juin 1950, mainte- 
nant dans jes lieux les locataires ou occupants de locaux d’ha- 
bitälion ou à usage professionnel, dans les départements de k 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, et fixant le prix des loyers applicables (n° 13263}. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 15309 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cayol un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur la proposition de loi de 
M. Cayol, tendant à créer le bureau universitaire de statistique 
et de documentation scolaires et professionnelles (n° 11442), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13310 et distribué. 

J'ai ceçu de M. Péron un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de bi 
de M, d’Astier de la Vigerie et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à réprimer la propagande de guerre (n° 12712). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13311 et distribué. 


+ dE 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée. nationale, tendant à porter à 
120,000 francs par an Fallocation spéciale pour tierce personne 
des grands mutilés, pensionnés de :a caisse de prévoyance des 
inscrits maritimes. 

L'avis sera imprimé sous le n° 13301, distribué et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la marine mar- 
chande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur le projet de’loi, adapté par l’Assem- 
blée nationale, relatif au développement des dépenses d’inves- 
tissement pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de 
guerre et construetion). ir à 

L'avis sera imprimé sous le n° 13302, distribué et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
lime nt.) 


“0 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Lundi 21 mai, à neuf heures et demie, pre- 


mière séance publique : : D 
Vérification de pouvoirs: département de la Corse (rapp°it 


supp:émentaire de M. Charles Benoist), 








Fe" DTT 1! 


— 


EN FU 


LL. d 
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Note du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi portant modification des articles 48 à 58 de la loi du 
28. octobre 1946 sur les dommages de guerre (n° 7866, 10301, 
40352. — R. René Schmitt, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat); 

Discussion du projet de loi relatif au Cp ppement dès cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

our l’exercice 1951 (Etats associés: 1 — dépenses civiles) (n° 

3045, 13269. — M. Burlot, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de MM. Chautard, Louis 
Rollin et Minjoz, relative à la prorogation de certains baux de 
locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal (n° 12895, 13015. — M. Chautard, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant modification de Ja loi 
n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d’un pipe- 
line entre la Basse-Seine et la région parisienne et à la création 
d'une « Société des transports pétroliers par pipe-line » (n° 
12593, 13094, — M, Pevytel, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi gens ouverture d’une première 
tranche de crédits en vue de la préparation de la sixième ses- 
sion PA -énérale de l'Organisation des nations unies 
n° 131 ’ 

: Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses d'équipement 


‘des services civils (n° 12993-13136. — M. Charles Barangé, rap- 


porteur général) ; é 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 19531 (Radiodiflusion 
française) (n° 13009-13137. — M. Joannès Dupraz, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951 (n° 13044-13213. 
_— M. Blocquaux, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
déve:oppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nem:nt des services civils pour l’exercice 1951 (présidence du 
conseil) (n° 13060-13214. — M, Guy Petit, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l’exercice 1951 (éducation natio- 
nale) (n° 13091-13249. — MM. Simonnet et Marcel David, rap- 
orteurs); 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
déveioppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l’exercice 1951 (travail et eécu- 
rité sociale) (n° 13139-13279. — M. Lecourt, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (France d’outre- 
mer. — I, — Dépenses civiles) (n° 13157-13250. — M, Burlot, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement ‘es crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l’exercice 1951 (budget annexe 
des postes, téiégraphes et téléphones) (n°* 13286-13304. — 
M. Dagain, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l’exercice 1951 (santé publique 
f population) (n°s 13288-13305, — M. Marcel David, rappor- 

urs) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet, de loi relatif au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 
1951 (réparation des dommages de guerre et construction) 
{n°* 13302-13306. — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
étab'issements privés recevant des mineurs atteints de défi- 
ciences physiques ou psychiques, de froubles de caractère ou 
du comportement, délinquants ou en danger (n° 10623-11865- 
12221. — M. Gallet, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Henri 


Lacaze et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier les 
structures et le financement des divers régimes des prestations 
familiales; 2° 1e Mme Claeys et plusieurs de ses collègues, 
tendant à améliorer la loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales (n°* 13115-13134-13206. — M. Bouxom, 
sa EAP ve : 

uite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Albert 
Masson et plusieurs de ses collègues, tendant à: a) assurer la 
gratuité complète de l’enseignement supérieur; b) attribuer, 
Sous certaines réserves, une rémunération aux élèves et étu- 
diants de cet enseignement; c) préparer la réorganisation de 
la formation technique sypérieure ; 2° de M. Cayol et plusieurs 

ses collègues, tendant à instaurer le versement d’une rému- 
nération aux élèves et étudiants de l’enseignement supérieur ; 
4 de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues, tendant à 
iSsurer aux étudiants un niveau de vie décent; 4° de M. Ga- 
laudy et plusieurs de ses collègues, tendant à assurer le ver- 





sement d’un Salaire aux étudiants et élèves de l'ense:gnement 
supérieur (n°* 5388-6118-9356-9453-11967-15140, — M. Cayol, rap- 
porteur); . 

Discussion de la proposition de loi de Mme Poineo-Chapuis et 
plusieurs de ses coliègues, tendant à rendre applicables aux 
personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes les dispo- 
sitions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 relative aux 
pensions civiles et militaires (n° 10624-12020, — M. Cordonnier, 
rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 19 mai, à sept leures quin:e 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténograpthie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LAISSY. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 16 mai 1951. 


Page 5284, 1® colonne: 
9 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


Entre les 5° et 6° alinéas, insérer les deux alinéas suivants: 


« J'ai reçu de M. Gilles Gozard, un rapport supplémentaire 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
et la lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 


des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (finances et affaires écono- 


miques), dispositions concernant le budget des affaires écono- 
mniques,. 
« Le rapport supplémentaire Sera imprimé sous le n° 12262 


et distribué. » 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence en application 
de l’article 5 du règlement. 





2° BUREAU. — M. Charles Benoist, rapporteur. 
Département de la Corse. 


Dans sa séance du jeudi 5 avril 1951, l’Assemblée nationale 
a reçu Communication du décès de M. Paul Giacobbi, député 
de la Corse. 

Conformément aux dispositions de l'article 17 de la loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946, M. Landry, qui figurait irnmé- 
diatement après le dernier élu sur la liste du rassemblement 
des gauches, au été proclamé élu par la commission départe- 
mentale de recensement des votes. 

Le dossier de l'élection de M. Landry a été soumis à l’examen 
de votre 2 bureau qui°a constaté que les opérations s'étaient 
effectuées régulièrement. 

Nulle protestation n’était jointe au dossier 

M. Landry, justifiant des conditions d'éligibilité requises pair 
la loi, votre 2° bureau vous propose de valider son élection. 


0 2 








Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Yvon et plusieurs de ses collègues tendant à définir l’exer- 
cice du droit de aêche des inscrits maritimes sur les étangs 
salés appartenant à des collectivités locales ou à des parti- 
culiers (n°° 11643-13107) formulée par M. Froment. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obser- 
vations à présenter, 


a 





Opposition au vote sans débat du projet de loi portant réorgani- 
sation des territoires du Sud de l'Algérie (n° 12905-130€4) 
formulée par M. Aumeran. 


ee 


Je déclarè faire opposition au vote sans débat ayant des ob<er- 
valions à présenter, 
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Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Besset et piusieurs de ses collègues tendant à interdire le 
calcul de la rémunération du travail au rendement sur la 
base de salaires inférieurs: 1° au salaire minimum inierpro- 
fessionnel garanti; 2° aux salaires garantis suivant les clas- 
sifications par les conventions collectives du travail (n°: 12709- 
12969) formulée par M. Montillot. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obser- 
vations à présenter. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Deixonne tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs du Tarn victimes des orages 
et des gelées de printemps (n° 13228). 


1 \uis de M. le président du conseil. 


17 mai 1951. 
M ] 

\ ivez bien ilu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 12 mai #5£ par 
M. Deixonne pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs du Tarn victimes des 

ü£ celée e printem] 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
in ivtuel de l'Assemb'fe nationale, le Gouvernement ne peui 
qu’émetlre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cu n d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 


très haule considération 
Signé: HENRI QUEUILLE. 


commission intéressée. 


Opposition ta ite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Gros et plusieurs de ses colfègues tendant à venir en 
aide aux viticulteurs et agriculteurs sinistrés de l'Hérault et 
du Gard, victimes des gelées du 30 avril 1951 et des orages 
de grêle du 7 mai 1951 (n° 13227). 


lis de M. le préside nt du conseil. 
18 mai 1991. 
M 
À z bien voulut m ramuniquer la demande de discussion 
d'urgen 4 début de la séance du 12 mai 19541 par 
M. Gros pour sa proposition de loi tendant à venir en aide aux 
viticulteurs et agriculteurs sinistrés de l'Hérault et du Gard, victimes 
des gelées du 30 avril 191 des orages de grêle du 7 mai 1954 
J'ai l'honneur is faire connaîlre que, compte tenu de l’ordre 
1 de l'A nhiéé nationale, le Gouvernement ne peut 
n avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
< d'urgence, 
Je .x s prie de croire, m ieur le président, à l'expression de ma 
ès | e considération, 
Signé: HENRI QUEUILER. 
2 luis de la commission intéressée. 
pp { le 





Avis de M, le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de Ia discussion de la proposition de 
résolution de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à consentir des dégrève- 
ments d'impôts et à indemniser les viticulteurs et cultivateurs 
jurassiens victimes des gelées tardives qui ont causé de très 
gros dégâts dans les régions du vignoble du Revermont et de 
la plaine du Finage et de la Bresse (n° 13229), 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 12, mai 1%41 par 


“our sa proposition de résolution tendant à inviter 
à consentir des dégrèvements d'impôts et à indem- 


M. Barthélémy, 
le Gouvernemt 





“hs 
niser les viticulteurs et Cultivateurs jurassiens des ges tardive 
qui ont causé de très gros dégâts dans bles régions du Se 
Revermont et de la plaine du Finage et de Bresse. 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que, compte tenu de l’ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
beat un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis. 
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 


très haute considération. 
Signé: HENRI QUEUILLE, 


20 Anis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 48 MAI 194 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


AR — sus ge ne de bo. do es Nos SRE 

\ Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
sontenir aucune tmyputatwn d'ordre personnel à l'égard de tiers 
omméiment désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
rompte rendu in extenso: dans le mois qui suit cetle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'iutérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder un 
mous. » 


BUDGET 


18845, -— 18 mai 1951. — M, Joseph Dumas :oumet à M. le ministre 
du budget le cas d'un commerçant, astreint à verser le montant 
de la taxe sur sen chiffre d’affaires dû au titre du mois de mars, 
au plus tard le 15 avril. L'intéressé ne s'est acquitté de ce verse- 
ment que le 16 avril, n'ayant pu le faire le samedi 14 (ia recette 
élant fermée l'après-midi), ni le dimanche 15. Ce commerçant s'est 
vu infliger une pénalité de retard de 2 p. 100. II lui demande si 
l'administration des contributions indirectes élait réellement en 
droit d'appliquer cette sanclion et si, dans ce cas particulier, il, 
ne convenait pas de suivre la ‘règle générale qui S’applique en 
matière de payement des effets de commerce et de tous les impôts 
recouvrés par l'administration de l'enregistrement (décret du 
23 novembre 1926) et d’après laquelle aucun payement ne peut 
être exigé que le premier jour ouvrable suivant là date d’exigibilté, 
:orsque Ceite dernière tombe un jour férié. 


18845. — !# mai 1951. — Mme Germaine Peyroles soumet à M. 1@ 
ministre du le cas d’un producteur de blanc de champi- 
gnons qui vient de se voir imposé à la contribution des patentes 
pour 1950, bien que son activité soit essentiellement agricole. Elle 
ui fait observer qu’en ce qui concerne les producteurs de blanc 
de champignons, limposition à la patente n'est appliquée à peu 
près nulle part en France, sauf dans certaines régions telles que 
celle de l’'Isle-Adam (Seine-et-Oise). Le conseil de préfecture de 
Nantes, ainsi que celmi de Versailles, ont annulé des contraintes 
identiques contre des producteurs de blanc de champignons. Elle 
lui demande quelles sont exactement les obligations des produc- 
teurs dont s’agit, en matière de contribution des patentes. 





L 1 ” 


18847. — 18 mai 1951. — M, Eugène Rigal expose à M. le ministre 
du budget le cas d’une société anonyme qui a pour seul objet 
lexploilation d'un immeuble qui lui a été apporté lors de sa cons- 
titution en 1918. Cet immeuble-a, actuellement, une valeur très 
supérieure à sa valeur d'apport. Î demande: 1° dans le cas où 
celle société anonyme se transformerait en une société civile qui 
n'aurait pas le caractère d’une société de capitaux, à quels impôts 
serait assujettie la plus-value de l’Ânmeuble existant au moment 
de sa transformation; 2° quel serait, dans la même hypothèse, le 
régime fiscal applicable à la réserve de réévaluation si, préalable 
ment À sa transformation, la société anonyme avait procédé à la 
réévaläalion de son bilan, conformément æux dispositions de l'or 
donnance du 15 août 1915. 





18848. -- 18 mai 1951. — M. Eugène Rigal demande à M. le 
ministre du budget: 1° si les règles posées par les notes de Ja 
direction générale des contributions directes ne 2286 du 16 octobre 
1957 et n° 2342 du 21 mai 4948 pour l'évaluation de Ja valeur loca- 


tive de pmente des établissements industriels s'appliquent unique- 








ment à l'outillage fixe, à l'exclusion de l'outillage mobile; 2° Si 
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pour ce dernier, l'évaluation doit, :orsque l'entreprise a réévalué 
ses immobilisations, se faire à partir du prix de revient réévalué, 
ramené à là valeur 1943 et affecté ensuite du coefficient de majo- 
ration des deux tiers; 3° dans l’affirmative, comment se justifie 
cette différence de traitement entre outillage fixe et outillage 
mobile, les règles posées par les notes précitées conduisant prati- 
quement à évaluer le premier à partir du prix de revient valeur 
495 tandis que le <econd le serait à partir du prix de revient 
valeur 1945, 





18849. — 18 mai 1951, — M. Eugène Rigal demande à M. le 
ministre du budget si les propriétaires fonciers qui sont en déficit 
peuvent, en appiication de l'article 156/3° du code général des impôts, 
déduire de l'ensemble de leurs revenus, pour la surlaxe progressive, 
ja contribution foncière et les intérêts hypothécaires payés dans 
l'année, puisque ces charges ne sont pe venues en déduction des 
revenus soumis à la taxe proportionnelle, étant entendu que lorsque 
Jeurs revenus fonciers seront redevenus positifs, le déficit à déduire 
ne sera pas le même pour la taxe proportionnelle que pour la sur- 
taxe progressive. 





18850. — 13 mai 1951. — M. Joseph Wasmer demande à M. le 
ministre du budget si la céserve de plus-value concernant les obli- 
vations de la Caisse nationale de l’énergie et des charbonnages de 
rance, réserve prévuc par la circulaire 2258 de la direction générale 
des impôts, est susceptib'e d’être incorporée au capital moyennant 
le droit d'apport supplémentaire applicable à la réserve spéciale de 
géévaluation. 





DEFENSE NATIONALE 


18851. — 18 mai 4951. — M, dean Baylet €xpose à M. le ministre 
de la défense nationale qu'à la date du 13 septembre 1941, un colonel 
se prétendant commandant de la piace de Toulouse, réquisitionna, 
pour son usage personnel, une voiture automobile 45 CV Citroën, 
ne de châssis 681946 appartenant à un industriel de Toulouse. Cette 
voiture fut ensuite affectée à un officier général qui, muté à Paris, 
emmena avec lui le véhicule, Depuis 1944, et malgré de nombreuses 
récianations, le propriétaire n’a pu obtenir la reslitution de sa voi- 
ture. Celte voiture, du quartier générm de Toulouse et qui a été 
expédiée à Aubervilliers en exécution du B. E. n° 15-511 E, M.1A./ 
LM du 17 décembre 1947 et de la D, M. no 53-950 DCM-X31 du 30 dé- 
cembre 1947, est toujours entre les mains de l'officier général dont 
il s’agit, malgré les nombreuses réclamations faites par son proprié- 
taire, depuis 19%5. I lui demande quels sont les motifs qui s’oppo- 
sent à la restitution prévue par la loi du 1$# août 19457 qui rend appii- 
cable aux PT ae des voitures automobiles l’article 53 de la loi 
du 3 juillet 1877, et qui prescrit que les voitures automobiles réqui- 
De devront êlre rendues aux propriétaires qui en feront la 

marie. 





18552. — 18 mai 1951. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale sur la situation faite aux 
officiers de carrière retraités par application des dispositions des 
articies 9 et 16 de la loi du 20 septembre 1938, portant réforme du 
régime des pensions giviles et militaires. Aux termes de l’article 9 
de ladite loi, le droit à pension d'ancienneté est acquis pour Îles 
officiers après trente années de services civils et militaires effectifs, 
ce temps de service étant ramené à vingt-cinq ans pour les officiers 
mplant six années de services accomplis hors d'Europe ou six 
tnnées de navigation au service de VEtat. D'autre part, en vertu 
de l'article 16 de la loi susvisée, les services militaires, lorsqu'ils 
onstiltuent où compètent les trente premières années de services 
valables dans la liquidation d’une pension d’anctenneté pour les 
mälaires, dont le droit à une telle pension est acquis après trente 
ans de services comptent pour les cinq sixièmes seulement de leur 
durée effective. Ainsi, d’une part, les officiers, même ceux qui ont 
fait la guerre, sont asSimilés, ponr le décompte des annuités, aux 
fonctionnaires civils sédentaires n'ayant pas quinze ans de services 
actifs et, d'autre part, ils voient leur pension réduite dans des pro- 
portions très importantes, alors qu'en vertu de la même loi, des 
Jonctionnaires eivils sont considérés comme des actifs. Il lui fait 
TéMarquer que beaucoup de ces vieux officiers ont été retraités, 
ûlors que les services hors d'Europe n’exislaient pas et étaient 
Téservés à l’armée coloniale, Il lui demande s’il ne- conviendrait pas 
d'envisager une modification des textes visés ci-dessus afin que les 
Services accomplis par les fonctionnaires de carrière soient consi- 
dérés comme des services aclifs et que les officiers retraités soient 
Us à égalité avec les fonctionnaires civils retraités. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


18853. — 18 mai 1951. — M. Mohamed Mokhtari expose à M. le 
Secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, la situation des agents de l’enseignement technique d'Algérie 
ui, tout en ayant obtenu leur assimilation au régime de rémunéra- 
m bar décret n° 48-4071 du 2 juillet 1948, n’ont pas pepe les 
vérses augmentations dont ont bénéficié les = des lycées, 


& lui signale à titre d'exemples ces quelques chiffres cornnarés qui 








montrent tout le préjudice causé à celte catégorie de fonctionnaires 
par Suite de la non-application de la parité: 











SITUATION DES TRAITEMENTS 


des agents de l'enseignement technique. 


TRANTEMENTS DES AGENTS DE LYCÉES 





Au ter janvier 1949, Au 1e janvier 1919, 
Catégorie supérieure : 
470 Classe... ee 483.000 F. 230.000 F, 
G Classe... ...c..csee 136.000 175.000 
Catégorie normale : 
fre classe, ...,.... Fe « r 169.000 169.000) 
6° classe... ..scsesse 121.000 135.000 
Au 1° janvier 1959, Au. 1er janvier 1900, 
Catégorie supérieure : 
fe CIaSS6.. soso. 193.000 F. 251.000 F, 


© classe.........…., « 142.000 193.000 


Catégorie normale : 











dre classe. .....sessss 179.000 179 .00k) 
6 classe.......sssss 125.000 IELALET 
A compter du 1% juillet 1950, 4u ; | dr 
ler juillet 1950. | 57 énpmhre a 
2 e . Sade PO TEA 
Catégorie supérieure : | 
dre classe. .sosoosssee 204.000 F, 218.000 F, 309.000 F, 
6 Classe... ..ssssese 119.000 211.000 332.000 
Catégorie normale : é 
4re classe. .,... cvooox 139.000 159.000 | .000 
GE CIASSE. ses sssss 125.000 116.000 | 153.000 
| 
PES FESSES 
Il lui demande quelles anesures jl com ] | 
salisfaction aux intéressés qui éouhaitent avec ra \ À le 
la parité et le rappel des diverses augmentat : vi 
faveur des agents des lycées à compiler 1 der janvier 1919. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
18854. 18 mai 1951. — M. €douard Depreux demande à M. te 


ministre des finances et des affgires économiques 
vendant ses marchandises à pfix fixé « marchandises pi 
l'usine » est pässible des taxes sur le chiffres d’affaires Jorsqu'il 
transporte occasionnellement ces marchandises pour Ie compt 
l'acquéreur ct moyennant rémunération spécial Lt tra 
rémunération étant fixée’ seion le paij | { 

mative, quelles sont les ta) 





18855. — 18 mai 191. M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i les taxes Sur | 
chfffre d'affaires sont dues sur toutes les aliénations d'élémet 
l’actii d’une entreprise et si l’acministration est fondée à réclarner 
ces taxes dans les cas suivants a) vente d'un immeub lustriet 
par un fabricant, l'immeuble étant inscrit à l'actif e 1 ! 
rise; b) vente d'une coupe de bois par une sociétl inonvyine, 
‘activité de la société étant la mstruciion de ma 





18856. -- 13 mai 191. — M, Phitipge Farine demand M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques pour quels inv 
les fonctionnaires se voient refuser le bénéfice des dispositions 
décret n° 50-819 du 18 juiilet 1950 (J. O0. du 19 jui } Ï 
aux prêts Cestinés à Famélioration de Fhabilat, 


18857, — 18 mai 1951. — M. Philippe Farine expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que dan: de: différen 
administrations relevant de son - département (contributions indi- 
rectes, Contributions directes, enregistrement, douanes, Trésoi t 
a été procédé à des « transformations d'emplois », qui ont eu, 
tamment, pour effet de permettre la promotion au grade supéri: 
(d'agent de constation ou d'agent de recouvrement ou de contré- 
leur) des fonctionnaires des cadres secondaires, Il demande pour 
uels motifs des mesures analogues n'ont pas été prises en faveur 
es commis et des adjoints de contrôle du service du contrôle éco- 
nomique. Il s'étonne, en toute hypothèse, qu'une telle discrimi 
nation ait pu être faite à l’intérieur d’un «même département entre 
<es agents ayant souvent la même originê ou recrutés dans les 
mêmes conditions (concours, diplômes) et possédant à l’orig li 
statuts identiques. 


18858. — 18 mai 1951. — M. Philippe Farine exnosc à M, le ministre 
et des affaires économiques que dans différentes adrni- 

nistrations (contributions indirectes, postes, télégraphes et télé- 
phones), des fonctionnaires avant rang d'inspecleur se verraient 
accorder le bénéfice de l'indice 390 sous les seules réserves C'être 
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âgés d'au moins quarante-cinq ans et de réunir au moins 20 ans de 
services. 11 demande si ces faits sont exacts et, dans l’affirmative, 
les motifs qui s’opposeraient à l'octroi de cet indice aux fonction- 
trouvent dans la même situation aux contributions 


naires qui se [ 
directes, aux douanes, à l'enregistrement et au côntrôle écono- 
pique, 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


18859. 18 mai 1951. — M, Philippe Farine demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative: 
1: 


quels sont les textes réglementaires ou autres en vertu desquels 


l'administration prescrit périodiquement des visites phtisiologiques 
à ses agents: 20 quel est le caractère (facultatif ow obligatoire) de 
ces examens; 3° quelles sont les sanctiôns (disciplinaires ou autres) 
auxquelles s’exposeraient les agents qui refuseraient de subir de 
tels examens dans l'hypothèse où ceux-ci revêtiraient un caractère 

18850. -— 18 mai 1951 M. Philippe Farine demande à M. le secré- 


faire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
| e interprétation, restrictive ou extensive, il entend donner à la 
mars 1951 !J, 0. du 23, p. 296), qui accorce 
atégories de fonctionnaires alsaciens 
llans. Sans contester le bien-fondé des mesures prises en 
les fonctionnaires domiciliés à la date du 3 septembre 1939 
Haut-Rhin, le Bas-Rhin ou la Moselle qui se sont vus con- 
ioycrs jusqu’à une date postérieure au 


q CU 1 LE |} [} 1 
Joi no 01-351 du 2 


vantages à diverses « 


Lim 2 


bandonner Jeurs 


8 mai 1915, souligne cependant que la loi précitée paraît écarter 
ceux des agents en fonclion avant les hostilités dans ces dépar- 
toments, qui, par suite de simples circonstances de fait (crise du 
lowement, <estructions, non-vacances d'emplois, etc), n’ont jamais 
pu et n'ont encore pu regagner jeur ancien domicile. Il incline à 
penser que, du point de vue de l'équité, tous les fonctionnaires alsa- 
< : ou mosel'ans, abstraction faite comme il'est dit dans la loi 
d f lire li été frappés d’une sanction gdmniistrative 

1 ju e pour faits de collaboration, devraient bénéficier du 
méme régime en ce qui concerne les limites d’âge qui leur sont 
opposables, qu'ils aient ou non, depuis le 8 mai 19%, rejoint l’un ou 
d' j nents précités, 


ee 


FRANCE D'OUTRE-MER 


LE 


18861. — 19 mai 1951 M. Jacques Bardoux demande à M. le 


ministre de la France d'outre-mer s’il trouve normal et équitable, 
| ‘ation du texte portant réorganisation de la 


{ rès la publi 

des retraite de la France d'outre-mer, les ressortissants 
i cette caisse attendent encore la revision de leur pen- 
: demande: 1° pourquoi, si l'exécution matérielle du tra- 
vail de péréquation nécessite des délais, il n’a pas été fait appel à 
un pel el pplémentaire qui aurait pu être recruté parmi les 
retraités tributaires de cette caisse, résidant à Paris; 2° pourquoi 


enneté a parfois été rompu pour la :iquidation de ces 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18862, — 18 mai 1951. — M, Jean Catrice expose à M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme le cas suivant: un proprié- 
aux locataires le décompte du prix du 


iaire d'immeuble a notifi 
loyer <aiculé suivant la surface corrigée et y a compris, au titre 
ext \ couloir commun à plusieurs locataires. Or, en l’état 
des textes, il ne semble pas que les parties communes d’im- 
pr es coliectifs, tels que couloirs et dégagements soient imposa- 
b'es à la surface corrigée. En eflet, on remarque que l’article 4 du 
décret n° 48-1766 du ?2 novembre 1948 classe parmi les annexes 
les « couloirs et dégagements intérieurs » et « les autres parties 
du | ». On peut en conclure que les autres parties de l’immeu- 
doivent pas figurer sur le décompte. I] lui demande si cette 
} { {ation est exacte 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18663, — 18 mai 1951, — M, Maurice Poirot demande à M, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale si le rnontant d’une pension 
ouée au titre de la loi du 20 mai 1916 sur les réparations à accor- 
r aux victimes civiles de la guerre doit entrer en ligne de compte 


ut 

pour le calcul des ressources lors de Fattribulion de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés instituée par l'acte dit Joi du 14 mars 
4941, celte allocation se substituant, par application de l’articie 419 
de l'erdornance no 45-2154 du 19 octobre 1945, à la pension vieillesse 
ju régime.de ja sécurité sociale qui paraît affranchie de toutes dis- 
f ons restrictives sur le gumul. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18864, — 13 1nai 1951, — Mlle Marie-Louise Weber demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° pour- 
luoi les femmes chargées du service des écluses n'ont pas obtenu, 

wésent, la reva'orisalion de leur traitement. Elies sont consi- 
( \iliaires toute leur vie, astreintes à 13 heu- 
et touchent un traitement de 2.500 F par 


jusqu à 
comme agent 


165 à ] 





mois. Leur travail est souvent fort pénible quand le niveau d’eau 
est très bas, les logements mis à leur disposition sont dans un 
état lamentable et souvent dépourvus d'électricité ; 2° ce qu’il compte 
faire pour améliorer leur traitement et leur appliquer le reclassement 


qui leur est dû. 





18865. — 18 mai 1951. — Mile Marie-Louise Weber demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme à quelle 
classe appartient le canal du Rhône au Rhin, dont le trafic dépasse 
150 bateaux de passage par mois aux différentes écluses du Haut. 


Khin. 
+ 0 2- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








DEFENSE NATIONALE 


17983, — M, Jean Minjoz expose à M. le ministre de la défense 
nationale que, d’après la loi du 8 janvier 495, l’avancement des 
sous-lieutenants de réserve pour le grade de lieutenant est automa- 
tique et qu’il doit avoir lieu après quatre ans d’ancienneté dans le 
rade de sous-lieutenant. I] fait remarquer que les dispositions de 
la loi du 8 janvier 19%5 n'ont pe été 1 nd en ce qui concerne 
le tableau d'avancement de 1%8; qu’elles l’ont été pour le tableau 
de 1919 et les tableaux suivants, ce qui a conduit à traiter des 
officiers de réserve d’une manière différente. Par contre, la loi du 
8 janvier 1935 est appliquée intégralement en ce qui concerne Ja 
radiation des cadres des officiers de réserve qui a lieu à la Jimite 
d'âge du grade de l’active augmentée de cinq ans. Il appelle son 
attention sur le fait que des sous-lieutenants, très bien notés, ont 
té promus lieutenants au titre du tableau d’avancement de 19%48 
après huit ou même neuf ans de grade de sous-lieutenant, et que 
les intéressés auraient dû normalement, s'ils avaient bénéficié 
d’une nomination au grade de lieutenant après quatre ans d’ancien-* 
neté dans le grade inférieur, accéder au grade de capitaine avant 
leur radiation des cadres et que du fait de cette accession leur limite 
d'âge et par voie de conséquence leur radiation des cadres auraît 
été reculée de plusieurs années. Il demande si cette situation de faif 
tout à fait anormale ne pourrait pas être revisée en appliquant les 
dispositions de la loi du 8 janvier 1925 dans leur intégralité à tous 
les officiers de réserve, qu’il s'agisse d'avancement. ou de radiation 
des cadres. (Question du 9 mars 1951.) 


Réponse. — L'application des dispositions de la loi du 8 janvier 
49%5 relative à l’avancement automatique des sous-lieutenants de 
réserve a été suspendue en temps de guerre par le décret-loi du 
& octobre 1919 « relatif aux nominations et promotions des officiers 
à titre définitif pendant la durée de la guerre » dont l’article 4 dis- 

ose notamment: « Dans les réserves, les promotions sont attri- 
Juées exclusivement au choix. » Ces règles d'avancement -du tem 
de guerre sont restées légalement en vigueur jusqu’au 4er mars 4947 

ar application de l’article 3 de la loi du 40 mai 1946 fixant la date 
égale de cessation des hostilités. 11 en résulte que si l'instruction 
ne 18894 PM/I. B. du 17 avril 1948 et la C. M. no 17937 PM/I. B. du 
6 février 1950 avaient appliqué les seuls textes législatifs existants, 
la mise en vigueur des articles %5 et 26 de la loi du 8 janvier 19 
aurait été fixée au der mars 1917. Mais, dans l'intérêt des officiers 
de réserve en cause, l'instruction et la circulaire précitées, anti- 
cipant sur des dispositions législatives à intervenir, fixèrent au 
4er juin 1946 Ja date légale de cessation des hostilités, la reprise de 
l'avancement automatique des sous-lieutenants de réserve. C'est 
ainsi que tous les sous-lieutenants de réserve re remplissaient 1es 
conditions d'ancienneté de grade imposées par les articles > et 2%6 
susvisés à la date du 1er juin 1916 ont été promus lieutenants pour 
compter de cette date, soit à l’occasion du travail d'avancement 
élaboré en 1948, soit, s’ils ne s'étaient pas fait connaître à cette 
époque, à l'occasion du travail élaboré en 1950. Il y a lieu d'observer 
Er texte- législatif ne les ayant suspendues, les dispositions 

e la loi du 8 janvier 19% relatives à la radiation des cadres des 
officiers de réserve qu dépassé de cinq ans la limite d’âge des 
officiers d'active de eur arme et de leur grade n'ont pas cessé 


d'être appliquées. 





18129. — M. Paul Gosset expose à M. le ministre de la défense 
nationale le cas d'un capitaine mis à la retraite en 1940, par suite 
de l’abaissement de Ja limite d'âge, après 34 ans, 10 mois et 
22 jours de services effectifs (dont 4 an, 6 mois et 140 jours de 
bonification, loi du 2 août 1940) ; le grade retenu pour la liquidation 
de la pension de l'intéressé est eme gg neuf ans de grade 
et ayant dix-huit ans de services (échelon #4), alors que le retraité 
en question est capitaine depuis le 26 cécembre 1929 et réalise, 


compte tenu des bonifications susdésignées, plus de douze, ans de 
grade, la pension initiale ayant été liquidée sur la base de l’éche'on 
échelon. H lui demande 


maximum de l’époque, alors nommé le. 4e Li 
si, en toute justice, ce retraité ne devrait pas bénéficier d'une pen- 
elon maximum, c'est-à* 


sion péréquée correspondant au nouvel fc 
dire LTédheton exceptionnel 54, créé par l'arrêté du 20 septembre 


4938. (Question du 16 mars 1991.) 


Réponse, — Les capitaines cégagés des cadres en application de 
l'article 8 de la loi du 26 décembre 195, et qui, à ce titre, n’ont — 
fait l'objet d'une promotion au grade supérieur lors de leur radi& 
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ion des cadres doivent avoir leur pension péréquée sur l'échelon 
k plus élevé dans le grade de capitaine, sans qu'il puisse être fait 
état de la’ solde afflérente à l’écheldn exceptionnel. En effet, aux 
termes de l’artêté du 20 septembre 198, fixant les nouvelles solces 
des personnels militaires, cet éche'on m'est attribué qu'au choix, 
par décision ministérielle nominative, Aucune disposition ne pré- 
voit la possibilité de l'attribution dudit échelon aux capitaines anté- 
mieurement anis à la retraite,  Gette position a d’ailleurs été con- 
firmée par le conseil d'Elat dans son arrêt n° 495: du ?8 novernbre 
4950. 





18130. —- M. Adrien Mouton cxpose à M. le ministre de la défense 
nationale qu'en 1950, 8.533 dossiers pour homologation F, [. F, ont 
tté déposés par le front national au secrétariat d'Etat aux forces 
armées; qu’actuellemment, les homologations seraient pratiquement 
arrêtées par la léthargie de la commission d'étude; que la plupart 
des dossiers seraient transmis au ministère des anciens combattants 
pour enquête, puis selournés au secrétariat d'Etat aux forces 
armées; que, se référant au décret du 9 octobre 1948, qui indique: 
« ces travaux d'homologation sont du ressort exclusif de la commis- 
sion nationale de la R. 1, F. rattachée à la direction du personnel 
militaire de i’armée &e terre du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre) », On peut en déduire que ce transfert n’est légal que si 
une instruction l'autorise. il lui demande à quelles enquêtes sur 
les résistants il veut procéder, (Question du 16 mars 1%51.) 


Réponse, — 1. La majorité des dossiers du front national ne sont 
parvenus qu'en 1950, en particulier 4.000 d’entre eux ont été dépo- 
sés entre le 7 décembre 1950 et le 4 janvier 19%51; sur ce nombre, 
559 seulement étaient complets et pouvaient être immédiatement 
exploités. IL fallait donc compléter les dossiers, travail nécessitant 
des délais qui <épendent de la bonne volonté des intéressés; 2. il 
est inexact que la plupart des dossiers soient envoyés « pour en- 
cnôte » au ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Toutefois, il lui est adressé sous forme de listes, des deman- 
des de renseignements en vue de vérifier si les persennes deman- 
dant leur homologation à la R. I. F. ont bien été internés ou dépor- 
tées et de connaître si possible le modif de leur arrestation. Cette 
procédure n'a rien <’irrégu'ier et n'est pas contraire aux textes en 
vigueur, I appartient, en eflet, au département de la défense natio- 
nale de s’entourer de toutes les garanties pour délivrer les certifi- 
cats d'appartenance à la Résistance, * 


a eee eee | 


18159. — M. Jean Le Coûùtaller expose à M. le ministre de la 
défense nationale, en application de l’article 9 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948, le cas d’un officier atteint d’une affection grave occa- 
sionnant une invalidité supérieure à 60 bp, 100, rendant son main- 
tien au service impossible, mais reconnu curable, placé, en consé- 
quence, dans une position de non-activité pour infirmité tempo- 
raire et reconnu enfin, ultérieurement, par un conseil d'enquête, 
non susceptible d’être rappelé à l’activité, a droit à une retraite 
d'ancienneté s’il totalise seulement vingt-cinq ans de services, 
même s’il ne compte pas six ans hors de France. Il lui demande 
si un officier, placé dans les mêmes conditions, mais bénéficiant des 
congés de longue durée de cinq ou huft ans, au lieu de bénéficier 
une mise en position de non-activité pour infirmité temporaire, 
peut prétendre à une retraite d'ancienneté dans les mêmes condi- 
tions, c'est-à-dire après vingt-cinq ans de services, même s’il ne 
compte pas six années hors de France. (Question du 19 mars 1951.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 49 du décret du 6 mars 1951, 
un officier ayant épuisé ses droits aux congés de longue durée pour 
maladie et reconnu inapte au service actif, ne peut être mis en 
non-activité. De ce fait, la loi de pension du 20 septembre 1M8 
ne permet pas C’accorder à cet oflicier, toutes conditions compa- 
rables par ailleurs, l’avantage d’une pension d'ancienneté à vingt- 
cinq ans de services, comme cela est prévu pour l'officier placé 
en non-activité pour infirmité temporaire et reconnu, par un con- 
seil d'enquête, non susceptible d’être rappelé à l'activité. Cet avan- 
age ne pourrait être obtenu que par une modification de la loi 
des pensions du 20 septembre 1946. En raison des analogies que 
peuvent présenter les situations ci-dessus définies, le ministère de 
Ja défense nationale va s’empiloyer, en liaison avec le département 
de la fonction publique et des finances, à trouver une formule: sus- 
cep'ible &’apporter une solution favorable au problème soulevé par 
la question posée. 





17921, — M, Joseph Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), s’il ne serait pas possible de réquisition- 
ner, en Afrique du Nord, les logements nécessaires pour les cadres 
de l'armée selon les loyers fixés par la loi sur les cadres, car tbeau- 
toup de pères de famille, mutés depuis plusieurs mois en Afrique 
du Nord, ue parviennent pas à se loger, si ce n’est moyennant des 
loyers excessifs et avec payement de plusieurs années à l'avance. 
Question du 2 mars 19514 


Réponse, — Aucun texte ne permet actuellement la réquisition 
de logements vacants en Afrique du Nord, soit par l'autorité civile, 
soit par l'autorité militaire. Le décret du 29 juin 19%6 rendant appli- 
table à l'Algérie l'ordonnance ne 45-2394 du 11 octobre 1945 permet- 








tait bien, en ce qui concerne ce territoire, à l'autorité préfectoralé 
la réquisition des locaux vacants, Mais le décret ne 49-314 du 28 fs- 
vrier 1919, homologuant Ja décision 49028 de l’Assemblée algérienne, 
a prescrit qu'aucune nouvelle attribution de logement ne pourrait 
ètre effectuée postérieurement “à cette date, 





16981. -—- M. Jacques Bardoux expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) le cas d'un marin, mobilisé dans les forces 
d'escorte de la marine nationaæ, rentré de Casahlanca et renvoyé 
dans ses fovers le 18 octobre 1945, avec un congé libérable de trente 
jours. Sa démobilisation devait être effectuée le 18 novembre 1415, 
Or, tombé malade pendant ce congé, ce marin est admis à l'hôpital 
militaire de Clermont et y reste jusqu'au 18 février 1946. Il est eneuite 
dirigé sur l'unité administwative des forces d’escorle de Toulon, pour 
être démobilisé. Cette unité qui a payé régu:ièrement la solde, jus- 
qu'au 3 février 19%6, lui réclame aujourd'hui un trop-perçu de 
4.000 F, représentant le montant de la solde qui lui a été payée 
pendant son séjour à l’hôpital militaire de Clermont, H lui demande 
si l'unité administrative des forces d'escorte de Toulon a le droit de 
réclamer ce trop-perçu alors que ce marin n'a pas été démabilisé 
le 13 novembre 1945, mais l’a été seulement à sa sortie de l'hôpital, 
le 18 février 1915. (Question du % décembre 1%0.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vou 
indiquer le nom et le numéro d'immatriculation du marin don 
cas est visé, 


ne 


17848. - M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) quelle a été la part faite, dans les dernières 
promotions, aux capitaines de frégale, capilaines de corvette et lieu 
‘enants de vaisseau servant en Indochine, et quelle a été la part 
faite aux officiers servant à terre dans la métropole, (Question du 
27 février 1951.) 

Réponse. — L'examen des tableaux d'avancement de 4948 ; 
19% et 1951 montre que: sur 69 capitaines de frégate inscrits au 
tabieau, 28 servaient ou avaient servi en Indochine en opérations 
de guerre, soit 41 p. 100; sur 193 capitaines de corvette inecr ul 
lableau, 65 servaient ou avaient servi en Indochine en opérations 

1 


de guerre, soit 33 p. 100; sur 107 lieutenants de vaisseau inscrits a 
tableau, 37 servaient ou avaient eervi en Indochine en opérations 
de guerre, soit % p. 100. Or les pourcentages des officiers de c« 
grades en service en Indochine par rapport à l'effectif d chaque £g 
sont les suivants: capitaines de frégate, 9 p. 100: cap s de cor- 
velie, 12 p. 100; lieutenants de vaisseau, 11,6 p. 104, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


18623, — M. dules Ninine demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si, en dépit de l'interprétation restrictive qui doit étre 
donnée aux incapacités en malière électorale, les agents du service 
des douanes, quelles que soient leurs fonctions, doivent être consi- 

igibles à l’ assemblée représentat du Cameroun 


dérés comme inéligibles à 


en vertu des disposilions de l'article 7 {$ 10), du décre 16-2216 
du 25 ociobre 1946, et ainsi conçues: « Ne peuvent être élus mem 
de l’assemblée représentative pendant l'exercice de leurs fonction 
et pendant six 1nois qui suivent la cessation de leurs fonctions, par 
démission, révocation, changement de résidence ou de toute a 
inatière; ….les agents et comptables de tout ordre employés à 
l’assiette, & la perception et au recouvrement des mtributions 
Girectes ou indirectes et au payement de: dépenses publiques de 
toute nalure en fonction dans Île territoire, dans toute scrif 1 
de vole... » (Question du 2 mai 1951 
Réponse. — En vertu de l’article 7, 8 10 du décret du 25 » 
1916 sur l’assemb'ée représentative du Camero l gibk 
cans toute circonscription de vote les agents et com] 
ordre employés à la perception et au recouvrement des 4 


directes ou indirectes Les droits de douane entrent dans Ja catégorie 
des contributions ou impôts indirects. Les agents du service des 
douanes, élant employés à la perception et au recouvrement de ces 
droits, sont inéligibles à l'assemblée et cela comme {qyl azgeut 
chargé de percevoir el de recouvrer des contributions, 





a 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


18610, — M, Edouard Depreux demande à M, le ministre de l'in 
dustrie et du commerce s’il me juge pas qu'on pourra rérer, 
d’une part, à Electricité de France, d'autre part, à Gaz de France, 
de ne pas percevoir les quittances, les mois des termes, les per- 
sonnes de ressources modestes étant! gônées lorsqu'elles doivent 
faire face à toutes ces dépenses au même moment, (Question du 
25 avr 1951.) 


Réponse. —— Les services d'Electricité de France et de Gaz de 
France, chargés de l’encaissement des facturés d'électricité, répar- 
tissent cet encaissement sur tous les mois de l’année, Il n'est pas 
possible d'envisager d'interrompre le recouvrement des quittance: 
pendant les quatre mois correspondant a la perceplion des termes 
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la justics les jails suivants: dans un ;ilige actuellement pendant 
devan e tribunal entre un industriel et un de ses clients, le pré- 





sidcnt a déstg JM l'éc.air in expert “agréé. Cet expert. a 
nandé à 1 luistriel communication d’un certain nombre de docu- 

In ncernant ses fabrications, documents dont une partie d’ail- 
érnaient et ne rapportaient pas au litige pour 

Xpert ay élé nommé, Ceux-ci ont néanmoins été béné- 

Voielr »ymmuniqués par l'indusiriel en question, Or, l’expert ne 
s'« ontenté d’exem ces documents, mais il les a con- 
serve jant plusieurs jours et en a même profité pour faire 
hotocopi uns d'en iX qui ne se rapportaient abselu- 
ment pas au litige en question, I s’est ensuite servi de ces photo- 
pies pour tenter de faire pression sur le même industrie! dans 
)ù il n’agissait pas en qualité d'expert, mais comme homme 

es d'un aut nt, en procès avec cet industriel. IL con- 

le remarquer que ledit expert agréé occupe un poste impor- 

{ s une usine do l vilé est anaiogue à celle de l’in- 

] | susvisé € jui fabrique même certains produits concur- 
ll lui demande: 49 si un col:aborateur important d’une firme 

it, naïement, accepler d'être désigné par le tribunal comme 
ex t dans une affaire où une des parties est une firme concur- 


le celle qui l'emploie, 2° s'il a le droit de profiter de sa 
1 nme expert par le tribunal pour faire photocopier des 

Iu ont communiquées à titre bénévole et s'en servir 
à des fins absolument personnelles; 3° si les deux faits 
n des deux indiqués est répréhensible, et, dans 


juridiction il tombe, (Question du 7 avril 1951.) 


li 1o Il apparti it plaideur d’user, à l'égard de 
i ‘, du droit de récusation que lui reconnaissent les 
s 310 € 1iv s du code de procédure civile; 2° si l'expert 
l les fautes d xercice de ses fonctions ou s’il a fait 
n jugée abus les renseignements recuelilis et des 
nsultés au cours de l'expertise, la victime est rece- 
1 xercer contre Jui une action en 
s fond. Ù e 1382 du code civil; 3e l’ap- 
iu cas d'espèce des dispositions de l’article 378 
e) lit, po être ilement examinée, Ja com- 

1 s les rcons{a s de la cause. 

. 

18584, M. Albert Mora expo:e à M. le ministre de la justice 
1911 toyen français a quitté la résidence forcée pour 
© dans une ville éloignée de 200 kilomètres et a 
| em le, 11 ] lemande si cette condam- 
es droits civiques, (Question du 24 avril 
Ï S'il git d'une ndamnation prononcée par un tfri- 
1, ÿ à idence sur les droits civiques, 
nn par la police allemande, ji: y a eu condam- 
ibunal français, il conviendrait qué l'honorable 
précisAt Je cas d’espèce, afin de permettre son 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15883. — M. Joannès Dupraz demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale : 1° à la date du 30 juin 19%% (ou, à 
ju 31 décembre 1919), la liste des caisses autanomes mutua- 


défaut, du 
listes en fonctionnement ou sur le point d’être créées, en distin- 
guant: a elles qui pratiquent des opérations de constitution de 


ruiles par le système de la répartition (chap. IT du décret du 
3 août 1916); 6) celles qui pratiquent exclusivement des opérations 
de constitution de retraites suivant le système du livret individuel: 
£) celles qui pratiquent des opérations d'assurances en cas de vie 
ou de décès suivant le système du livret individue; d) celles qui 
praliquent des opérations d'assurance annuelle en Cas de vie, en 
“as de décès, ou en cas d'accidents: 20 le montant des cotisations 
encaissées el des preslalions versées par chacune d'elles, ainsi que 
le montant des contributions de gestion versées par les adhérents: 
Jo Je montant des engagements en cours et de l'actif affecté à 

| ragements; 4e le personnel employé par 
Question du 17 octobre 1950.) 


la couverture de ces en 


chavune de ces Caisses 


x réponse. — Les tableaux €ci-joints, qui complètent les tabieaux 
pubhés au Journal officiel des Gébats parlementaires de l’Assem- 
blée nationa'e en dale du 20 décembre 1950, comportent: 4° le 
nontant des contributi de ges!ion versées en 1949 par l’ensem- 
ble des adhérents inscrits dans les caisses autonomes mulualistes; 
2 l'effectif du person employé par chacune de ces caisses, 








ASSEMBLEE 
“ee ; : — 
des loyers, car un personnei spécialisé est affecté à cette tâche et Ne figurent pas auxdits tableaux : 
ne pourrait être laissé inulilisé pendant :e quart de l'année. D'autre a) Les caisses créées depuis, le 1er janvier 1919 et désignées ci-après 
par, E vd L Gaz de Fränce ne peuvent, pour des pour ‘esquelles le ministère du travail ne possède pas de rensei. 
raison de trésorerik surseoir à : enCcaissemeni des factures dues par onements” 
] Le) 
DL isagers 
+ ANNE — Caisse constiluant des pensions de retraite Suivant le système 
du compte individuel, 
JUSTICE Rhône. — Lyon -no 69-605, — Union de sociétés mutualistes dites 
| à « Union nationale des sociétés mutualistes des professions libé 
18381. M. Hubert Lefèvre-Pontalis cxpose à M. le ministre de rales ». 


Caisse pratiquant l'assurance annuelle en cas de décès, 
d'invalidité ou d'accident. 


Allier, — Moulins no 3-175. — Union des sociétés mutualistes de 
l’Allier dite: « La Bourbonnaise ». 

Loire-Inférieure, — Nantes ne 44-343, — Union départementale deg 
sociétés mutualistes de la Loire-Inférleure. 

Nord, — Lille no 59-982, — Union de sociétés mutualistes dites 
« Union généraïe de la mutualité du Nord ». 

Bas-Rhin. — Strasbourg no 67-303, — Soclété mutualiste dite: « Union 
d'épargne d’Alsace-Lorraine ». 

Haut-Rhin. — Mulhouse ne 67 bis-33, — Union d‘partementale des 
sociétés mutualistes du Haut-Rhin. 

Rhône, — Lyon no 69-605. — Union de sociétés mutualistes dite 7 
« Union nationale des sociétés mutualistes des professions libé 
rales », 

Savoie, — Chambéry n° 73-120, — Union de sociétés mutualisteg 
dite: « Union générale de la mutualité de Savoie », 

Seine. — Paris no 75-1069, — Société mutualiste du personnel de 
LR: LU 

Seine. — Paris no 75-3992. — Société mutualiste des employés de 
fa Société générale, 

Seine. — Paris no 75-3629, — Union de sociétés mutualistes dite! 
« Fédération mutualiste intérprofessionnelle de <apitalisation », 
Seine. — Paris no 75-1299, — Société mutualiste dite: « Union 

mutuelle des sportifs .». 

Seine, — Paris no 75-1498. — Société mutualiste dite: « Mutuelle 
nationale des étudiants de France », 

Seine. — Paris no 75-4513. — Société mutualiste dile: « Société de 
prévoyance du personnel de la Banque de France ». 


Caisses pratiquant l'assurance en cas de vie ou de décès 
suivant le système du compte individuel, 
Seine, — Paris n° 75-4210, — Société mutualiste dite: « Muluells 
générale du personnel de l'enregistrement ». 
Seine, — Paris no 75-4513. — Société mutualiste dite: « Société 
de prévoyance du personnel de la Banque de France ». 


Caisses de retraites fonctionnant sous le régime de la répartition, 


Seine-et-Oise. — Chaumontel n° 78-1036. — Union de sociétés 
mutualistes dite: « Union nationale des mutuelles-relraites des 
secrétaires de mairie, instituteurs de France et assimilés ». 

Seine. — Paris n° 75-458!, — Union des sociétés, mutualistes dites 
« Union des bouchers de France ». 

b) Les caisses qui sont actuellement en voie de fusion ou de 
dissoiution 


Caisses constituant des pensions de retraite suivant le système 
du compte individuel. 


Gironde, — Bordeaux n° 33-900. — Fédération d'unions de sociétés 
mutualistes dite: « Fédération régionale mutualiste du Sud- 
Oucst ». 

Seine-Inférieure, — Le Havre no 76-267. — Fédération d’unions de 
sociétés mutualistes dite: « Fédération des unions mutualistes 
de la Seine-Inférieure et de l'Eure ». 

Seine. — Paris no 75-3290. — Société mutualiste dite: « Fédération 
parisienne du bâtiment et des travaux publics ». 


La caisse mentionnée ci-après dont la dissolution a été approuvée 
par arrêté ministériel du 22 mars 1051. 


Sarthe. — Le Mans no 72452, — Société mutualiste dite: « Caisse 
de secours muluels du personnel des mutuelle 
çaises » (caisse constituant des pensions de re 
système du compte individuel). 


s générales fran- 
traite suivant le 
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Catsses autonomes mulualistes de retraites constituant des pensions de retraites suivant le système du compte individuel, 











e3Ë£ CONTRIBUTIONS 
æ _ 
SSI k A D Sr us TT de gestion er ms 
SIÈGE = 35822 TITRE DE L'ORGANISME GESTIONNAIRE à PERSONNEL EMPLOYÉ PAR LES CAISSES 
Par & versées 
Tv 232 par les adhérents. 
giliier: Moulins........| 9-175 | Union des S. M. de l'Allier dite « La Bourbonnaise ». 42.470 Le personne! de l'Union consacre une 
partie de son temps à la caisse auto- 


613 
7-95 


13-125 


Alpes-Maritimes: Nice. 
lArdèche: Privas....... 


Bouches - du - Rhône: 
Parseille. 


Côte-d'Or: DijON esse 21-299 


Drôme : Valence. .... 26-160 
Gard : NIMES... 


udre : Châteauroux... ! 36-110 
37-271 


98-973 
33-1063 


indre<t-Loire: Tours. 


Grenoble. ..... 


1sère: 
Grenobie...s.s, 


Jsère: 
Loire: Saint-Etienne... 
Loire-lnférieure : Nan- 


tes. è 
Nord: Lille .s.ossosssse 


Nord: Roubaix......... | 59-1757 
Puy - de - Dôme : Cler-! 63-169 
- mont-Ferrand, 

Rhône: Villefranche-| 69-279 


sur-Saûne, 
Rhône: LYON.e.sersrses 


Saône-et-Loire : le Creu- 
sot. 


La no * 
Savoie: 


69-364 
71-755 


Chambhéry.....| 73-120 


Somme: AMIENS,...000: | 80-112 
Tar! Alhi.soossossesee 81-232 
Seir PariS.vcososeooss 75-141 
Sei PariS..csssosesee 75-306 
Sein PariS.ssssossese 15-171 
Seine PariS..coocsesee 75-741 
ein: PariS.ssossse.es 75-1621 
peil PariS...oscsooes | 79-1632 
Sein Paris. ssogetagse 75-2089 


Paris. scogecesce 73-2219 


Paris. soupèéeses 


Seine : 


Seine ; 


19-3292 


"= 009 
19-3319 


Paris. s.ost500 


&ein PatiS.sodoneense 79-3392 
Seine : Paris. cséséténse 75-2491 
Reine : Paris.scsvsiesese 75-3412 


Seine : 


Seine ; 


Paris. …s#ianses 


Paris. musee 75-3192 
i 
S ine ; Paris. sosie se 


Seine : 


Paris. ssmmessve 


Seine : Paris, ocersose 


Saine : Paris, ss... 


o 
Seine: Paris. sscccsee | 75-4516 





= Ro 





Union des 
Union des 

dèche ». 
S. M. dite 


M. des Alpes-Maritimes. .,,......sssses 


M. dite « S 


S. 
S. Union des S, $S, M. de l’Ar- 


« Société philanthropique des commis et 


10,569 
89,108 


of 
47.796 


1 
1 


nome, 
à temps réduit. 
à temps réduit. 


Le personnel de la Sociélé consacre une 





employés de la ville de Marseille », partie da son temps à la caisse au‘!o- 
norme, 
Union des S. M. dite « Union des S. S, M. et de pré-| 7 1.173 Le personnel de Ja Société consacre une 
voyance du département de la Côte-d'Or ». partie de son temps à la caisse auto- 
nome, 
INNoR 2685, M:.de DOME... cn. hcodéesecee ce 133.190 1 à temps réduit. 
Ugionc des S. M..du. Game. ob nes she géo 65 0 va 0 o à 42,77 4 à temps réduit, { bénévole. 
Union de sociétés mutualistes dite « Union mutua- 16.176 1 à temps réduit, 
liste de l'Indre », 
Union de S. M. dite « Union départementale des mu- 22,234 4 à temps réduit. 
tualités d'Indre-et-Loire ». 
Union départementale des S. M. de l'Isère. .…..,..... 415.592 2 à temps mplet 
Union des S. M. dite « L'Union catholique des mu- 73.05% 1 à temps réduit. 
tualités des Alpes ». 
Union des S. M, dile « Union départementale des 659.495 2 à temps complet, 4 à ter luit, 
S. S. M. de la Loire ». 
Union départementale des S, M. de la Loire-Inté- 81.666 2 à temps réduit, 
 rieure. 
Union de $S. M. dite « Union générale de la mutua- 096.520 1 à temps complet à litre permanent, 
lité du Nord », 2 à temps compl \ Ltre (em PA 
3 à mi-lemps. 
Union de $S. M. dite « Fédération des S, M, fami- 107.96 { à temps réduit. 
liales et sociales de la région du Nord ». 
Union des S. M. du Puy-de-Dôme... .....s..s.esves ee 11.132 1 à temps réduit 
Union de $. M. dite « Union mutualiste beaujolaise », 169 1 administrateur effectue bé emetit 
les travaux de la caisse autonome, 
Union de $S. M. dite « Union générale de la mutua- 401.312 4 à temps mplet 
lité du Rhône », 
Union des S, M, du personnel des établissements 160.051 3 à temps réduit 
Schneider. 
Union de S. M. dite « Union générale de la mutua- 141.481 Le personnel de l'Union cons ne 
lié de Savoie », parlie de son temps la \ 110 
none 
Union de S. M. dite « Fédération des sociétés de 01,518 1 à temps complet, 
S. M. du département de Ja Somme ». 
Union de S. M. dite « Fédération des S. S. M. et de 27.%81 1 à temps réduit, 
prévoyance du Tarn ». 
S. M. dite « Union des travailleurs de France »...…. 89,100 1 à lemps réduit. 
S, M. dite « La Mutualité hôtelière »........ss.sssee 510,715 1 à temps réduit, 
S, M. de secours et de prévoyance des agents de la 4.420.322 8 à temps complet, 
S& N. C. F. dite « La Mutuelle d’'Ivry ». | 
S. M. dite « La Prévoyance commerciale ».,,,,..... 115.431 3 à temps réduit. 
Fédération d'unions de sociétés mutualistes dite 612,752 6 à temps complet, 
« Fédération nationale de la mutualité française ». 
Union de sociétés mutualistes dite « Fédération mu- 276.163 2 à temps réduit. 
lualiste de la Seine ». à 
Union des $S. M. de retraite des anciens combattants! 20.285.355 110 à temps complet 
et victimes de Ja guerre. 
Société mutualiste dite « Association fraternelle des! 9.685.571 Personnel commun aux deux re. 
employés et ouvriers des chemins de fer français » traites-décès, 30 en ve \ temps 
complet. 
Société mutualiste dite « La France prévoyante ». 991.416 9 à temps compl 
Union de sociétés mutualisles dite « Union des 178.700 1 à temps complet, 1 à ten it. 
employés de banque et de bourse ». 
Société mutualiste des employés de la Société géné-| Aucune recette de | Le personnel de l’entreprise el les 
rale, gestion, celle-ci trayaux de la caisse 
étant totalement 
prise en charge 
3 par l'entreprise 
Union de ‘sociétés mulualistes dite « Unfon mu 99.420 5 à temps complet, 4 à temps réduit 
tuelle de retraites ». Se 0. 
Union de sociétés mutualistes dite « Fédération na- 83.927 { à temps réduit. 
tionale des mutuelles ouvrières », 
Fédération d'’unions de sociétés mutualistes dite 601.188 Le personnel de la Fédération effectue 
« Caisse centrale de secours muluels agricoles » les opérations de la caisse autonome 
Union des sociétés mutualistes et de retraites de la 269.780 2 à temps complet ds 
reslauration, de l'hôtellerie et de la pâtisserie | AE 
francaises, 

Société mutualiste dite « Société de prévoyance des 195.936 Le personnel de l’entreprise effectue lez 
employés du Crédit lyonnais ». k opérations de la caisse autonome ; 
Société mutualiste dite « Mutuelle d'assurances re- 95.270 Le pe:sonnel de l'entreprise effectue les 
traites du personnel du Comploir national d'’es- opérations de Ja caisse autonome. 

compte de Paris ». : 
nv Be S, AR « Fédération mutualiste inter- Néant Le personnel de la Fédéralion consacre 

professionnelle de capitalisation », re SV Y de son lemps aux opéra- 
FE ie F : I0OnS 4e 14 Caisse autonome 
Union de sociétés mutualistes dite « La France mu-| 11.621.210 115 à temps complet, RE 

lualiste », 
Fouisié mutualiste dite «Les Prévoyants de l'ave- 24.755 4 à temps réduit. 

e— | 
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Caisses autonomes mutualistes pratiquant l'assurance en cas de vie ou de décès suivant le système du compte individuel. 






























































ane ere + 
°3ÈS CONTRIBUTIONS 
SÉEÉ | je gestion 

SIÈGE FRE TITRE DE L'ORGANISME GESTIONNAIRE cé PERSONNEL EMPLOYÉ PAR LES CAISSES 
D£Er% versées N 
= Là 
Tes par les adhérents. 
ER A à. SRE 
ine: PArIS. .ssscsese | 79-1748 } Union de S. M. dite « Union mutuelle nationale pour 310.019 3 à temps complet, 4 à temps réduit, | 
l'assurance en cas de vie el de décès ». 

e: Paris csssoss | 73-3219 | Société mutualiste dite « Association fraternelle des 3.955.149 Personnel commun aux deux caisses 
employés et ouvriers des ehemins de fer fran relraites et décès gérées par le même 
cais ». groupement (30 employés à temps 

complet), 
peine: Paris. essscsese | 79-4915 À Société mutualiste dite « Muluelle générale des 193.843 2 à temps complet, 
PROORNPTS », 
eine: Paris. wossecsse | 75-4407 | Société mutualiste dite « Mutuelle générale de l’édu- x Le personnel de la société consacre une 
\ cation nationaie . », partie de son temps à la caisse auto- 
nome, 
Caisses autonomes mutualistes pratiquant l'assurance annuelle en cas-de décès, d'invalidité ou d'accident. 
PE Er de 2 Vire = mg 
= F NATURE CONTRIBUTIONS PERSONNEL 
SIÈGE s E JITRE DE L'ORGANISME GESTIONNAIRE des risques nÉ-ere employé 
: = versées 
” ] couverts. par les adhérents. par les caisses, 
Dôme : Cler- | 65-169 Union des sociétés mutualistes du Puy-de-Dôme. 148.910 1 à temps réduit, 
RE À 
Davis: ss 1621 Fédération d'unions de. sociétés mutualistes dite | Décès .....,.00 215.543 1 à temps réduit, 
« Fédération nationale de Ja mutualité francaise ». | Accidents .....e 34.240 1 à temps réduit, 
Longue maladie, 407.474 1 à temps complet. 
invalidité, 





La 
Jnion mutuelle | Vie-déeès ....,. | Ces renseignements sont bloqués 


proces 75-1718 | Union de sociétés mutualistes dite « I 
nationale pour l'assurance en cas de vie et de avec ceux figurant au tableau spé- 
lécès », cial des C. A. M. pratiquant l’assu- 
rance en cas de vie et de décès 
par compte individuel, 
D 75-%34 À Société mutualiste dite « La Mutuelle nationale des | Accidents ,...,. Le personnel de la 
sports », société consacre 


une partie de son 
temps à la caisse 
autonome. 









































Réponse. — 11 résulle de l’arlicie 2 (8 4e) de lordonnance du 

à dans le département de l'Oise, un procureur de la République a sont assirnilées notamment à des périodes de salariat « les périodes 

( nsfert d’un débit de boissons dans l’intérieur d’une.zone des années 491% à 1919 durant lesquelles les requérants qui étaient 

c alors qu s'agissait, non d’un transfert volontaire, mais salariés justifient de leur présence en territoire envahi ». Pour béné- 

bu sement dans un immeuble sinistré dont l'emplacement avait ficier de cette disposition, les intéressés doivent produire toute pièce 

té in & par des opérations de resnembrement, La loi n° 51-436 du élablissant les dates extrêmes de la période de résidence et une atles- 

{5 ne tranche pas la question, ni par Son texte, ni par les tation délivrée par lé maire certifiant qe la commune de résidence 

dérants du apport ne 12439. D'autre part, M. le ministre de était située en territoire envahi durant la période considérée. D'autre 

onse à la question écrite n° 17032 (Assemblée natio- part, l’article 4 de Ja loi no 51-374 du 27 mars 1951 relative au régime 

Journal ojjiciel, débats parlementaires du 25 janvier 1951) -a de l'assurance vieillesse a complété la disposition légale précitée en 

6 que, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- permettant, pour les travailleurs sents en territoire envahi de 1914 

, la loi permettrait la réinstailation des débits sinistrés dans à 1919, l'assimilation à des périodes de salariat des périodes de chô- 

immeuble de substitution même si celui-ci est reconstruit, en raison mage involontaire consécutif à l'occupation du territoire, Une circu- 

s travaux d'urbanisme et des travaux de remembrement, à l’inté- laire ministérielie précisera très prochainement les justifications à 

r d’une zone protégée parce que c'est le même immeuble qui fournir pour bénéficier de cette dernière disposition qui vise notam- 

nstruit sur un emplacement différent. Il lui demande, compte ment les salariés des entreprises n'ayant pas repris leur activité 
nu de ce qu'il s’agit d'une décision, non d’un tribunal, mais d’un immédiatement après la libération des régions envahies. - | 

rocureur de ja République, s’il est d'accord avec l'interprétation de 

le ministre de l’intérieur, (Question du 24 avril 1951.) | 
Réponse, — Il y aurait intérêt à ce que l'honorable parlementaire 
veuille bien porter à la connaissance de la chancellerie le cas d'espèce Erratum | 
auquel il se réfère. au compile rendu in extenso de la 3° séance du 16 mai 1951. | 
vs 
18357. — M. André Barthélemy demande à M. le ministre du travail QUESTIONS ÉCRITES 
et de la sécurité sociale dans quelles conditions peut être altribuée [ 
la retraite aux vieux travailleurs salariés aux candidats ne pouvant Page 5287, 2e colonne, question ne 18823 de M. Moktari à M. le 
fournir de certificats d'employeurs pour la période de 1914-1918, durant ministre de l'éducation nationale, 10° ligne de la question, au lieu de: 
laquelle l’entreprise où ils travaillaient a été fermée sous l'occupa- ….« à un intérimaire dont le remplacement est, en principe », lires i 
tion ennemie et où-ils furent eux-mêmes requis en qualité de « tra- … « à un intérimaire dont la mission est, en principe ».… ! 
vaieurs en colonne légère » et contraints à travailler à proximité 1 
d°; lignes de front, (Question du 5 avr 1951.) — "he 4 
( 
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Laurens Camille}, Mont Saïd Mohamed Cheikh. ue: 
Cantal. Monter! {André}, Sauder. 
Lecourt. Mie Schafr. SCRUTIN (N° 4119) 
Mrne Lefebvre (Fran- ontel (Pierre). Scherer (Marc). : NES ne ET 
cine), Seine. ( Montil'ot. ) Schmidt CROberts. Sur l'amendement de M. Paumier à l’article 7 bis du Projet 
Lefèvre-Pontalis. Morice. Haute-Vienne. relatif aur économies (Deurième lecture), 
Legendre. Moro-Giafferri (de). Schmitt (Albert}, 
Lejeune Max), Somme. | Mouchet, Bas-Rhin 
Le Sciellour. Moussu Schneiter. Nombre des votants PVR RARE idobe Nés Ne de *. 551 
Lescorat. Moustier (de}. Schuman (Robert), Majorité absolue... de NT coco co ee . 2176 
Lespès. rt (an61@ ps a ar ‘ 
Letourneau. Mutter (André). Schumann aurice nids hi 
ot u Nisse. En ( }, Pour l'adoption. ......... PRES 
Livry-Level. Noël André}, Sesmaisons (de). ice ÉÉETSA SE PF Nr «… 346 
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Mazel. Pleven (René). Thiriet. Auguet. Fayel. Mudry. 
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Moisan Rigal (Eugène), Seine | Wasmer isso Greftier. Bas , 
Mollet (Guy). Roclore. {Mlle Weber. Blanchet. Grenier (Fernand). ao a: 
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Bourbon. Seirre-Inférieure. Poumadère 
Mme Boutard, Mme Guérin (Rose), Pourtalet, s 
£ L L Boutavant. Seine. P 
N'ont pas pris part au vote : Brault. Guiguen ouyet. 
Mme Madeleine Braun. | Guillon (Jean), Pronteau. 
MM, | Félix-Tchicaya Mamba Sano. Brillouet. Indre-et-Loire. Prot. 
Ak Guissou (Henri). Martine. Brusset (Max). Guyot (Raymond), Mme Rabaté. 
Apithy. Hamani Dior Mezerna. Bruyneel. Seine. Ramarony. 
Aubame. Houphouet-Boigny Mokhtaril. Cachin (Marcel). Hamon (Marcel). Ramette. 
Boganda Khide Nazi Boni Calas Mme Hertzog-Cachin Renard. 
Boukadoum Lan Debaghine. Ouedraogo Mamadou. Camphin. Hugonnier. Mme Reyraud. 
Coulibaly Ouezzin. Lisette Saravane Lambert. Cance. À Huraux. Riga! (Albert), Loiret 
Derdour, Mamadou Konate, Senghor. Caron. Joinville (Alfred Rivet. 
Cartier (Marius), Malleret). Mme Roca. 
: à fe A pen. À gage 
e ASANOVA. Julian (Gaston), Rosenbla 
Ne peuvent prendre part au vote: Castera. Hautes-Alpes. Roucaute (Gabriel), 
jé : de) Lever Krie el Velcimont Gard. 
M. Rabemananjar aseta, Ravoahangy ct Récy (de). zésaire. Lambert (Lucien). 
Chambeiron, Bouches-du-Rhône. ROUE. (Roger), 
D es : Mme Lambert (Marie) |puffe 
é r congé : Mme Charbonnel. Finistère. 
Excusés ou absents pa 8 Charpentier. Lamps. ++. spé 
tits ion pts Chausson. Lareppe. : 
MM. [ess t (Alfred) fai {Francisque). Cherrier FÉcroue (Camille), Mme Schell. 
Anxionnaz. Loste-Floret_ (Alred), | Lalle , Chevalier (Fernarm), Cantal. Serre. 
me Ja Haute-Garonne, Marin (Louis). Alger Lavergne Servin. 
raou acques). nraz { È & Q 1 D 4 . 4 . + | 
erde sl ( va ) | pe 1z ‘Joannès). ee gg (Paul). Chevallier (Louis), éco Signor. | 
Mlle Bos Juier, | FEUX. QUES. Indre. ’ Lécrivain-Servoz Sourbet. | 
Mme Chevrin. Mme Le Jeune(Hélène), Mme Sportisse. 
: k Citerne, Côtes-du-Nord. Thamier. 
N'ont pas pris part au vote: Mrue Claeys. Lenormand. Thorez (Maurice). 
Cogniot. Lepervanche (de). Thuillier. 
M. Edouard Herriot sident de Assemblée nationale, et Costes (Alfred), Seine | Lescorat. Tillon (Charles). 
M. Ribeyre, qui présid \ séance. de a L'Huillier (Waïldeck). |Toublanc. 
Cristofol Llante. Touchard. ' 
res Maillocheau., Toujas. l 
Mme Darras. M1 
Les nombres annoncés en séame avaient él6 de: Dassonville. MarCUE gs. Ta [ 
Delachenal. men (André) per 
. ni JL: ro enis {A onse ‘ + e 2 
Nombre des volants....coseee ho dcr hate dou 587 a mc Masson (Albert), Mme Vaillant- 
Ma jorilé aDSOIU6. ....00 0 nn nomme nnnnnnnnse 292 Deshors Loire, Couturier. { 
, pus Dixmier. Maton. Vedrines. C 
Pou | Nissshondsiss 266 Djemad. Mazel. Vendroux. € 
hate le RES 8 SRE 316 Mme Douteau. André Mercier, Oise. |Vergès. I 
Dre a RE ue, Vermeersch. ] 
lala ‘rifici bres ont été rectifiés confommné- Duclos (Jacques), €-a Ur. Viard. 
Lu ge ec age nur Seine. Michaut (Victor), Pierre Villon. D 
Ù de ÿ en Seine-Inférieure. Zunino. 








D'iclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 





Michel. 
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Ont v à Peno : 
sit oté oontre : Pelit (Fugène- Riyal Œugne), Seine. |Taillade 
Abelin. David (Jean-Paul), jlhuel. Mme Germain mg &: Sons 
Allonneau. goine-ct-Oise. Jacquinot. Peyteles. Rolin (Louis). So PR 
tAmiot (Octave), avid (Marcel), Jaquet. Peytei . Rougier, Î TT et R ierre), 
er (Pierre). PS gg Jean-Moreau. Pflimlin amer |rempie. ane 
ntier. Ê . eanmot. Philip (A ousseau. [mana 
‘Arnal. tm du Rau. Fra 1 Pinas (ADAM. Saïd Mohamed Cheikh Thibault 
Asseray. Le nie Jouve (Géraud) Pineau Sauder. | nn 
Auban. ere Degrond, Juglas. | Pleven (René Schaff. 0 GR 
Audeguil. Dclahçuire Juies-Julien, Rhône Polmbœut.… Schmidt (ROD > épgintie 
eguil. : uly. : 3 ss RP chmidt (Rober [NOrai. 
Augarde. US (Yvon). ir” rl ig es Chapuis. Hotetienne ù, Tinaud (Jean-Louisÿ, 
Aujoulat. a Labrosse. ee À ain Schmitt (Albert) Tinguy (de), 
Aumeran. ee (Joseph). Lacaze (Henri) Pourtier Bas-Rhin , neue gg 
Babet (Raphaël). 5, (andré), Lacoste. , Mle Prevert Schmitt (René), ER 
Bacon. ordogne. Lamarque-Cando Prigent (I ++ TD Manche. Valay 
Badie. eo (Édouard), [Lambert (Emile- Prigent Tan TU), Nord. | Schneiter. Valentino. 
Bediou. Boven: Louis), Doubs igent (Tanguy),  |Schuman (Robert), |féénéyras. à 
Barangé (Charles), | pevinas: Mile Lamblin. Queuille, Moselle.  . |Verneyras. 
Maine-et-Loire. evinat. La 8 rt De Schumann (Mauric Very (Emmanuel) 
Barbier Dezarnaulds rte 9 Guèye. Quilici. Nord ne, Viaît 4 imanuel), 
Barrachin. Des | Le mener PA ee Segelle. Villard 
pre ne Laribi.… ni Rarnoncs 7 ou (de). Viollette (Maurice) 
as. A nesc La e]li R , Û oie ridt. Vuillat 1 is ’ 
Dominic urelli. aymond-Laurent. igri eg 
ge 78 ee pos n, et (Augustin}, or re hs 
Baurens. \®#1- | Doutrellot, Le Bail Eee, Simonnet. À ge 
Baylet. Draveny. Lecourt. et Sicn. Welll-RaYnal 
pres nage Le Cout: To S REV Sissoko (Fil;-Dabo D 
Bèche. Dumas (Joseph) DDententt d ony Ré. Smañl à pre 
Becquet. a Dupuis (José), ne. (Pro lticou. Solinhae. Zigliara. 
Bégouin. eine. ET ebvre (Fran 
Ben AlyY Chéri. Dupuy (Marcea cine), Seine. 
RD TE 
entaieb. uesne. 2 ax), Somme. N'on 
Béranger (André). Durroux. Mme Lempereur. t pas pris part au vote: 
Bergasse. Duveau. Le Sciellour. MM 
Bergeret. Elain. Letourneau. Aku r Guissou (Henri). Masson. (Jean) 
Bessac. Errecart. Le Troquer (André). Anithy Hamani Diori "Haute orne 
Bétolaud. Evrard. Levindrey, pr A eh Houphouet-Boign Fm e-Marne. 
Beugniez. Fabre. Loustau. Ba 2 Kauffmann. }: Mi Tes 
Dhnchinl (Yves, di DoDenén Éhider, ML helet, 
iche ué as. oganda. filce 
idault Le : î Boukade Krieger Alfre Mokhiar 
Bidault (Georges). Le cp (Philippe). Lx do Lussy,. Capitant (Kené) Kuehn (Rend Mondon. 
De Faure (Edgar) Macouin rer ; may Debaghine. Nazi Boni. 
3 Pour sar). Mallez. : aban-Delmas. gendre, Nisse 
BOCqUet. — Fine Marie {André). Coulibaly Où pu DR Mons. 
Edouard Bonnefous. Fiorand. Maroselli. oulibaly Ouezzin. Liquard. Paiewski 
Bonnet Fon'upt-Esperabe Martei (Louis). Derdour. Liselte. Raulin-Laboureur (de, 
Borra. Forcinal. . Martineau. Er Livry-Level. Saravane Lambert, 
Bouhey (Jean), Fouyet. Maurellet. nord ppt Malbrant. Senghor 
Bour. Frédéric-Dupont. Maurice-Petsche. ee Mamadou Konate Terrenoire 
Bouret (Henri). Frédet (Maurice), Mauroux. ’ code. die Mamba Sano, Wei cr 
Bourgès-Maunoury. Froment. Mayer Daniel), Scine. ; Martine. | ol. 
Xavier Bouvier, Gabelle. René Mayer, 
Ille-et-Vilaine. Gaborit, Fe. plans 
Bouvier - O’Cottereau, | Gaiiet Mazuez (Pierre-F Ne pe 
eri i F - 4 A 4 . "* 
(va Garavel. nand). 4 peuvent prendre part au vote : 
Burlot. Garet. Meck MM. Rai 
Buron. Gau. Médecin. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et R 
adi (Abdelka avini. Mehaignerie. bare 
Capdeville, ver Gazier. pee 7 
Ge démerg, [Een Ge. JMénihon de non 
e-et-Oige. zernez. #ent ). u a sé: 
Cartier (Marcel) Gervolino. Mercier (André-Fran- sents par congé : 
Drôme. “ Gorse. çois), Deux-Sèvres. MM 
Catoire. Gosset. Métayer. Anxionnaz Coste-Floret (Alfred), |Lall 
Catrice. Gouin (Félix). Jean Meunier, Bardoux (Jac « Haute-Garonne. [Mar es à 
nus (Jean), à éme Pi PQ pr Mlle rl» sa Le règ (J )annès), R un ( 1is) t 
oi. ozard (Gilles), Michaud (Louis Caillave ; 'élix. . d (Paul), 
Chamant. mt. Vendée. _—— Gay (Francisque). | 
Grousse. Mi . 
Ghriot deu. [even Méunice), … [MUerand 
rpin. Rhon Maurice); M pe 
Chassaing, G + Proc (ules). N'ont i 
Gate Guibert Mot 46 sta vtt 
hautard. ; . Moliet (GUY), 
Chaze Dan (André). +1 ” M. Edouard Herriot, président de ] 
hevallier {P : on aise EEE Le \ssen 
er (Pierre), Guillou [Louis), Montell (André), Ribevre, qui présidait la séanci 
Chevigné (de). Aétton Finistère. nmiiottié 
ghristisens, Guyomard Don errel. 
Clemenceau (Michel). | Guyon (Jean-Ray- Due Les 
Colin monte Gironde. Moro-Giaferri (de) es nombres annoncés en séance avaie à 
Condat-Maharfian. = rar ÿ Mouchet. à 
Coste Dhs Henneguelle F  oç es Nombre des, volants... 
nie-Floret (Paul), Horma Ould Babana. Moynet. (de). Majorité ADSOÏE. ner ennenes SLOREEEEEE 558 
nérey. . ubert (Jean). Mutter (And À FRS AM E RI s 280 
Couston. re (Emile), Naegelen Marcel) Pour l'adoption... 
grouzier, he pes-Maritimes, Ninine. , Contre : rer cv 20 
Le gr ar vert 2 2 
aladier (Edouard). }Huli ré), Seine, Puy-de-Dôme PA 
amas. , ulin. Noguères. Mais, après vérification, ces nombre j 
Darou. amas ds ment à la liste de san: ombres ont été rectifiés conlormée 
n-Desgrèes, Pentaloni r in ci-dessus. 
T6 
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| re ry. a Das, (Marcel), 4 ru a 
o Audegu ndes. ean-Moreau. 
SCRUTIN (N° 4128) Au on + ee ph M as mr og 
Sur l'amendement de M. Lamps à l'article 17 du projet relatif Aujoulat. elos qu au, MouDer 
aux économies, (Deuxième lecture). Babes (Raphaël) Wee Degroné. Fous. EC 
Bachelet. Deixonne. Juies-Julien, Rhône, 
Nombre des votant 552 Bacon. Deiachenal. uiy. 
i INDTC UD ssenosesmomemenetenmsotssusere Badie. Delahoutre. Kir. 
Maiorité absolue 27 Badiou. Delbos (Yvon). Labrosse. 
p } ub UCss.ssoen …..... CORELEETERITIIIILT Barangé (Charles), Delcos. Lacaze (Henri). 
Maine-et-Loire. Denais (Joseph). Lacoste. 
Pour l'adoj PRIRENT « 180 Barbier. Denis (André), Lamarque-Cando 
; Barrachin. dogne. Lambert (Emile-Louis), 
Contre, séssoossonnpseeente + « Barrot. Depreux (Edouard). }Mlle Lampblhn. 
Bas. L'eshors. Lamine-Guèye. 
Pau: Bastid. Desson. Laniel (Joseph). 
L’A 1) 4 as adopté Baudry d'asson (de). | Devemy. Lapie (Pierre-Olivier), 
Baurens. Devinat. Laribi. 
d : Baylet. Dezarnaulds. Laurelli 
pe De. : , ge À (Camille), 
’ £ che. Diallo (Yacine). nta 
Ont voté pour: Becquet. Mlle Dienesch, Laurent (Augustin), 
a chètit er Ye Si: 
MM. Mare Dupuy, Gironde. jMichaut (Victor), en , ominjon. LE 
Airoldi Dutard. ; seine-Inférieure. Béné (Maurice). 2500 sg +00 
En ds Pen cena [don Ben. Tounes Draveny Léonhardt (Francis. 
Mile Archunède RS + Montagnier Béranger (André). Duforest. Mme Lefebvre 
Arthaud. Fiévez Môquet. | Bergasse. Dumas (Joseph). (Francine), Seine. 
Astier de La Vigerie (4”). | Mme François Mora Bergeret. Mlle Dupuis (José), Lefèvre-Pontalis. 
D a liCIer. ai Bescac. Seine. Lejeune (Max), Somme, 
4, Li bert) res À «og ” + pee Bétolaud. Duruy Marceau), Mme Lempereur. 
‘Sseine-et- et : Garcia.” Mudry Beugniez. ironde. Le Sciellour. 
Barel Gautier Musmeaux y Duquesne, Lescorat. 
ethélé Lire ; Bichet Burroux. Letourneau. 
ee FA Des Re Biéault (Georges. | Duveane Le Troquer (André) 
Mme Bastide (Denise), | Mme Ginollin. Noël (Marcel), Aube. =. 12 ve hier op 
Loire Giovoni. Patinaud. BIU dite de re 
Benoist (Charles). Girard Paul (Gabriel), Bocquet Fabre - ide 
erge 3} Q ictère . . à Je 
Berger. Girardot Finistère. Edouard Bonnefous. |fFagon (Yves). Charles Lussy. 
Besset. Gosnat. Paumier. Bonnet. Faraud Mabrut. 
+ lat. | Goudoux. Perdon (Hilaire). Borra. Farine (Philippe). Macouin. 
Déco = pr ‘si Mme Péri. Bouhey (Jean). Farinez. Mallez. 
)isCar:e {. Gr ffle r. Péron (Yves). Bour Faure (Ed ar). Marcellin 
B:ss0l Grenier (Fernand). Petit (Albert), Seïne. Bouret (Henrl). Fauvel. 8 Marie (André). 
DORE Gresa (Jacques). Peyrat Bourgès-Maunoury. Finet. Maroselli. 
ve Et Gros. Plerrard. “= Xavier Bouvier, Ille | Florand. Martel (Louis). 
Bonte ((Florimond). Mme Guérin (Lucie), |Pierre-Grouès, et-Vilaine Fonlupt-Esperaber. Martineau 
DOS selne-Inférieure. Pirot. Bouvier - O’Cottereau, | Forcinal. Masson (Jean), Haute 
B urbon. x Mme Guérin (Rose), | Poumadère. Mayenne. Fouvet Marne. 
À 1 G es | ee Bouxom. Frédéric-Dupont. Maurellet. 
ani Le ge me Brusset (Max). Frédet (Maurice). Maurice-Petsche. 
Brauit L Guillon (Jean), Indre | Pronteau. Bruvnoël. Prenons. Mauroux 
Mme Madeleine Braun. et-Loire. Prot. Burlot. Gabelle Mayer (Daniel) Seine. 
Er louet sb Guyot (Raymond), Mme Rabaté. Buron Gaborit. René Mayer, 
Cachin (Marcel). Seine. Ramette, Cadi Abdelkader). Gaillard. Constantine. 
Calas Hamon (Marcel). Renard. Capdeville. Gallet Mazel 
Camphin Mme Hertzog-Cachin. | Mme Reyraud, Caron. Galy-Gasparrou. Mazier. 
Carter (Marius), Hugonnier, Riga! (Albert). Loiret | Cartier (Gilbert), Garavel. Mazuez (Pierre- 
Hi aute \ irne ps Ile {Alfred ES de Seine-et-Oise. Garet. Fernand). 
DAS ne 2 À ous æ& gr Cartier (Marcel), Gau Meck. 
pen dde falleret). Rochet (W aldeck). Drôme é Gavin. Médecin. 
camera Ë juge. ÉSGE Rosenblatt b Catoire. Gazier Mehaignerie. 
en | lac e. en puni. ne @ (Gabriél). Catrice. Geoffre (de) Mekki. 
ut PTER aules-Alpes ” - ès-France. 
Chambeiron Kriegei-Vairimont. Roucaute (Roger), on (Jean) Fvmnes . Son 
Chambrun (de), Lambert (Lucien,, Ardèche. Chamant orreine. Mercier (André-Fran- « 
Mme Charbonnel. Bouches-du-Rhône. Ruffe Charlot ‘Jean). ee. cois) Deux-Sèvres. 
Chauss( n Mme Lambert (Marie), Mile Rumeau. Charpentier. Gouin (Félix). Métayer Tr 
Fete : SNS Finistère. Savard hell Charpin Gourdon Jean Meunier, Indre- 
CR Lamps Mme Schell. Chassaing. + pe rh (Gilles). et-Loire 
D uen Lareppe. SUTe Chasteliain. Grimaud. Michaud (Louis), 
Coen jot. se Lavergne. Servin. Chautard. Grousseaud. Vendée. 
ostes (Alfred), Sel LeCŒQUE, 08 Chaze Guérin (Maurice) Minjoz. 
Costes (Alfred), Seine. | | 4erivain-Servoz Mme Sportisse. Chevalier (Fernand) Rhô , Mitterrand. 
Pierre Cot. Mme Le Jeune (Hélène), |Thamier. Alger. nr Moch (Jules). 
Cristofol 3 Côtes-du-Nord. Thorez (Maurice), Chevallier (Louis), Er ver Moisan 
Mme Darras. Lenormand. Thuillier indre. u J Mollet (Guy). 
Passonville. Lepervanche (de). |Tillon (Charles). Chevalier (Pierre), [|Guillant (André), foin 
Denis (Alphonse), L'fluillier (Waideck). | Touchard. Loèret. Guille. Moniaret. 
Haute- -Vienne, Liante. Toujas. Chevigné (de). Guillou (Louis), Mont. 
Di Rte Maillocheau. Tourne, Chnistiaens. Finistère. Monteil (André), 
À = Schmitt Manceau Tourtaud. Clemenceau (Michel). | Guitton: Finistère. 
cos Uecones Marty (André). DS, Coffin. É dnqgs + Montel (Pierre) 
Duclos (Jacques), Masson (Albert) Mme Vaillant- ‘ Guyon (Jean- É 
Seine "#22 : Couturier QNIR Raymond), Gironde Montillot 
Durlos (Jean). Seine-| 10ire Vedrines. Condat-Mahaman. Halbout. . * [Morice. 
Dufour And: Mercier, Oise. [Mme Vermeerscli. Coste-Floret (Paul), Henneguelle. Mouchet, 
Dumet (Jean-Louis), |Meunier (Pierre), Pierre Villon. Hérault. Horma Ould Babana. | Moussu. 
Duprat (Gérard). Côte-d'Or, Zunino, ré à Hubert (Jean). Moustier (de). 
ouran llugues (Emile), Moynet. 
sms: 7 Alpes-Maritimes. | Mutter Don PA 
“rouzier. # Nae 3 arcel). 
Ont voté contre: Dagain. RS) EUne ; Nini L 
Daladier (Edouard). Hulin. Noël” (andré), Puy-de- 
} amas. Hussel. ûme. 
MM Amiot (Octave), Arnal. Darou. Hutin-Desgrèes, Noguères. 
Aneli: André (Pierre). \sseray. David (Jean-Paul), fhuel. Olmi 
Allonneau Antier, Auban, Seine-et-Oise, Jacquinot, Oopa Pouvanaa. 
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Orvoen. Rencurel. Sourbet. 
Pantalon, Tony Révillon Taillade. 
Penoy. Ricou. Teitgen rs, SCRUTIN (K° 4121) 
petit (Eugène- Rigai (Eugène), Selne.| uire 4 F 
Claudius). Rincent. Teltgen Pierre). Ille- Sur l'ensemble du projet relatif aux économies 
pois UE Basses- Po is. . - ilaine. (Deuxième lecture). 
yrénées - oltin ju ue 
Mine Germaine Rougier. F ° 
LS ann à LL ed NOMME -Q0S: vOLADIS...., ss ressnebésagencoocassee «. 662 
pe te ousseau. Fe jet Ma rité re URB..rsssoséccesbcoisé eue ss... . a1t 
Peas: ï ronge Cheïkh. Thomas (Eugène). este ER 
P i D (g n ré). uaer. l ’adoptior .. CPEETTILLLIT. 2 
Pinaÿ. Schaff. + |Tinaud (Jean-Louis). sr À cpstamo thbéte, o 
Pineau. Scherer (Marc). Tinguy (de). MONTE sosssssss CPEFELELTITIILLITLE. 
Pleven (René). Schmidt (Robert}. Toubianc. 
Poimbœut. Haute-Vienne. Triboulet, L'Assemblée nationale a adonté 
Mme Poinso-Chapuis. | Schmitt (Albert), Bas | Truffaut. j ARE PRE 
Poirot (Maurice). Rhin. Valay. 
PS ne" rants Valentino. dr. 
ourtier. anc Le (Gérard) £ . 
Mile Prevert. Schneiter. Verneyras Ont voté pour: 
Prigent (Robert), Schuman (Robert), |Very {Emmanuel}. 
nd Moselle. Viard. MM Cayo! Faure (Edgar) 
Prigent (Tanguyÿ, Schumann (Maurice),| Viatte. in. Le 4 Mess 
* Abelin. Charmant. Fauvel. 
ini ière. Nord. Villard. Aku Chariot (Jean Finet 
Queuille, Ségelle. Viollette (Maurice). Ailonneau Charmentis de Ficrand 
Quilicz. Sesmaisons (de). Vuillaume. jot (Oct hi pe s- Montre: Done ber 
Rabier. Sietridt. amer Amiot (Octave). Charpin ‘onlupt-Esperaber. 
Ramadieæ Sigrist. gner. André (Pierre), Chassaing. Forcinal. 
pr Silvandre. Wasmer, Antier. Chastellain. Fouyet. 
Ramonet Simonnet Mle Weber. Apithy. Chautard, Frédi ge" Dupont, 
Raymond-Laurent, Weill-Raynal Arnal. Chaze. Frédet (Maurice). 
Reeb Sissoko (Flly-Dabo). |Yvon. Asseray. Chevalier (Fernand), Froment, 
Regaudie. Smaïl Zigliara, ne .. ee. (Loutsy,. Gabelle. 
4 ” Auban levallier uis Gaborit. 
Reille-Soult, Solinhac, Aubry. Indre. Gaillard. 
Auceguil, Chevallier (Pierre). Gallet 
Augarde. ne, td Galy-Gasparrou. 
Ë anbulet. Chevigné (de). Garavel. 
N'ont pas pris part au vote: Aumeran. Christiaens. Garet. 
” Babet (Raphaël). Clemenceau (Michel). |Gau 
MM. Guissou (Henri). Mezerna, ge pee 7 
Aku Hamani Diori. Michelet, Radio. Cote Miam  ., 
Apithy Houphouet-Boigny. Milcent. en. TR Geoffre (de). 
Aubame KauBmann. " [Mokhtari Badiou. ordonner. Gernez 
Bayrou. Khider Mondon. * 6” Xp e Goste-Floret (Paul), |Gervolino. 
? . ” Nazi Bai Maine-et-Loire. érault, Gorse 
Boganda. Krieger (Alfred). Nazi Boni. x Dé tps 
Boukadounm. Kuehn (René). Nisse. ie A Coudray. ee 
Capitant (René). Lamine Debaghine. |Ouedraozo Mamadou. : Couston. souin (PÉR). 
Castellani. Legendre. Pal wsäL + ch gourcon, 
Chaban-Delmas, Lespès. Raulin-Laboureur de), | Pa nastia. Sesuin. ln suce uni 
ges SR, Saravane Lamber. * | Haudry d'Asson (de). |Daiadier (Edouard. [emo 
Derdour. Livry-Level. Terrenoire, ne dr rrmag Guérin (Maurice), 
Eusseaulx. Malbrant. Theetten. ee, David Uean-Paul) — 
Félix-Tchicaya. Mamadou Konate.  |Vendroux. + + ous Dei + [ous 
tu = + rase a Becquet. David (Marcel), Guillant (André), 
È É , , Régouin Landes. Guille 
Ben Al Chéril. Defferre. Guillou (Louis), 
Béné (Maurice). _ [os L,, Rau. Finistère 
Bentaieb Jegoutte. Guissou (Henri), 
Ne peuvent prendre part au vote : Ben Tounes. Mme Degrondä. Guitton 
Béranger (André). a qe Guyomard 
3ergasse, Jelachenal. xUVOI \Jean- 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). et 203 Dénhobtre. A À je Gironde 
Bessac. Does (Yvon). (lalbout. 
. Bétolaud. elcos. nl 
Excusés ou abSents par congé: Beugniez. Denais (Joseph). er 3 
MM Bianchini. Denis (André), Horma Ould Babana 
MM. Bichet. Dordogne. Hubert (Jean). 
fine dacquag, [Pope Gone [nés Lou D een [RME Gfbneu. ligues (rie, 
. à e 3 9 snors. PS riti » 
Mlle Bosquier, Féux. Reynaud (Paul). Binot. Desson. Re r D” 
Caillavet. Gay (Francisque). Roques, Blocquaux. Devemy. André) "Seine 
Bocquet. Devinat. ES 
Edouard Bonnefous. | Dezarnaulds. Hussel 
Bonnet, Lhers, Hutin-Deserèes 
N'ont pas pris part au vote: Borra. Diallo (Yacine). = dits élit ihid 
à lenezc {huel. 
Bouhey (Jean). ps Dienesch. Jacquinot 
Bour. ixmier. acquinot, 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et Bouret (Henri). Dominjon. mc Lu 
M. Ribev j sidai sés Bourgès-Maunoury. Douala. can-MOFEAU, 
eyre, qui présidait la séance, Xavier Bouvier. fe- | Doutreilot. Jeanmot. 
SRETEENES et-Vilaine Draveny. Joubert 
Bouvier - O’Cottereau, | Duforest. Jouve (Géraud). 
Mayenne, Dumas (Joseph). Juglas. : 
Bouxôm. Mile Dupuis (José), |Juies-Julien, Rhône, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Brusset (Max). Seine. EI. 
LT Dupuy (Marceau), Kir. 
Nombre des Lun 2 Men le à ant RER 5R2 un be D ne 
> . «OLULE i . 
Majorité ADMOUD...,...sccccsoossenaonsooesosossos 292 Cadi (Abdelkader). Durroux. Lacoste. 
Fm DUR. Lamarque-Cando, 
*adonti iii =" aron Slain. Lambert (Emile- 
Pour L'AAOPHION, .eerssssessssensse an Cartier (Gilbert), Errrcart, Louis), Doubs, 
Contre CŒRREEEEENEEEEEETLE TITI III) 405 c mg CMaroot) A Le og Mile Lamblin. 
1 ; artier (Marce Fabre Lamine-Guèye. 
à ne après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément P Lie gg s Fagon (Yves). Laniel (Joseph). 
a liste de scrutin ci-dess:1: aloire Faraud Lapie (Pierre-Ollvier} 
ht Catrice. Farine (Philippe). Laribi. _ 
seen — + ee Cayeux (Jean), arinez,. Laure!li 
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Laurens (Camille), Monteil (André), Rousseau Gresa (Jacques). Marty (André). Mme Rabaté, 

Cantal Finistère. Saïd Mohamed Cheikh. Gros. Masson (Albert), Ramette. 
Laurent (Augustin), Montel !Pierre). saravane Lambert. Mme Guérin (Lucie), Loire. Renard. : 

Nord Montillot. Sauder, Seine-Inférieure. Maton. Mme Reyraud, 

Le Bail. Morice. R Schatr. Mme Guérin (Rose), André Mercier, Oise. |Rigal (Albert), Loiret, 
Lecourt 2: Moro Giafferri (de). {|Seherer (Marc). Seine Meunier (lierre), Rivet. 
Le Coutaller. Mcuchet. Schmidt (Robert), Guiguen. Côte-d'Or.  |Mme Roca. 
Leenhardt (Francis). | Moussu llaute-Vienne. Guillon (Jean), Indre- | Michaut (Victor), Rochet {Waldeck), 
Mme Letebvre (Fran pt y (de). Schmitt (Albert), Bas- et-Loire. ’ +. too Rosenblatt, 

cine), Seine. Jiopne Rhin. Guyot (Raymond), 70 à Roucaute (Gabriel), 
LR rnUR. É Vuner. LANCE. Schmitt (René), Seine. Midol. Gard. 
ejeune(Max),Somme. | \aezelen (Marcel). Manche Hamon (Marcel). Montagnier. Roucaute , (Roger), 
Mine Lempereur. Nazi Boni. Schneiter. Mme Hertzog-Cachin. Siret. Ardèche. , 
Le Sciellour. + nine Schuman  Mobert)}, Hugonnier. + | Mora. Rule, 
esrorat Noët (André), Puy-de Moselle Huraux. Morand. Mile Rymeau. 

+ lourneau Le Dôme. Schumann (Maurice), Joinville (Alfred- Mouton. Savard. 

2 Troquer (André), | Nuguères. Nord Malleret). Mudry. Mme Schell, 
Levindrey Olmi Gérolle’ Juge Musmeaux. Serre. 

Loustau. Oopa Pouvanaa, écrober Julian !Gaston), Mme Nautré. Servin. 

Louvel. Orvoen Sub iote 45 Hautes-Alpes. Mme Nedelec. Signor. 

Lucas Ouedraogo Mamadou. PC (de). Kriegel-Vairimont. Noël (Marcel), Aube. | Mme Sportisse. 
Charies Lussy. Pantaloni. ps 9 Lambert (Lucicn}, Patinaud. Thamier. 
Mabrut Penoy._ alive) à Bouches-du-Rhône. | Paul (Gabriel), Thorez (Maurice), 
AA1COUIN. Petit (Eugène-Clau- SIIvanare, Mme Lambert (Marie), Finistère, Thuillier. 

Mallez dius). ù — ei Le Paumier ilaire) Li. :: en 
Marnba Sano. Petit (Guy), Basses- |°10n. À mps. Perdon ‘Hilaire). ouchar 
Marcellin Pyrénées Sissoko (Filÿ-Dabo). Lareppe. Mme Péri. Toujas. 

Marie (André). Mme Germaine Smal.. Lavergne. Péron (Yves). Tourne. 
Maroselli Peyroles. Solinhac, Lecœur. Petit (Albert), Seine. | Tourtaud, 

Martel (Louis), Peytel. Sourbet. Lécrivain-Servoz. Peyrat. Fricart. 
Martine Pfimlin Taillade. Mme Le Jeune (Hé- | Pierrard Mme Vaillant- 
Martineau. Philip (André). reitgen (Henri), iène), Côtes-du-Nord. | Pierre-Grouès. Couturier. 
Masson (Jean), Haute- | Pinay Gironde. Lenormand. Pirot. Vedrines. 

Marne Pineau. Teitgen (Pierre), Ille- Lepervanche tde). Pournadère, Vergès. 
Maurellet Pleven (René), et-Viiaine. RENE (Waldeck). 22 dap pr LE og 
Maurice-Petsche. Poimbæut. Temple. ante vuyet. erre on, 
Mauroux. Mme Poinso-Chapuis. pes Maillocheau. Pron'eau. Zunino. 

Moyer (Daniel), Seine. | Poirot ‘Maurice). Thibault, Manceau. Prot. 

René Mayer, Poulain. Thiriet, 

Mazel Pourtier. Thomas (Eugène). 

Mazier ML'e Prevert, Thoral (Eugène) 

Mozuez (Pierre- Prig( ni Rot rt), Nord.|Tinaud (Jean-Louis), N'ont pas pris part au vole: 
Fernand), Prigent (1 inguy), Tinguy (de). 

Meck F) 'sIère, Toublanc, 

Médecin. Queuille, Triboulet, MM, Hamani Diori Mezerna. 

e haignerie. QUIICL, Truffaut. Bayrou Houphouet-Boigny. Michelet. 

+ Ke L: ces L Valay Boganda. Kauffmann. Milcent. 

Mendes France, | imadler. Valentino. Boukadoum. Khider. Mokhtari 

Men on (de). * Ramarony. Vée {Gérard}, Capitant (René), Krieger (Alfred). Mondon. 

Me cier (André- Fi an- |R imonet RE Verneyras. Castellani Kuehn (René). Nisse 

À cois), Deux-Sèvres. - 'ymond-Laurent, Very (Emmanuel). Chaban-Delmas. Lamine Debaghine. Palewski 

Me layer. teeD. Viara. Clostermann. Legendre. Raulin-Laboureur de] 

Jean Meunier, Indre- | Regaudie Viatte Coulibaly Ouezzin. Lespès. , 
et-Loire @x Reille-Soult, Villard. Derdour - Liquard. Terrenoire. 

Mc 1ud (Louis), Rencurel. # Viollette (Maurice), Dusseaulx Lisette Theelten. 

E Vendée. Tony Révillon. Vuillaume Félix-Tchicaya. Livry-Level. Vendroux, 

Min joz Ricou Labs : ] Malbrant Wolf 

L to * E à W agner. Furaud. Maiprani. 9 ° 
+ 4 por NT ugène), Wasmer Godin. Mamadou Konale. 

oc (JuIeS). seine. ab. 

Mo san À Rincent, Mile M eber 
Motiet (Guy) Roclore . eili-Raynal, 
cnir ollin (Louis von 
3! ee. ms mn Louis), Zicliara. Ne peuvent prendre part au vote: 
Mont Roulon. 
MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 
Ont voté contre: 
Excusés ou absents par congé: 
MM Mme Madeleine Braun. Dreyfus-Schmidt, MM. Custe-Floret (Alfred), |Lalle. 
rok Brilouet Duclos -{Jacques) 
Aïrokii. ee nv é gr cques), Anxionnaz Haute-Garonne. Marin (Louis). 
Alliot à ie Ca mia (Marcel), Pi (Jean), Selne- Bardoux (Jacques). Dupraz (Joannès). Reynaud (Paul). 
Aragon (4) 4 sai hi et-Oise , Mlle Bosquier. Félix. Roques, 
rer Rotngne. e. ee ef PS Caillavet. Gay (Francisque). 

Cartier (Marius), Dumet (Jean-Louis). 


Astier de La Vigerie(d”}. 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bare. 

B trthéJémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

jcnaist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat 

Billoux 

Biscarlet, 

Bi:s0! 

Blanchet. 

Roccagny 

Bonte (Flortmond). 

Rouiet (Paul, 

Eourbon 

Ame Boutard, 


Boulovant. 
brauit 





Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Lnerrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 
Dassonvile. 

Denis (Alphonse), 

Ilaute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteaw 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fievez. 

Mme François. 
Mine Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 
trenest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Souze 





Greffier 
Grenier (Fernand). 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Ribeyre, qui présidait la séance. 





de l’Assemblée 


nationale, +} 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS. ccssosusossrocnétorescuricaue 


500 


Majorité requise... possocossnees es € 311 


Pour l'adoption. ic icovoecriute 415 


Contre 


Mais, 


mémenñt à la liste de scrulin ci-dessus. 


nn none nenesssee 477 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés confo 





++ 





us ns dt Dm ie ne. > 
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o 
SCRUTIN (N° 4122) Ont voté contre : 
sur la demande de disjonction de l'article 4er de la loi de Yinances, 
$ é à a 
cos della ar MM. Deixonne lle Lamblin. 
, . Abelin. belachenal. unine-Guêye 
Nombre des votants... succes sosoosesec dot: 835 AKU Delahoutre. Lapie (Pierre-0} Je 
iorité ii à Allonneau. Lelbos (Yvon). ariDi 
Majorité RENTE PES ÉTAT OS PP PT 268 Ainiot {Uctave), De!cos | Laure(li. 
i é Antier. Penis {André) aaurens (Camille), 
Pour 1 MB ON. rousse és euess 209 Apithy. Dordogne. ; Cantal. 
Contre ....... “tours 0e Ca As OS 7" Arna.. Depreux (Edouard), cLaur2nht (Augustin), 
vu Asseray. bDesnors. Nord 
È ÿ L ; Aubame. Desson. e Bail 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Auban. Devemy. Lecourt 
Aubry LDevinat. Le Uoutaller 
Audeguil. Dezarnaulds. Leenhardt (Francis), 
Augarde. Dhers. Mme Lefebvre 
Ont voté pour : Aujoulat. Diallo (Yacine). Francine), Seine. 
Babet ‘Raphaël), pas Dienesch. Letèvre-Pontalis 
Bachelet. ixmier Ææjeune (Max), somme 
MM. Duprat (Gérard). Meunier ’Pierre), Bacon Dominjon. Mme Lempereur ; 
Airoldi. Marc Dupuy, Guronde. Côte-d'Or. Bädie Douala + scieilour, 
AIliot, Dutard. Michaut (Victor), Badiou. Doutrellot. Lescorat 
André (Pierre), Mme Duvernois. Seine-Inférieure. Barangé (Charles), Braveny. -etourneau 
Aragon (d'). Fajon (Etienne). Michel. Maine-et-Loire. Duforest. L> Troquer (André). 
Mile Archimède, Fayet. Mido:. Barrot. Dumas (Joseph). cPVire! 
Arthaud. : Fievez. stontagnier Bas Mile Dupuis (José), |Loustau. 
Astier&e La Vigerie(d”). | Mme François Montei (Pierre). Paul Bastid. seins s uouve2i 
Auguet. Frédéric-Lupont. Montillot. Baurens. Dupuy (Marceau), AICAS 
Aumeran. Frédet (Maurice). Méquet. Baylet Gironde, ‘haries Lussy 
Ballanger (Robert), Mme Galicier, Mors Beauquier. Duquesne. Mabrut 
Seine-et-Oise. Garaudy. Morand. Bèche Durroux. lauinba Sano 
Barei. Garcia. Moustier (de), Bégouin Duveau. larie (André). 
Barrachin. Gautier. Mouton. Ben Aiy Chérif. Elain Maroselli 
Barthélemy. Genest. Mudry Béné (Maurice). Errecart. lartel {Louis). 
Bartolini. Geoffre (de). Musmeaux. Bentaieb. Evrard. lurtine 
Mme Bastide (Denise), | Ginestet. Mutter . André). Ben Tounes Fabre. Martineau 
Loire. Mme Ginollin. Mme Nautré. Béranger (André). Fagon (Yves). Masson (Jean), flautOs 
Baudry d’Asson (de). | Giovoni. Mine Nedelec. Bergeret. Faraud Marne 
Benoist (Charles). Girard. Noël (Marcel). Aube. Bessac. Farine (Philippe), taur2llet 
Bergasse. Girardot. Patinaud Beugniez. Farinez Maurice-Petsche. 
Berger. Gosnat. Paul 'Gabriel), Bianchiné. raure (Edgar). Mauroux 
Besset. Goudoux. Finistère. Biche:. Fauvel Mayer {Daniel}, Seinde 
Billat. Gouge. +eumier Bilauit (Georges). Finet René Mayer 
Billoux. Greffler. Perdon Hi'aire). Billères. Florand. / Constantine, 
Biscarlet. Grenier (Fernand, Mine Péri. Binot. Fonlupt-Esperaber. Mazei. 
Bisso! Gresa (Jacques). Péron (Yves). Blocquaux. pouyel Mazer. 
Blanchet. Gros Petit Albert), Seine. Bocquet. Froment, Mazuez (Pierre 
Boccagny. Groussaud. Peyrat, Edouard Bonnefous. fabelle. Fer id). 
Bonte (Florimoné!). Mine Guérin (Lucie), Peyte. Bonnet. Gaborit teck 
Boulet (Paul). Seine-Intérieure. Pierrard Borra Gaillard. s12haiznerie. 
Bourbon. Mme Guérin (Rese), |Pierre-Grouès. Bouhey (Jean). salle. ekKi. 
Mme Boutand. Seine ” [Pirot Bour Galy-Gasparrou. lendès-France 
Boutavant Guiguen. Poumadère. Bouret (Henri). Garavel. lenthon (de) 
Xavier Bouvier, Guillon (Jean), Indre |Pourtalet. Bourgès-Maunoury. sau L'rci (A Frans 
Ille-et-Vilaine. et-Loire. Pouyet OU X OM Gazier. çcois), Deux-Si 3 
Bouvier - O’Cottereau, | Guyot (Raymond), bronteau. brusset Max). Gernez lélayer. 
us Seine. Prot. + À AUETONRE, °ap, Meunier, luiræ 
rauit. Mme Rabaté, ur:0 10T$E el-Loire 
Mme Madeleine Braun. re isa Ramette, : Buron Gosse lichaud (1 ), 
Brillouet. Mme Hertzog-Cachin. | Renard Cadi 4 bdelkader). Gouin (Félix). Vendée. 
Cachin (Marcel). Hugonnier. Mme Reyraud Capdeville Gourdon. M'njo2 
Calas. Hugues (Emile). Riga. (Albert), Loiret. Caron Gozard Gilles). Her riu id 
Camphin. Alpes-Maritimes. Rivet Cartier {Gilbert}, 1"1maud toch ‘Jules) 
Cance Hure: Mme R Seine-et-Oise suérin (Maurice), VISan 
Cartier (Marius), pride t Rochet (Wald ck Cartier (Marcel), Rhône Mollet (Guy). 
Haute-Marne. CMailes e red pe om ). Drôme. Guesdon Monin 
Casanova, ce ). Roucaute (Gabriel) catoire pusoert \ 
Castera. fthe Gard elle Catrice. fsuillant (André). ï nt. N 
Césaire Julian <Gastom), … |Roucaute (Roger, | Gajo  *  |Guilon Louis tele 
Chambelren. à ae Fe Charlot (Jean). Finistère Mori LA 
ampbrun (de). S Pire >harp?ntier. Guissou (Henri). Moro-Giaflerri (de), 
ue Charbonnel. es re à ie Charpin Guitton pt het 
ausson. ALAUE LUCIEL, Chassaing. quvomard Me ussuy 
Cherrier Be” -"hes-du-Rhâne. Mile Rumeau. Chautard. 0e. Naegelen (M 
Mme Chevrin. Mme Lambert (Marie), Sa vard. Chaze Raymond), Gironde. | Na” Boni 
Citerne. Finistère. Mme Schell. Chevallier (Pierre), flaibout Ninine 
Mme Claeys. Larnps Terre Loiret Henneguelle. Noel (A4 Pu . 
Cizmenceau (Michel). | Laniel (Joseph). 3er vin Chevigné (de). Horma Ouia Babana Dôme 
Cogniot. Lareppe. sesmaisons (de). Coffin Hubert (Jean). Noguères. 
Costes (Alfred), Seine. | Lavergne. Signor. Colin Hugues ‘Joseph- Olrni 
Pierre Cot, Lecœur. Mme Sportisse. Cordonnier. [Andréi, Seine. Vopa Pouvanaa. 
Cristofol. Lecrivain-Sorvar lhamier Coste-Floret (Paul), Hulin Orvoen 
Crouzier Mme Le Jeune (Hélène), | [horez (Maurice). Hérault ilussei Ouedraogo Mamadou, 
Mme Darras. Côtes-du-Nord. lhuiilier Coudray. Hutin-Desgrèes. PE n0y 
Dassonvile. Lenormand. Tillon (Charles). Couston. Ihuel Petit (Eugène- 
Denais (Joseph). Lepervanche (de). Touchard. Dagain. jacquinot, Claudius). 
Denis (Alphonse), s'Auillier (Waideck) |Toujas. Daiadier (Edouard). laquet. Petit (Guy), Basses- 
Haute-Vienne. Liante. Tourne Darnas. jeanmot Pyrénées 
Djemad Macouin Fourtaud. Darou louve tüéraud). Mme Germaine 
Mme Douteau. Maillocheau. Tricart. David {Jean-Paul), luglas. Peyroies. 
Dreyfus-Schmidt. Manceau. Mme Vaillant- ‘Seine-et-Oisé). iuies Julien, Rhône. f{Pflimin 
Duclos (Jacques), Marty (André). Couturier, David (Marcel), Labrosse Phihp (andré). 
Seine. Masson (Aibvii), Vedrines. Landes. Lacaze (Henri). Pinay 
Duclos (Jean), Seine- Loire. Vergès. Detferre Lacoste Pineau 
et-Oise, Maton. Mme Vermeersch. Detos qu Rau. Lamarque-Cando. Pieven René). 
Dufour. MéJecn. Pierre Villon, Degoutte Lambert (Emile- Poimbœnut 


Dumet (Jean-Louis). 





André Mercier, Oise. 





Zunino. 





Mme Degrond, 





Louis), Doubs. 





Mme -Poinso-Chapuls 








……. 
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Poirot (Maurice). Schmidt (Robert), Teitgen (Pierre), 
Poulain Haute-Vienne. Ille-et-Vilaine. SCRUTIN (N° 4123) 
Pourder, Schmitt (Albert), LS A er né ie) . à, ie 
e rreverL Bas-Rhin. Sur la disjonction, demandée par M. Lamps, ’article 10 big 
Prigent (Robert), Nord |g j Thomas (Eugène). k e ; < 
Prisent Tan: guy), RL Thoral. , de la loi de finances (Amnistie fiscale). 
Finistère, Schneiter. Tinaud (Jean-Louis). “ds 
Queuille Schuman (Robert) TInguy (de). Nombre des VOlants..s.sesemesmessemensstsessonse 549 
Rabier. Moselle. « Le vor Majorité ADOIUÉ... co cecoccoo dore onto crc ste 275 
Ramadier. Schumann (Maurice), Truffaut. 
Rarmarony. Nord. Valay. Pour l'adoption... css vs 2 181 
Ramonet. Ségelle Valentino. ù Contre 368 
Raymond Laurent. Sen hor Vée (Gérard}. | nn sono cm essences 
Reeb SLeLidt Verneyras. ; : :; “ 
Regaudie. si Very {Emmanuel}. L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Rei!le-Soult. sigrist. Viaîte. 
Rencurel Silvandre. Villard. 
lony RéviHon. Simonnel. Viollette (Maurice}. 
Ricou Sion. 4 Vuillaume. Ont voté pour: 
Rincent. Sissoko (Fly Dabo). Wagner. 
Rongier.  — Wasmer., 
Saïd Mohamed Cheikh. | Solinhac, Mlle Weber. 
Saravane Lambert. |Sourbet Weill-Raynai. PR De Gironde ee 
Sauder reg 3h Alliot. Mme Duvernois. Mo er. 
Schaf reitgen (Henri), Zighiare. Aragon {d'). Fajon (Etienne). Môque 
Scherer Marc). Gironde, Mile Archimède. Fayet. Mora. 
Arthau Fievez. Morand." 
Astlerde La Vigerie (4). Mme François, Mouton. 
s 3 Auguet,. Mme Galicier. Mudry. 
N'ont pas pris part au vote: Ballanger (Robert), | Garaudy, Musmeaux. 
K Seine-et-Olse. roi 2 Mme ments. 
désburmé dés 0 HE arcall are . Mme ec. 
MM Félix-Tchicaya ne a Barthélémy. Genest. Noël (Marcel), Aube. 
Barbier. Forcinal \ichelet. Bartolini. Ginestet, Patinaud. 
Becquet. Garet Milcent. Loire Giovoni. Finistère. d 
Rétolaud. savini. ir Pt g Benoist (Charles). Girard. Paumier 
Boganda Godin. : Mondon. Berger irardot. ( 
Boukadoum. Hamani Diori. Moynet. Resint Gosnat ag Gatee). 
Capitant (Kené} Houphouet-Boigny. Niesè Bill Goudoux. Mm 
Castellani ean-Moreau. Palewskl. ps Gouge Péron FTves). 
Ch ab in-belmas. KAUTMäDEL Pantaloni pese Greffer. PoUL CNRS, Seine. 
Cha hastellain Rire lé Lahoureur (de). Bissol. Grenier on cc Piorrard. 
Che eV ses (Fernand) |Krie oger (Alfred). RIg al (Eugène), Seine, mn bg (Jacques) Plerre-Grouès, 
Alg |Kuehn (hené). oclore. ; ir 
Chevalier {Louis}, «nine Depagiine. sn (Louis). DE, (ne tme RES RER Est, PFoumadère, 
. st n di Fu Eye 138 Bou*bon Mme Gucrin (Rose), Fed 
Co L: auard. Theelten. veu À a A Broñteau. 
Conda ÿ iman. Lise te. à Ë ot. 
Co we k Ouezzin. iVry- -Level. nas Le mmeng PONS rl Le (Jean), Inûre- | \fme Rabaté, 
Lestoes ee Va. Brillouet. # | Guyot (Raymond), LE 
"a! amad ronate. | Wolff. Cachin ar e 
ee MESSE à ° Css , Hamon (Marcel). [Mme Pexrande 
Camphin. Mme Hertzog-achin. PS , 
Cance. Es Rivet 
, Cartier (Marius) Juraux. : 
Ne peuvent Prendre part au vote : Haute-Marne. ‘ Joinville (Alfred Mal- M  aMechS 
Casanova. foret). Rosenblatt. - 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). Fnenre P — (Gaston), KT (Gabrie}, 
Césaire. Hautes-Alpes. É 
Chambeiron. à Kriogel g—— gere = À (Roger), 
, » e . 
Excusés ou absents par congé : Mme Cnarbonnel, | BouchesduAhône, [Rue 
Charpin Mme Lambert (Marie), en , 
MM Coste-Floret (Alfred), |! al ce ve SL Mme Schell. 
Anxionnaz. Haute-Garonne. I in (Louist ph FRONT pes Serre. 
hardoux (Jacques Dupraz (Joannès). Re sYRè VE (Paul). Citerne : Latesses Servin. 
DL: PERS, re | Roques. Mme Claeys. Lecœur. Signor. 
Caillavet. [Gay (Francisque). Cogniot. Lécrivain-Servoz. Mine Sportisse. 
Costes (Alfred), Seine. | Mme Le Jeune (Hé- Le ag rioel 
Pierre Cot. lène}), Côtes-du-Nord. ut (Ma 
N' : te: Cristofol. Lenormand Thui Le À 
ont pas pris part au vote: Mme Darras. Lepervanche (de). Tillon (Charles}« 
Dassonville, L’ Huillier (Waïldeck}. |Touchard. 
M. Edouard ‘ Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Denis (Alphonse). re EE L'an cerf 
M. in , 11 1 sida! la séance, Djemad. Manceæau. Tourta 
ne ————— Mme Douteau. Marty (André). Tricart. 
Dre D Mass {Albert}, Mme Vainant 
acques) Loire. . 
{été à Se me seine André Mercier. Verges.… 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: uc ean e An 
et-Oise. Meunier (Pierre), Mme Vermecrsch 
Dufour, Côte-d'Or. Pierre Villon, 
N nbre des vol 1NIS. soc sonmescsse tee asocesse rt 512 Dumet (Jean-Louis). Michaut {Victor}, Zunino. 
M tjorité ADSOIUC, soscsocsecedossecasesscesséecssese 272 Duprat (Gérard). Seine-Inférieure, 
Pour l'adoption. .ssescsesescssess2es 265 
Contre ..... honte etecreren H49 Ont voté contre : 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- MM. se André (Pierre). ré +3 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. pe à Audeguil, 
+ © + Amiot (Octave). ASssefay. Augarde. 
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taujoulat. 

Aumeran. : 

pabet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Eos (Charles) 
rang ries), 

Paine-et-Loire, 

Barbier 

Barrachin. 

Barrot. 


f Bastid. 
Baudry u’Asson (de), 


Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennoul. 
péné (Maurice). 
Bentaieb. 

fen Tuunes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergerel. 
Bessac. 
Bétolaud. 


Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidau't {Georges); 
Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Bonnet. 


Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 1Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Capdeville. 

Caro 


n. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcely, 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 


Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Louis). 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné !de), 
pnristigens. 

emenceau (Michel). 
Coffin. ) 


Co'in. 

Cononnier 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 
Damas. 


Darou. 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
arcel), 
Landes 


pellerre à 
0$s du Rau. 
Degoutte. 


Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenai. 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André). 
Dordogne. 

r'nreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat.” 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Nia'lo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Doua:a. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillarnt 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 


Gosset. 

Gouin ;Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 
Grousseaud, 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guesdon. a 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Horma Ouid Babana. 

Hubert (Jean). 

mir me (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

flussei. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

sean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 





Juglas,. 


DS Juin, Rhone. 


Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guéve. 
Laniel {Joseph}. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurehi. 
Laurens (Camille), 


Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Lecoutalter. 

Leenhardt {Françis) 

Mme Letebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pnntalis. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon f{dei. 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 


Minjoz 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan, 

Mollet (Guy). 
Monin 


Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André. 

Naegelen (Marcel), 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 
Olmi 


Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 





Pantakni 


Penoy. Tony Révillon. Sourbet, 

Petit (Eugène- Ricou. Taillade. 
Claudius). Rigal (Eugène), Seine.|feitgen (Henri), 

Petit (Guy). Basses. |Rincent. Gironde. 
Pyrénées. Roclore. Teitgen {Pierre), 

Mme Germaine Rollin (Louis), Ille-et-Vilaine. 
Peyroles. Rougier. Temple. 

Peytel. Roulon. Terpend. 

Pflimlin, Rousseau. à Thibault. 

Philip (André;. Saïd Mohamed Cheikh. |fhiriet. 

Pinay sauder. fhomas (Eugène), 

Pineau. . Schaff, Thoral. 

Pleven (René). Scherer (Marc). Tinaud (Jean-Louis). 

Poimbœu. Schmidt (Robert), Tinguy (de). 

Mme Poinso-Chaçuis. | . Haute-Vienne. loublanc. 

Poirot (Maurice). Schmitt (Albert). Triboulet, 

Poulain. . Bas-Rhin Truffaut. 

Pour!ier. Schmitt (René), Valay. 

Mile Prevert. . Manche. Valentino. 

Prigent (Robert), Schneiter. Vée (Gérard). 
Nord. a (Robert), Verneyras 
rige Ta Moselle. Very (Emmanuel), 

é tre Pie Schumann (Maurice), 4 AR 

Queuille. Nord. Viatte 

Quilici Segelle. Villard. 

Rabier. Sesmaisons (de). Viollette Maurice). 

Rarmadier. Sietridt. Vuillaume. 

Ramarony. Sigrist. Wagner. 

Ramonet Silvandre. Wasmer. 

Raymond-Laurent. Simonnet. Mlle Weber. 

Reeb. Sion. Weill-Raynai, 

Regaudie Sissoko (Fily-Dabo). Yvon 

Reille-Soult. Smaïil. Zigliara. 

Rencurel Solinhac. 

N’ont pas pris part au voie: 

Aku, | 
Apithy. Godin. Martine. 
Aubame. Guissou (Henri). Mezerna, 

Bayrou. Hamani Diori. Michelet, 

Boganda. Houphouet-Boigny. Milcent 

Edouard Bonnefous. Kautffmann. Mokhtari 

Boukadoum. Khider. Mondon. 

Capitant (René). Krieger (Alfred). Nazi Boni. 

Castellani. Kuehn (Renéj). Nisse. 

Chaban-belmas. Lamine Debaghine. Ouedraogo Mamadou. 

Clostermann. Legendre, Palewski. 

Condat-Mahaman. Lespès. Raulin-Laboureur (de), 

Coulibaly Ouezzin. Liquard, Saravane Lambert. 

Derdour Lisette senghot. 

Dusseaulx. Livry-Level, lerrenoire, 

Félix-Tchnicaya. Malbrant Theetten. 

Forcinal. Mamadou Konate, Vendroux. 
Furaud, Mamba Sano, Wolff. 

Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM Coste-Floret (Alfred), ,Lelle 

Añxionnaz. Haute-Garonne. Marin (Louis). 

Bardoux Jäcques). Dupraz (Joannès), Reynaud (Paul), 

Mlie Bosquier, Félix Roques, 

Caillavet, Gay (Francisque). 

N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale st 

M. Kibeyre, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants............. LAN TS de se de LE 559 
DT RD den dodase 26 soon ds de sen cle 24 
0 dix. PR PEN NPRUREN 178 
DR co ss ts bèu dure dodo cs 1 
Mais, après vérification, ces nombres ont « ( f 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
j — © 2 ———— 
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u) 
l'article 12 de la loi de 
es 


SCRUTIN (N° 4124) 


{ porté à 5 p. 190. 


les deux premiers alinéas de l'amendement de M, Paumier & 
finances (Le taux de l'impôt sur Les sociétés 


N mbre des votant rolrpreeseseneenmest derrebese 467 
Majorité ADSOÏUE., siécsoscsctonneoéiieb deco cs et 234 
Pour l'a | JPIION. cesésed sise es ee 214 
Contre ....... CERERTETITILTT. LITE) 253 
L'Assen itionale n'a À adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Marc Dupuy, Gironde.|René Mayer, 
Airoldi, Dutard. Constantine. 
Allot Mme Duvernois. André Mercier, Oîse. 
Antier Fajon (Etienne). Métayer. 
ee (d°). sé Faure (Edgar), me tres 
Mlle Archimède. Favet. ed'Or. 
Arthaud. x F Fievez Michaut (Victor), 
Astier de La Vigerie (4”}. | Mme François. Seine-Inférieure. 
Auguet. Mme Galicier, Michel. 

En — Garaudy. Midol. 
acon : : Garcia, Mitterrand. 
Ballanger (Robert), Gautier. Moch (Jules); 
ù ue, Gazier. me 
78 Genest Montagnier. 
+ : D Ginestét. Ne andre, 
artolini. ; ET inisièr 
ne Doutt snisey | Mme Ginollin. , 
M eo ide (Denise), Giovoni. Môquet, 
Denttet (Char! es) Girard Mora. 
D UT Girardot, Morand. 
BP. sset Gosnat. <irte 
idault (Georges! Goudoux, 1 M 
+ + (UWeOrT£ees). Gouge. Mudry. 
Musmeaux. 


Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond) 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury, 
Mme Boutard, 


Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Buron. 

Cachin \} 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Carter (Marius), 
llaute-Marne, 

Casanova, 

Castt ra 

Catoire 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 


Chambrun 4de). 

Mme Charbon! 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrir 

Citerne 

Mme Claeys, 

Coffin 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seïhe. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delfferre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreylus-Schmidt, 


Seine 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
(Gérard). 


Durprat 


Greflier, 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillant (André). 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin, 
Hugonnier. 
| Huraux. 
! Jacquinot. 
Joinville 
M 11146 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Vairimont: 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 





Alfred 


Finistère. 


| La mps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
somme, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Letourneau. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Louvel. 

Maillocheau, 

Manceau. 

Maroselli 

Marty (André); 








Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurice-Petsche. 


Guillon (Jean), Indre- 


Mme Lambert (Marie), 


Mme Nautré. 

Mme Nedelec; 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire); 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierre-Grouëès, 

Pinay. 

Pirot. 

|Pleven (René). 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 





ard. 

Roucaute (Roger), 

Ardèche, 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell, 
Schneiter. 
Schuman (Roberb, 
Moselle, 
Serre. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisses 
Thamier. 





Thomas (Eugène); 


i 





Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard, 
Toujas. 


MM. 
Abelin. 


Aku. 

André (Pierre). 

Apithy. 

Asseray. 

Aubame. 

Augarde. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachins 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de), 

Baylet. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 

Bén4 (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André); 

Bergasse: 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Billères. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Bonnet. 

Bour. 

Bouret ‘Henri): 

Xavier Bouvier, IHle- 
et-Vilaine 

Bouvier-0‘Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cadi (Abdelkader). 


Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Catrice, 

Cayeux (Jean): 

Cayol. 

Chamant. 

Charpentier; 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. É 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 


Christiaens. : 
Clemenceau (Michel). 


Colin. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
anse j h) 
enais (Joseph). 
Denis /A ndré), 
Dordogne. 


Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant 
Couturier. 


Ont voté contre : 


Deshors, 
Devemy. 
Devina 
Dezarnaulds; 
Dhers. k 
Mlle Dienesch, 
Dixmier, 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves: 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de); 

Gervolino, 

Gosset. 

Grimaud. 

Grousseaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guyomard, 

Halbout, 

Henauñt. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Fe (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues(Jose 
André), Seine. 

Hulin, 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel 

Jean-Mereau: 

Jeinmot. 

Joubert. 

Jug!as. . 

Jules-Julien, Rhône. 


uly. 


Kir. 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 
Lambert (Emile-Louis), 


Doubs. 
Mle Lamblin. 
Laniel (Joseph}, 
Laribi 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecourt. 
Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine, 
Lefèvre-Pontalis, 
Le Sciellour; 
Lescorat, 
Lucas. 
Macouin, 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marie (André), 





Martel (Louis); 





Pierre Villon, 
Zunino, 


Martine. 

Martineau: 

Masson (Jean), Haute 
Marne. dE 


Mehaignerie, 

Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
endée. 


Moro-Giafterri (dej, ‘ 
Mouchet. e 
Moussu. 

td (de): 


Olm 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Quitici. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roulon, 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane-Lambert, 


Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

7-0 (Albert), Bas- 


hin. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


‘a 


enghor. 

Sesmaisons (de). 
s 

ee 


mañl. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 


Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
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oublan£. Viard. Wasmer. 
Triboulet. Viatte. Mlie Weber. 
Truflaut. Villard. Yvon. : 
Valay-. Viollette (Maurice). Zigliara. 
Verneyras. Vuillaume. 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Florand. Maurellet, 
Allonneau, Forcinai. Mayer (Daniel), Seine. 
Ariel (Octave), Froment. Mazier. 

Arnal. Furaud Mazuez (Pierre- 
Auban. Gernez. Fernand). 
Aubry. Jean Meunier, indre- 
Audeg Gorse." et-Loire, 
Badiou. Gouin (Félix). Mezerna. 
Baurens, Gourdon. ‘Michelet 
Bayrou, Gozard (Gilles). Micent. 
Bèche. Guesdon. _[Minjoz. 
Bianchini. Guille. Mokhtari, 
Binot. eg Mondon 
Boganda. uyoôn (Jean- session (Marcel). 
Edouard ‘Bonnefous, aymond), Gironde. |Ninine. 
Borra. Hamani ve 7 = "588 
uhey (Jean). enneguelle. È 
ae à } Houphouël-Bolgny. Palewski. 
pdeville. Hussel. Philip (André). 
Capitant (René). Jaquet, Pineau. 
Cartier (Marcel), Jouve (Géraud). Poirot (Maurice), 
- Drôme. Kauffmann. Poulain. 
Castellani. Khider. de {Tanguy}, 
Chaban-Delmas. er {Alfred). Finistère. 
Charlot (Jean). Kue À, ené). Rabier. 
Chaze. Lacoste. Ramadier. 
Clostermann. Lamarque-Cando, Raulin-Laboureur (de). 
Condat-Manaman, Lamine-Debaghine. Reeb. 
Cordonnier. Lamine-Gueye. Regaudie, 
Coulibaly Ouezzin. Laurent {Augustin}, icou. 
Dagain. Nord. Rincent. 
Damas. Le Bail. Rougier, 
Darou Le Coutaller. Schmitt (René), 
David (Marcel), Leenhardt (Francis). | Manche. 
Landes. Legendre. Segelle. 
Mme Degrond. Mme Lempereur. Silvandre. 
Deixonne. Lespès. Sion. ; 
Depreux (Edouhrd). Le Froquer (André). |Sissoko (Fily-Dabo). 
Derdour. Levindrey. Terrenoire. 
Desson. Liquard. Theetten. 
Diallo (Yacine). Lisette. Valentino. 
Doutrellot. Livry-Level. Vée (Gérard). 
Draveny. Lousteau. Vendroux. 
Durroux. Charles Lussy, Very (Emmanuel). 
Dusseaulx. Mabrut. Wagner. 
| Evrard. Malbrant. Weill- Raynal. 
Faraud. Mamadou Konate. Wolf. 
Félix-Tchicaya. Marcellin. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
| MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Coste-Floret (Alfred), |Lalle. k 
nxionnaz. Haute-Garonne, Marin (Louis). 
Bardoux (Jacques). Dupraz (Joannès). Reynaud (Paul). 
Mile Bosquier. Félix Roques. 
Uaillavet. Gay (Francisque). 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Ribeyre, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants. .........sc.sopsosséesosss ee  D03 
Majorité AO Lcd ed ane agé dose ce» 252 
8 Pour l'adoption. s..ssscososossns ce 241 
Contre CLRRLRRERERE RER LRERELLLELELLL:)] 292 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 


ment à la liste de scrutia ci-dessus, 
Cn0— 





LL mn.df 








# 





SCRUTIN (N° 4125) 


Sur l’article 14 octies nouveau de la loi de 


finances 


(Taxe unique sur les vins). 











Nombre des VOLS. ss cfos tétons codés 499 
Majorité absolue.......ssossmssssoussensunes: 8 «+ 250 
Pour l'adoption..s.c.ssssessses.r.e 349 
RE sac vonotesesndnédéeure ce 180 
L'Assembiée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Clemenceau {Michel) |Gourdon. 
Abelin. Colin |Gozars (Gilles). 
AKU. Cordonnier. Grimaud 
Altonneau. Coste-Floret (Paul), Grousseaud, 
Amiot (Octave), Hérault. Guérin (Maurice), 
André (Pierre), Coudray. Rhône. 
Apithy. Couston. | Guesdon. 
Arnal. Crouzier. Guilbert, 
Asseray. Dagain |Guille 
Aubame, Daladier (Fdouard). Guillou (Louis), 
Auban. Damas. Finistère 
Aubry. Darou. Guiscou (Hexri). 
Audeguil. David {Jean-Paul), [uuitton 
Augarde. Seme-et-Oise. [Guyomaré 
Aumeran. David (Marcel), [Guyon (Jean-Ray- 
Babet {Raphaël}. Landes mond). Gironde 
Badie Delos du Reu. |HHalbout 
Badiou. Degoutte Ilen au it 
Barangé (Charies), Mme Decrond. Hennegueælle. 
Maine-et-Loire, Deixonne forma Ould Babana, 
Barbier Delahoutre. Hubert (Jean 
Barrachin. Deibos (Yvon). Hugues (Emile), 
Barrot. Delcos. Alpes-Maritimes. 
Bas. Denais (Joseph), Hugues (Joseph- 
Paul Bastid. Denis (André). André). Seine. 
Baudry d’Asson (de) Dordogne. Hulin. 
Baurens. Depreux (Edouard), Hussel 
Baylet. Descon Hutin-Desgrèes 
Beauquier. Devemy. ILuel 
Bèche. Devinat Jaquet. 
Béquet. Dezarnaultds. Jean-Moreau. 
Bégouin. Dhers. Jeanmuol. 
Ben Aly Chérif. Diallo {Yacine). Joubert 
Béné (Maurice). Mile Dienesch, Jouve (Géraud), 
Bentaieb. Dominjon. Juglas. 
Béranger (André). Douala lules-Julien (Rhône), 
Bergasse, : Doutreflot. July. 
Bergeret, Draveny. Kir. 
Bessac. Duforest. Labrosse 
Bétolaud, Dumas (Joseph). Lacaze (Henri). 
Beugniez. Mile Dupuis (J05é), Lacoste 
Bianchini. Seine. Läarnarque-Cando,. 
Bichet. Dupuy (Marceau), Lambert (Emile- 
Billères. Gironde. LOùuis), Doubs, 
Binot. Duquesne, Mile Lamblin. 
Blocquaux, Durroux, Lamine-Guèye. 
Bocquet. Duveau. Laniei (Joseph). 
Bonnet. Elain. Lab. 
Borra: Errecart Laurel. 
Bouhey (Jean). Evrard. Laurent (Azgustin), 
Bour. Fabre. Nord. 
Bouret {Henri). Fagon (Yves). Le Bail, 
Xavier Bouvier, Faraud. Lecourt, 
flle-et-Vilaine. Farine (Phiipp2). Le Coutaller. 
Bouvier - 0” Cottereau, | Farinez. Leenhardt (Francis). 
Mayenne. FauveL Mme Lefebvre (Fran- 
Bouxom, Finet. cine), Seine, 
Cadi (Abdeïikader). Florand. Lefèvre-Pontalis. 
UE pue ville. Foniurt-Esperaber. Mme Lempereur, 
Cartier (Gilbert), Fouyet. Le Sciellour. 
Seine-et-Oise. Frédéric-Dupont. Le Troquer (André). 
Cartier (Marcel). Frédet (Maurice). Levindrey. 
Drôme. Froment Loustau. 
Catrice. Gabelle. Lucas. 
Cayeux (Jean). Gaborit. Charles Lussy, 
Cayol. Gaillard, Matrut, 
Chamant. Gallet. acouin. 
Charlot (Jean). Galy-Gasparrou. Majiez. 
Charpentier. Garavel, Marnba Sano 
Charpin. Garet Marie (André). 
Chassaing. Gau Ma:te Louis), 
Chastel:ain. Gavini. Martine 
Chautard. Geoffre (de). Martineau. 
Chaze Gernez Massyn Jean), 
Chevalier (Pierre). Gervolino. Haute-Marne. 
Loiret Gorse Marellet 
Chevigné (de). Gosset M3ETOUx 
Christiaens, Gouin (Félix), Mayer (Damiel). Seine 
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Mazier. Poimbœuf. Senghor. Pourtalet. Roucaute (Gabriel), jThuillier 
Mazuez (Pierre- Mme Poinso-Chapuis. |Sesmaisons (de). Pouyet. sard. Tillon (Charles). 
Fernand). Poirot (Maurice). Siefridt. Pronteau. Roucaute (Roger), Touchard, 
Meck. Poulain sigrist. . Prot. Ardèche. Toujas. 
Médecin. Pourtier. Siivandre. Mme Rabaté. Rufe. Tourne. 
Mehaignerie. Mile Prevert. Simonnet. Ramette. Mile Rumeau, Tourtaud. . 
Mekki. Prigent (Robert), Stan. *enard Savard Tricart. 
Mendès-Franve. Nord Sissoko (Fily-Dabo:, Mme Revyraud. Mme Schell. Mme Vaillant- 
Menthon (de). Prigent (Tanguy), Smail. Rigal (Albert) Loiret Serre - Couturier. 
Mercier (André-Fran- Finistère. Solinhac. Rivet j "| Servin. Vecrines 
çois), Deux-Sèvres. | Quilica. laillade. IveL signor. Vergès 
Jean Meunier, Kabier leitgen (Henri), Mme Roca Mme Spcrtisse. Mme Vermeersch. 
indre-et-Loire. Hamadier. Gironde Rochet (Waideck). Thamier. Pierre Villon. 
Michaud (Louis), Ramonet leitgen (Pierre), Rosenblatt. Thorez (Maurice). Zunino. 
Vendée. Raymond-Laurent. Ille-et-Vilaine. 
Mir juz. Reeb. lemple. 
Moisan. ee me 
Monjaret. Reille-Souit. iibaulil. A À 
Mont Rencurel Thiriet. N'ont pas pris part au vote : 
Montel (Pierre). Tony Révillon. sa F Éévist 
Mostillot. Ricou 'inau ean-Louis). MM. Fétis-Teh a. Mile + 
Maou-Giatferri (de). Rigul (Eugène), Seine.|Tinguy (de). Sn ferciset leg pre PR 
McucheL Rincent. Triboulet. Aujoulat. Vuraud. Moch Jules). 
Moussu. Roclore. Truffaut. bachelet. Gazer. Mckhtar 
Moustier ide). Rollin (Louis). Valay. bacon Godin vollit (Guy). 
Moynet. L Rougier. Valentino.” Ba yrou Guillant (André). Mondon, 
Naeselen (Marcei). pe het 5 ge Ben Tounes. amant Diori. Monin. 
Naz! Boni Saïd Monamed Che » as. : d “ < 
Ninine Saravane Lambert. Very (Emmanuel). nn, nb gr pr re bu NT" “ul 
Noël (André), Sauder. Viatte. édouard Bonnefous. | Kauffmaon. Mcrire 
Puy-de-Dôme, Schafr. Villard. Boukadonm. Khider. Mutter {André) 
Noguères. Scherer (Marc), Viollette (Maurice). Bourgès-Maunoury. Krieger (Alfred). , ÎNisse . 
Orvoen Schmidt (Robert), Wuillaume. Brusset (Maux). kKuebn ‘hené). Olmi. 
Ouedraogo Marmadou. |  tlaute-Vienne. Wagner. Bruvneel. Larnine Debaghine. Oopa Pouvanaa. 
Pantalon: Schmitt (Aibert), Wasmer. Hurlot Lapie (Pierre-Olivier). | Palewski. 
Penoy. , Bas-Rain. Mile Weber. Buron Laurens (Camille), Petit (Eugène- 
Mme Germaine Sc amitt (René). Weill-Raynal C-pitant (René), Cantal. Claudius). 
Peyroles . Manche séché To 7 Caron. Legendre. Petit (Guy), 
Pevtel Schumann (Maurice) e Lastellani. Lejeune (Max), Somme Basses-Pyrénées. 
Philip (André). . Nord. [Zigiara, Uatoire Lescorat. Pfimlin. 
Pineau. Segelle Chaban-Delrnas. Lespès Pinay. 
Chevalier (+ernand), Letourneau. Pleven (Reré). 
Alger. Liquara, Queuille. 
Chevallier (Louis), Lisette. Kamarony. 
Ont voté contre : Indre. Livry-Level. Raulin-Laboureur (de), 
Clostermann. Louvel. Roulon. 
Coffin Malbrant. schneiter 
Lire Condat-Mahaman. Mäarmadou Ronate, Schuman (Robert), 
MM. | Mme Darras. Julian (Gaston), Coulibaly Ouezzin. Marcellin. Moselle. 
Arroldi | Dassonville, , Hautes-Alpes. Courant. Maroselli. Sourbet 
Alhot | Denis (Alphonse), Kriegel-Valrimont. Defferre Mavrice-Petsche. Terrenoire. 
Aragon (d”). | Haute-Vienne. ambert (Lucien), Delachenal. bwre Mayer. Theetten. 
Mile Arcnimède. | Djemad kouches-du-Rhône. Derdour. Constantine. Thomas (Eugène). 
Arthaud | Mme Douteau Mme Lambert (Marie), Deshors. Mavei. Toublanc. 
Astierde La Vigerie(d’}. | Dreyfus-schmidt. F'nistère. Dixmier Métaver. Vendroux. 
Ausuet tige | Duclos (Jacques), us. Dusseaulx. Mezerna. Viard. 
Ballanger (Robert), seine. a" cppe. ‘ i ! Wolf. 
seine-el-Oise. } | raclos ‘Jean). Lavergne. Faure (Edgar). Michelet of 
Pari {  Seine-et-Oise Leur. 


Barthélémy, 
Barlolin: 


LOiSt (Charles). 


Biscariet, 


Bonte (Florimond), 

Boulet . Paul), 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Bou'avant 

Braut 

Mme Madeleine Braun 

Bril'ouet 

Cachin (Marc), 

Calus 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mrie Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin 

Literne. 

Mine Claeys3. 

Cogniot. 

Costes {Alfred}, Seine 

l'ièrre Col, 

Cri-tofol, 


» Bastide (Denise), 


| Dufour 

| Dumet (Jean-Louis} 
| Luprat (Gérard). 

| Mare Dupuy (Gironde) 
| Dutard 

| Mme yJuvernois. 

| Fajon (Etienne), 

| Fayet. 

| Fievez. 

Mme François 
Mme Galicier, 
Garaudy 

Garcia 

Gautier. 

enest 

Ginestel 

Mme Ginollin 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin {Rose}, 

Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Huraux, 
Joinville. 





fA'fred Malleret]. 
Juge. 





Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

[enormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'Huflier ‘Waldeck). 

Liante, 

Ma;llocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Murand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mine Ncdelec. 

Noël ‘Marcel), Aube 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès 

Pirot 

Poumadère. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz 
Bardoux (Jacques). 
Mlle Bosquier. 
Caulavet. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Dupraz (Joannès). 

Félix. 

ay (Francisque), 


Lalie. 

Marin (Louis) 
Reynaud (Paul) 
Roques. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Paul Ribeyre, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


des votants.....cossssoemessseseaessesse 0 008 
Majorité absolue PRIS TTTTLIILIILILLLLELELELLLRLRILRRES 254 
Pour l'adoption. .ssssssssvonsssrese 329 

ss: 


Contre .…. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





— Ed 
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SCRUTIN (N° 4126) 


sur l'amendement de M. Valentino à l'article 15 1 de la loi de 
jinances (lmnatriculation d'office dès Jonctionnaires à la Gua- 


detoupe). 


Nombre des votants. .sssssssosesennassoscosusnve 549 


Majorité ADSOÏUB....cocccccscosesarseesdsérs ..….. 


Pour l'adoption. s.ssecosssvsuseese 
Contre CORRERRERLRELRLERRERLELELLLILELLEL)] 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoki 
Alliot 
Alonneat 
Amiot Ÿ <a 
Aragon (d°). 
Mile Archimède, 
Arnal. 


rthaud. 
A tierde La Vigerie 0”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguel. ‘ 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
“Seine-et- 5€. 
Barel. 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 


Bèche. 

Benoist (Charles), 
Berger. 

Besset 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 


Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermoiacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

- Es eu 
arlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred, Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

bagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 





Ont voté pour: 


David (Marcel), 
Landes. 

Mme vLegrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 


Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oige. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fievez. 

Fiorand. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 


Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

uouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Creffer. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-In{érieure. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guesdon. 

eue 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-el-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Herizog-Cachin 


Hugonnier, 
Huraux, 
Hussel. 





Jaquet, 


275 


271 
278 


Joinville {Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud); 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimon£, 


Lacwste. 

Lamarqüue-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-R 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye, 

Lamps 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 

Le 
vergne. 

Le Baïl. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le froquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, 
Indre-et-oire. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d’Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Afichel. 

Midol. 

Minjoz. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Mme Nautre. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

an ee ÿ 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 





Petit (Albert), Seine. 





+ 

Philip (André), 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 


Pirot. « 

Poirot (Maurice}, 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet 

Poe er (T } 
rigen anguy}, 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 


MM. 

Abelin. 
André (Pierre). 
Antier. 
Asseray. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël. 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’'Asson (de). 

Baylet. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben A Chérit. 

Béné {Maurice}, 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Bonnet. 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallher (Pierre), 
Loiret, 
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Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 
Rivet. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

AE "il (Gabriel), 
ar 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rougier. 
Ruffe. 
Mile Rumeau, 
Savard. 
Mme Schell. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Segelle. 
Serre. 
Servin. 
Signor. 
Silvandre. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


Ont voté contre: 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Coste-Floret (Paul), 
Ilérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 

Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenat, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
D'eicos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
D rdogne. 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy {‘Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
FauveL. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

GareL 

Gau. 

Gavini 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gervolinn, 

Gosset. 

Grimaud. 

Grousseaud, 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 





nes | 


Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez. (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vedrines 

Vée (Gérard), 
Vergès. 

Mme Vermeersch 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner 
Weill-Raynal, 
Zunino. 


Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard 

Halbout. 

tlénauit 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joserh- 

André), Seine, 
Hulin 


Hutin-Desgrèes. 

{huel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône, 

July 

Kir. 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile- 
Louis), boubs. 

Mlle Lambln. 

Laniel Joseph} 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille) 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine 
Lefèvre-Pontalis. 
Lejeunc Max), Somme, 

Le Sciellour, 
Lescorat 
Letourneau. 
Louvel. 
Lucas 
Macouin. 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne 
Maurice-Fetsche, 
Mauroux. 
René Mayer, 
Constantine, 
Mazei. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer 
Michaud Louis), 
Vendée. 
Mitterrand, 


(Fran: 
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Moch (Jules). Poimbæutf. Sigrist. 
Moisan. Mme Poinso-Chapuis. |Simonnet. SCRUTIN (N° 4127) 
o!let (Guy). Pourtier. Smaïl. è s CAR IQ 
at (Guy) Miie Sopèrt Solinhac. Sur l'amendement de M. Valentino à l'article %5 bis de la loi de 
Monjaret. Prigent (Robert), «ri finances (Les tares destinées aux prestations familiales agricoles 
Mont Nord. l'aillade. ne seroi »rçues es départements d’outre-me 
Montvil André), Queuille. dr: À soumis ne seront pas perçues dans les 7 re-mer). 
Finistére Quilici. Gironde. ; : eY* 
Mont (Pierre). Ramarony. Teitgen (Pierre), ie 4 a À 4 gs us... sosrsenssese DPELTETESES . + 
Monlillot Ramonet ille-et-Vilaine. Majorité ADSOIUC , css somme mssmnsss . 
Morice Raymond-Laurent. Temple RES 
Moro-Giaflerri (de). Reille-Soult. Terpend. Pour l'adoption os so soon _ 
Mouchet. Rencurel Thibault. UORIRE ,.......... ŒEPEEEEEEEEETTEE 
Moussu lony Révillon. Thiriet. 
Moustier (de). R'gat (Eugène), Seine | Thomas (Eugène). L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 
Movnet Roclore rhoral 


Mutter (André) 
Noël André), 

Puy-de-Dôme. 
Dirni 


Oo! \ l'ouvanua. 


Orvoen 
Pantaloni. 
Penoy 

Pet ‘1 


{j 
P: Lil 


Igène- 


Guy), 


Ba<ses- Pyrénées. 


Mine termaine 
Pevroles 

Peytel 

Pfimlin. 

Pin 

Pleven (René). 





Rollin (Louis). 

Roulon 

Rousseau. 

said Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaff 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Sesmaisons 

y 


(Maurice), 


(de). 


t 
Gino 


Finaud Jean-Louis), 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet. 

Truffaut 

Valay. 

Verneyras, 

Viard. 

\iatte 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Yvon. 

Zigiiara. 





NW'ont pas pris part au vote: 








AIM Furaud Martine, 
Ak 10din Mezerna. 
Ap Guissou ‘Fenri). Michelet. 
AU {lamani Dion. Miicent 
Ba Houphouet-Boigny. Mokhlari 
B 1 Kautfmann. Mondon. . 
Ed: 1 Bonnefous | Khider \az: Boni 
Bo n | Krieger (Alfred). Nisse } 
Ca! t (René). Kuehn (René) )uedtraogo Mamadou. 
Castel.a Lamine Debaghine. Palewski 
CI in-Delmas Legendre, taulin-Labourenr id 21. 
Clo nann Lespès Saravane Lambert. 
Cor Mahama | Liquard, Senghor 
Co ily © n | Lisette Terrenoire. 
D ir | Livry-Level Theetten. 
D 11X Malbrant Vendroux. 
} Fchicaya | Mamadou Konate. Wolf. 
Fo |Mamba sano. 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. I | (a, Ra ahangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM 
An naz | e-Flo \lfred). 1Lalle. c 
'É jacq ë Lupraz (Joannès). {Marin ‘Louis). 
M Bosquier. Félix. Keynaud {Paul). 
C Gay (Francisque). Roques. 
N'ont pas pris part au vote: 
\ Ï urd I le l’Assemblée nationale, et 
D! É R ] \ Séancé 
mbri nnont séance avaient été de 
N nn (RRRFTLLLEZ ... 552 
Ma ib UO. écocossese PETITION CETTE EE °. 2)2 
Po 11 au lose... 6 
{ rosés ts VO CS 
M après vé ation. ces nombres ont été rectifiés confor 
mement à la liste de scrutin ci 15 
ce ————— + @e- 








MM. 
AiroldL. 
AIiot 
Allonneau. 
Amiot (Uctave), 
Aragon (d'i 
Mlle Archimède. 
ArnaL. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie {4°}. 


Auban. 

Aubry. 

audeguil 

Auguet, 

bauiou 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide Denise). 
Loire 

Baurens. 

Bèche 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchint 

Biliat., 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet 

Bis-04. 

Bianchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
bBorra 

Bouhey (Jean). 

Boulet ‘Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brault 


Mme Madeleine Braun. 


brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance 

Capdeville 

Cartier ;Marcel), 
Drôme, 

Cartier !Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Cher. beiron. 

Chamorun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrir. 

Citerne 

Mme Ciaeys. 

Cogniot 

Cordonnier. 

Costes :Aifred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mine Darras. 

Dassan ville. 

David (Marcel), 
Landes, 


Ont voté pour: 


Mme Degrond. 
Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo .facinei. 

Djemad. 

\tme Douteau. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

buclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Puprat {Gérard). 

Mar: Dupuy, Gironde 

PDurroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Favet. 

Fievez 

Florand. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Gernez: 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guesdon., 

Guiguen, 

Guille. 

Guillon Jean), Indre 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean Ray- 
mond). Gironde. 

(Raymond), 


Hamon (Marcel). 

Henneguelte. 

Mme Hertzog-Cachin 

Huzonnier. 

Huraux. 

Hussel. 

Jacquet. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

louve (Géraud). 

:'ige, 

Julian {Gaston), 
Ilautes-Alpes. 





Kriegel-Valrimont., 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
bouches-du-Rhône. 

Meme Lambert (Marie), 
Finistère 

Larnine-Guèye. 

Läamps 

Lareppa 

Laurent (Augustin), 

Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes<u-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (dei. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huilier (Waldeck). 

L'ante. 

Loustau 

Charles Lussy, 

Maorut. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurallet. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or 
Michaut (Victor), 
sein2-Inférieure. 
Michel. 
Midoi. 
Minjoz. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine 
Noël (Marcel), 
Noguèëres. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon !Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pineau, 


Aube 


Seine. 


Pirot : 
Poirot (Maurice;. 
poulain. 
Peumadère. 





Peurtaiet 


Mayer Daniel). Seine. 
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R sus ban } 18 M, ” 
pren t (Tanguy), run (Gabriel, 1Thorez (Maurice) MAI 1951 Le 
_ Roucaut fhuillier. ' Monjaret. ï 75 
pronteat ariiebe (Roger), |Tillon (Charles) Monts ss Prevert. “44 — 
j Touc : lonteil ’ rigent ! 5-monnet. 
Mme Rabaté Rougier, ‘ er RU Lane Nord Robert), smai' 
Rabier - Rutfe t $ M SLere. Queuil solinhac 
t Mil “mé Monter (Pierre). otre Sourbet. 
Ramadier, Mile Rumeau. Teurtaud. Montillot quilici urbet. 
Ramette. Sa vard. Tricart Morice. | kamarony leillade 
Reeb Mme Schell. me Vaillant. Moro-Giafferri :de) Remonet. | leitgen ‘Henri), 
Regaudie. Schmitt (René) Couturier Mouchet. Dr Raymond-Laurent Gironde. 
Renard. . Manche, F Vaienüno. Moussu Reille Souit , rertgen (Pierre), [lee 
Mme Reyraud Segelle. Védrines Mousti?r (de). Rencurel el-Vilaine. ; 
ic < serre Vée (Gér: Movnet. Fons kRévillo lempie 
Ricou. Servin. Ve | bRèe Muiter (And (uga. ‘E + lerpend 
Rgal (Aibert + rgés. ns” ndré). - ‘Eugénel, ‘erpend. 
kincent D. Sert + Mme Vermeersch. ser \nure), Puy-de Ph: - vi 
Rivet. ilvandre. very (Emmanuel) Dôme. + f rt 4 Fhiriet 
Mine Roca Sion ph Vilion. . m8 ReuTo (Louis). ef Eugene) 
> f F H 7e re 3 n $ É un 
Rochet (Wald Sissoko (Fily-Dabo). we ner a Pouvanaa. ROUSS 1oral. 
Rosenblatt. eck). Mme Sportisse Weill-Raynal. re ee seau lnaud (Jean-Louis) 
Thamnier. e Zunino. en 2 À Cheikh au (de). « 
: 34 2e oublône 
Peti' (Eugène- Sebra ff ere} 
Fregggs an Pate À (Marc) Trufaut 
eut !Guy), Bas nidt (Robert), Valay 
Ont_ voté contre: jPrrenées ns Er nacre Verneyras. 
ermaine chrnitt (Aïbert), Bas Viard. 
Peyroles. Rhin ess D 
aveln Christiaens. Guill Pol us Villard. 
andre. SP Dames (Rene 1: ri Er vo ee ane 
ter. ir} FN : é: : D cenum uillaume. 
Asseray. Colin. ES Pine (René). ré ons (Maurice). | Wasmer. 
Augar coste-Floret ({P out. imbœut. . Nord N 
ur Hérault. (Paul), |tlenaunt. Mme Poinso-Chapuis Sesmaisons (de) - ile Weber. 
} dpUisS. 7 . VO 
robe = Coudray. florma Ould Babana. Pourtier. Sefridt. Zivliar 
C Hubert (J Sigrist ra, 
Babet (Raphaël) Coran dus (Jean). grise, 
Bachelet. ; ir Ë _ Rate À 
vi Daladier (Edouard H ugues rer 
adie ouard). : +18 N'on î 
Barangé (Charles), mu (Jean-Paul), ts Seine, t pas pris part au vote: 
Maine-et-Loire. 1... mpas Hutin-D MM 
Barbier. Deflerre. Ihuel esgrèes, Aku Forcinal 
Barrachin, ce en Hu. \äcquinot Apith Furaud. Mamba Saro. 
Barrot. co nt 2 y Cie Marune. 
Bas elachenal. 2 n-Moreau. ubäme. Guilstou t ‘ Hez-rna 
Paul Bastid. Delahoutre. De 2e en hr gt ip Michelet, 
Baudry d’ASS Delbos (Yvon). «gl oganda. H) 2 Milcent. 
Baylet son (de). | Deicos. «or Edouard Bannef rs 007 + pi Mokhiari 
Beauquier, par (Joseph), nv es-Julien, Rhône. Boukadoum. set De Mondon * 
Becquet. enis (André), Ki Capitant (René) krieger (A! Nazi Boni. 
Bégouin. Eh _lsoun Castellani : Kuehn EL à Nisse 
Ben Aly Chérif eshors Eu Chaban-Delm: Lamine ! né). Ouedraogo Mai S 
Ÿ . Dev _4Caze ‘Henri as. nine bepaghin “& nadou. 
Béné (Maurice) emy. Camb enr }. Clostermann Legendre. ugnine. Palewski 
Bentaieb . Devinat Lo ert (Emile- Condat-Mah: Lespès Raulhin-Laboure 
ben Tounes. Dezarnaulds. ue Lan ra Coulibaly set Lquers Saravane pe +9 
Béranger (André) ie | j AnIe) panne Derdour uezzin. Lisette ; Senghor 
Bergasse. à college Lapie Pie Divi Dusseaulx Livrv-Level LL. +. gg 
ergereL Laribi. FATAL Félix-Tchicay Malbrant rheetten 
D. ns - vi Laurel med is: Mamadou Konate verre 
ud. <3p aurens (Cami Vale 
Beugnie Duforest. (Camille) 
Biche. Fimes Wosepht. Lg | 
BilIereS : (Gene. Sel Fr “HGs6). Mme Lelebvre Ne peuvent prendre part au vot 
{Franci ei voie : 
Biocquaux. pe +" Fonds doi Aer ump MM. Rabemanan)j 
Bocquet. onde. Lejeune (A y ananjara, Raseta, Ravoahangy 
bo Duquesne jeune (Max), Somme , Ravoahangy el R 1) 
| éès Duveau + “3 Sciellour. me il 2E 
ü taper: Lescorat 
pure! (Henri). mn ri treri 2 
Bourgés-MaunOury. 4 er gi Louve. Excusés ou absents 
avier Bouvier, 1lle- F pet L Lucas. par congé: 
QetVilaine pl ad (pres. Macouin L MM na 
vier , À 1li \ s nxi oste-Flore 
rt Cotter. au, Farinez ppe). = ace Pi D ciooue dr |Lalle 
BoUxOM, Faure (Edgar). aie {André Mile Bosquier sb Nupraz (Juannès), re San 
Brusset (Max). ch 2 Marosell « Caillavet n Az Re QUES. end (Paul). 
nee . Martel (Lo say (Francisqu 1es 
Burlot. TP Sons nd Los 
12 ass ! 
ei Abdelkader), Frédéric-Dupont, Nos deen), Haute- Jl 
a: Frédet ‘Maurice) Maurice-Petsche ont pas pris part au vote: 
pher ( Gilbert ) Gabelle. à Mauroux. 4 A e: 
Seine-et-Oise, ’ Gaborit. René Maver M. Edouard JHerriot “A 
Catoire. Gaillard Constantin M. Ribevyre, qui rriot, président de l'A | 
Catrice Gallet. » dass nine. vre, qui présidait la séance, . As<emblé( et 
Éayeux (Jean). Galy-Gasparruu, Meck se Pos 
(arave édecin. 
Chamant. Garet. Mehaignerie Ê 
C arpentier. Gau. Mekki. é Les nombres annoncés en sé 
en gavinl. Mendès-France n seance avalen dé 
EE tepe re 2 Gazier. M>nthon (de). N , 
de qu Geolfre (de). Mercier (André-Fr Nombre des votants 
pres Gervolino. cois), Ris coq D ue RE 2 
hr (Fernand). | S°SSt- pis a Re HORREUR es 
Grimaud. Michaud (Lo DCELELEEETEEEEETE 0 
gr (Louis), Grousseand PA Lo 6 — Pour l'adoption... 
ze . è rra fx F4 édtatécridcoese 9($ 
era Gun L'on \Ioch (Jules) EME enr. vis 
Chevigné Guilbert. Moisan. ét: … horde. Soil tr: 
(de), G Moil » apres vérification %s 
uillan Mollet (Guy). ment à ‘a lis on, ces nombres ont été reclifl 
t (André). dnie 3) LS re brule cos | + nl recünés contormé. 
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« TVA 
Marty (André). Perdon (Hilaire), Roucaute (Roger), 
SCRUTIN (N° 4128) Masson (Albert, Loire. | Mme Péri. Ardèche, 
Masson (Jean). Péron (Yves). Roygier. 
Sur la demande de disionclion de l'artacle 18 de la loi de finances, REP ue P (Albert), Seine. da 
resecnice { 'aurnier » C4 T' 1 rie 1Ç ? É Maton eyrat. e umeau. 
1 { e dort k Lu é € par M, Tanguy Prigent (Cas où l’allo Maurellet. Philip (André). Saïd Mohamed Cheikh 
calion temporaire n'est pas due), Mayer {Daniel}, Seine. | Pierrard. sSavard. 
Mazier. Pierre-Grouès. Mme Schell. 
Nombre des vol ANS, sosoosovecsast ee CPRETLELILTILITIL. 507 ne (Pierre- -Fer- Pineau. Schmitt (René), 
Maternité -hacine 254 nand). Pirot. . Manche, 
JOTIée à IUC soon ssonenemenseenunussse Mecxk. Poirot (Maurice), Segelle. 
Mekki. Poulain. serre. 
Pour id IPLIONL, cos sssocsocsus ee 323 Mendès-France. Poumadère. Servin. 
Contre RRRERLEELE LRLAT:LLLELLELRRXR LA) 184 André Mercier, Oise. Pourtalet, Signor, 
Jean Meunier, Pourtier, Siivandre. 
L'Assembi Losté Indre-et-Loire. Pouyet. re dt 
;, AsSmDICe nauona adopté, i 53 - 
pté nv al Pr igent | (7 (Tanguy), mn o (Fily-Dabo), 
Michaut (Victor), Mme Sportisse. 
Ont voté pour : Seine-Inférieure. | pronteau. Thamier. 
Michel. R Thorez (Maurice), 
Midol. Mme abaté. Thuillier. 
MM. Mme Chevrin, Gouge. Minjoz Rabier. Tillon (Charles), 
Airoldi. Uiterne Gouin (Félixi. Montagnier. Ramadier, Touchard. 
Alliot. Mme Claeys. Gourdon. Môquet. Ramette. Toujas. 
Alionneau, Cogntot. Gozard (Gilles). Mora. Ramonet Tourne. 
Amiot (Uctavye). Cordonnier. Greffier. Morand. Raymond-Laurent. Tourtaud. 
Aragon (d'). Costes (Alfred), Seine |Grenier (Fernand). Moro- Giafferri (de). Reeb. Tricart. 
Mile Archimède. Pierre Cot. Gresa (Jacques). Mouton, Regaudie. Mme Vaillant- 
Arnal Cristofol. Gros. Mudry. Renard. Couturier, 
Arthaud. Dagain. Mme Guérin (Lucie), Musmeaux. Rencurel. Valentino. 
Astier de La Vigerie(d”). | Daladier (Edouard). Seine-Inférieure. Naegelen (Marcel), Tony-Révillon. Vedrines. 
Auban. Damas. Mme Guérin (Rose), Mme Nautré Mme Reyraud. Vée (Gérard}, 
Aubry. Darou. Seine. Mme Nedelec, Ricou. Vergès. 
Audeguil. Mme Darras, Guesdon. Ninine Rigal (Albert), Loiret. [Mme Vermeersch. 
Auguet DassonviHe. Guiguen. Noël Marcel), Aube. |Rincent. Very (Emmanuel), 
Babet (Raphaël). vavid (Jean-Paul), Guilbert, Noguères. RiveL. Pierre Villon. 
Badie Seine-et-Oise. Guille Pantaloni. Mme Roca. Viollette (Mauricef, 
Badiou David (Marcel), Guillon (Jean), Patinaud. Rochet (Waldeck). Wagner. 
Ballanger (Robert), Landes. Indre-et-Loire. Paul {Gabriel}, Rosentblatt. Weill-Raynal, 
Seine-et-Oise, Degoul Guitton. Finistère. Roucaute (Gabriel). |Zigliara. 
Parel. Mme Degrond. Guyon (Jean-Ray- Paumier, Gard. Zunino, 
Barthélémy. Deixonne mond), Gironde, 
Bartolini Delbos (Yvon), Guyot (Raymond), 
Paul Eastid, Delcos Seine. 
Mme Bastide (Denise), | Denis (Alphonse}, Hamon (Marcel). Ont voté contre: 
Loire Haute-Vienne. Henneguelle. 
Baurens. Depreux (Edouard). Ume lertzog-Cachin. 
Baylet Desson. Horma Ould Babana. MM. Cousten. Joubert. 
Bèche Devinat. Huconnier. Abelin Crouzier. Juglas, 
égouin Dezarnaulds. Hugues (Joseph-An- André (Pierre). Lefferre. July. 
Béné (Maurice). Diailo {Yacine). dré), Seine. Antier. Defos du Rau. Labrosse. 
Benoist (Chartes), Djemad. Huraux Asseray, Deiahoutre. Lacaze (Henrii. 
Berger, Mme Douteau. Uussel. Augarde. Denais (Joseph). Lambert (Emile- 
Eesset Loutrellot. Jaquet. Aujoulat Denis (André), Louis), bs. 
Eeugniez. Draveny leanmot. Aumeran. Dordogne. Mile Lamblin. 
Bianchini, Dreyfus-Schmidt, Joinville (Alfred Mal- Eacon Devemy. Laniel (Joseph). 
Billat Duclos (Jacques). leret). Barangé (Charles), Dhers. Lapie (Pierre-Olivier)- 
Billères D Ssne. Jouve !Géraud), Maine-et-Loire, Mlle Dienesch. Laurelli. 
Billoux. clos (Jean), Juge. Barrachin. Dominjon. Lecourt. 
Binot É—- ne-et-Oise. Jules-Julien Rhône. Barrot. Douala. Lefèvre-Pontalis. 
Biscarlet, Dufour Julian (Gaston). Bas Duforest Lejeune (Max), Somme 
Bissol Dumas (Joseph). Hautes-Alpes. Baudry d’Asson (de). | Mlle- Dupuis (José). |Le Sciellour. 
Blanchet. Dumet (Jean-Louis). |Krieget-Valrimont, Beauquier. Seine. Letourneau, 
Boccagny Duprat (Gérard), Lacoste. Een Aly Chérif, Duquesne. Louvel. 
Bonnet Marc Dupuy, Gironde. {Lamarque-Cando. Bentaïeb. Duveau, Macouin. 
Bonte {Florimond). bupuy (Marceau), Lambert (Lucien), Béranger (André). Elain. Maroseli. 
Borra Gironde. Bouches-du-Rhône. Bergasse. Errecart. Martei (Louis). 
Boul (Jean). Durroux, Mme Lambert (Marie) Bergeret. Fagon (Yves). Martineau. 
boulet (Paul). Dutard Finistère Bessac Farine {Phiippeÿ. Maurice-Petsche. 
Bourbon Mme Duvernois, Lamine-Guèye. Bétolaud. Farinez. Mauroux. 
Mme Loutard, Evrard. Lamps Bichet. Faure (Edgar). René Mayer, 
Boutavant Fabre Lareppe, Bidault (Georges), Finet. Constantine. 
Brault Fajon (Etienne). Laribi Blocquaux, Fonlupt-Esperaber. Médecin. 
Mme Madeleine Braun. | Faraud. Laurent (Augustin), Bocquet. Fouyet. Méhaignerie. 
Brilouet. Fauvel, Nord Bour. Frédéric-Dupont, Menthon f{de), 
Cachin (Marcel). Fayet, Lavergne. Bouret (Henri. Fredet (Maurice), Mercier (André-Fran- 
Cadi (Abdeikader). Fievez. Le Bail. Bourgès-Maunoury. Gabelle, çois), Deux-Sèvres 
Calas Florand. Lecœur. Xavier Bouvier, Ille- Gallet, Métayer. 
Camphin Mme François. Le Coutalleæ et-Vilaine. Gau. Michaud (Louis), 
Cance. Froment. Lécrivain-Servoz. Bouvier-0'Cottereau, Gazier. endée. 
Capdeville. Gaborit. Leenherdt (Francis). Mayenne. Geoftre (de). witterrand. 
Cartier (Marcel), Gaillard. Mme Lefebvre. (Fran- Bouxom. Gosset. Moch (Jules). 
Drôme Mme Galicier. cine), Seine. Buron, Grimaud. Moisan. 
Cartier (Marius). Galy-Gasparrou, Mme Le jeune (Hé- Cartier (Gübert}, Grousséaud. Mollet (Guy, 
Haute-Marne. Garaudy. lène), Côtes-du-Nord. Seine-et-Oise. de # (Maurice), Monjaret. 
Casanova. Garavel, Mme Lempereur. Pr he Rhô Mont. 
Castera Garcia. Lenormand. trice. Guillant (André), Monteil (André), 
Cermolacce, Gautier, Lepervanche (tdeY. is (Jean). Guillou (Louis). Finistère. 
Césaire. Genest. Le Troquer (André), Cayol. Finistère, JMontel (Pierre), 
Chambeiron. Gernez. Levindrey. D bnter. Guyomard. Montillot 
Chambrun (deÿ. Gervolino. L'Huillier (Waldeck). Charpin. H ut. Morice. 
Mme Charbonnel. Ginestet. Llante. Chautard. Henault, Mouchet. 
Charlot (Jean), Mme Ginollin, Loustau. Chevigné (de). Hubert (Jean). Moussu. ï 
Chassaing. Giovoni. Lucas. Clemenceau (Michel). | Hugues (Emile), Moustier (de). 
Chausson, Girard. Charles Lussy. Coflin. pes-Maritimes, Mutter (André), , 
Chaze Girardot. Mabrut Colin. Hulin. { . 
Cherrier. Gorse Maillocheau, Coste-Floret (Paul), |Hutin-Desgrèes, Puy-de-Dôme. 
Chevallier (Pierre), Gosnat. Manceau. Hérault, Ihuel. Orvoen, 
Loiret. Goudoux, Marie (André). Coudray. Jacquinot, Penoy. 
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petit (Eugène-Clau- 


Pinay. 
Pleven (René). 
poimbœut. 
Mme Poinso-Chapuls. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), Nord. 
ueuille. 
eille-Soult, 
Roulon. 
Rousseau, 
Sauder, 
Schafl. 


basant 


Scherer (Marc). 
Sehmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


Nord. 

Sesmaisons (de). 
Sietridt. 
Sigrist, 
Simonnet. 
Solinhac. 
Taïllade. 
Teitgen (Henri), 

Gironde, 





Teitgen Les 
{llet-Vilaine, 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. ai 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 





Wont pas pris part au vote: 


MM. 
AKU. 
Apithy. 
Aubame. 
Bachelet. 
Barbier. 
Bayrou. 
Becquet. 
Ben Tounes. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum: 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 


Burlot. 

Capitant (René). 
Caron. 

£astellanf. 
£haban-Delmas, 
Chamant. 


ChasteLlain. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Loufs), 
Indre. 
Christiaens. 
Clostermnann 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Delachenal. 
Derdour. 


Dixmier 
Dusseaulx. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal, 


Godin. 

Guissou (Henri); 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Jean-Moreau., 
Kauffinann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Legendre, 
Lescorat. 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette, 
Livry-Level. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 
Marcellin, 

Martine. 








Deshors. 


Mazel. 


Mezerna. 

Michelet, 

Milcent. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin. 

Moynet. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Quilici. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rigai (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Saravane Lambert. 

Senghor. 

Sourbet, 

Temple. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thiriet. 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux, 

Viard. 

Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabeñananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: : 


MM. 
pt 
Bardoux (Jacques 
Mle Bosquiee, Ve 
Caillavet. 


Coste-Floret {Alfred}, 


Haute-Garonne. 


Duoraz (Joannès). 
Félix. 
Gay (Francisque). 


Lalle. 

Marin (Louis). 
Reynaud (Paul), 
Roques, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Ejouard Herriot, 


président 


M. Ribeyre, qui présidait la séance. 





de }'Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NORReS NS VOIR enr isae cdsoires ve 
is DÉTAILS MO PPTINENR 


si 
256 


Pour POI nest dresse 32% 
COMRS ser cencsscscsacemevesose 486 


. Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés contormé- 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 





> @ @&- — 








LL] 


SCRUTIN (N° 4129) 





Sur la demande de disjonction de l’article 48 de la loi de finances, 
proposée par M. Paumier (Les fonds prélevés sur les comités iso- 
ciaux seront. versés au Trésor). 


Nombre des votants......,... tesonvése sine es 569 
Majorité absolue........ céseniieere sonne oo os e + « 280 
Pour l’adoption.......…. Ses cer ‘VOD 
COMID Hssotnéssénocecese Sets res 379 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Marc Dupuy, Gironde. |Michaut (Victor), 
Airoldi. Dutard. Seine-Inférieureæ 
Alliot. Mme Duvernois. Michel. 


Aragon (d”). 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”}. 

Auguet. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

uv Bastide (Denise), 


aire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Biliat. 
Billoux. 
Biscarlet., 
Bisso! 
Blanchet. 
Boccagny.- 
Bonte (Florimond), 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreytus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour, 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Allonneau. 
Amiot (Octave). 





Fajon (Etienne). 
Fayet., 
Fievez. 
Mme Francois, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet, 
Mme Ginoilin, 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Saine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huräux. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Rriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lampe. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervancte (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, 

Meunier :Pierrc}, 


Oise. 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


André (Pierre). 
Antier. 

Apitny. 

Arnal. 

Asseray. 





Midol. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Finistère. 
Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 
Peyrat. 

Pierrard 
Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet. 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Rufle. 
Mlle Rumeauw. 

Savard 

Mme Schell. 

Serre 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse, 
Thamier. 

Tnorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 
Fouchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeecrsch, 

Pierre Villon. 


(Roger), 





Zunino. 


Aubame, 


Aubanñ 
AUDryY. 
Andeguil 


Augarde 

















ne 
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Aujouiat, Degoutte. Joubert. Noel (André). Raymond-Laurent, Sion 
cor “Rapt mn. Mme Degrond. uses nl (Géraud). . Me | res Sisscko (Fily-Daboÿ, À 
3a be à eixonne uglas. oguères. a 

Bache!et Delachenal, Juies-Julien (Rhôneÿ, Olmi. Reille-Soult. Solinhac. 

Ba die. Delbos (1 von). Ki On, . | Tony Révilon. Taillade. 

Badiou. Delcos. Labrosse. Ouedraogo Mamadou, | Rico Teitgen (Henri, 
Barangé (Charles), Denais (Joseph}, Lacaze (Henri). Pantaloni, Rigal ‘Œugène), Seine.| Gironde. 
à Maine-et-Loire, Penis (André), Lacoste. Penoy. Rincent. Tei Pierre}, 
pee. Dordiges.. Lamarque-Cando. Petit (Eugène- Roclore. Ilfe-et-Vilaine, 
— et } in, er te (E ouard). Lambert (Eraile- Claudius). Rollin (Louis). E à. 
ET sa og Louis), Doubs. Petit (Guy). Rougier, Terene. 
Pan Bastid Devem) Mlle Lamblin. ge 0 2 — vo Thiriet 
Baudry d’Asson (de). | Devinat. Lamine-Guèye. Peyroles. Saïd Mohamed Cheïkh. [Thomas (Eugène); 
Baurens. Dezarnauids. Laniel (J6seph). Peytel. Saravane Lambert. Thoral. 
Baylet. Dhers. Lopie (Pierre-Olivier). Pfimlin. Sauder. Tinaud (Jean-Louis}, 
Beauquier. Diallo (Yacine). Laribi. Philip (Andréÿ Schaff. Tinguy (de). 

èche. Mile Dienesch, Laurel. Pinay. : Scherer (Marc). Toublanc. 
due ne as | Pier uen, | Hamevlenmes*  [Hemute 

ÉgouIn. . d even ené}). au u 
Ben ne sn). Ds Lagreat (Augustin), paie AE ; RE, Li 4 à 

né 3 Mme Poinso-Chapuis. as- - alentin 
ee D LE no 5e om 
Bérang rer (And ré). Dumas (Joseph). Le Coutaller. par Schneiter. Very (Emmanuelÿ, 
Bergas se. Mlle Dupuis (José), Leenhardt (Francis). Mile Prevert. Schuman (Robert), |Viard. 
| Dopuy Déaresm, |, Lefebrre GRRE : |. Prisent -(Roberi A (Maurice), | Villard 

Bétolaud Grande. L ne P de T J. setumann "[Viollette (Maurice, 
Mouais Duquesne. Letèvre-Pontalis. ue (Tanguy à Vuillaume 
Bianchini Durroux Lejeune (Max), Somme, Ce ère, peer dos. 

ichet p'iveau, ru Rec une LIT: M Sesmnaisons (de). Wasmer. 
Bidault (Georges). Elain. = here apps Rabier. Siefridt. Mile Weber. 
Bilières. Errecart, Lescora. Ramadier Sigrist. Weill-Raynal, 
Binaë. Evrard. D'ou André): Ramarony. Silvandre. pres. 

locquaux. rabre. tAnC i ara. 

7 2 Fagon ves. Levindrey, Ramonet. Simonnet. Zig'iara 

onnet. Farau Loustau, 
pores d Farine (Philippe. ait gt ; 
iouhney ean). F: . , pris part : 
Bour. . ne Charles Lussy, N'ont pas au vois 

Bouret (Henri). ri ame Mabrut. 

Bourgès-Maunoury. Finet, Macouin. MM. Forcinal. Malbrant. 
Xavier Bouvier, Florand. Mallez. Bayrou. Furaud. Mamadou Konate 

Ille-et-Vilaine. Fonl! sr. Esveraber Mamba Sano. Boganda. Godin. Mezerna. 
Bouvier-0'Cottereau, | pouver "7"  [Marcellin. Edouard Bonnetous. |Hamani Diori. Michelet, 

Mayenne. O7. Merie (André) * | Houphouet-Boigny. Milcent. 

, es: Frédéric-Dupont, al (AU le Boukadoum. - 

Bouxom Fe 2 : Maroselli Sax: Kauffmann. Mokhtari. 
Brusset (Max) Frédet (Maurice). Martel (Louis) Capitant (René), Khider. Mondon, 
BruyneeL Froment, partel (LOS: Castellani Krieger (Alfred), Nisse. 
a +10 Gabelle. + mi rl Chaban-Delmas, Kuehn (René). Palewski. 
Buron. Gaborit, Mas Jean) Clostermann. Lamine Debaghine. |Raulin-Laboureur {de}, 
Cadi (Abdelkader Gaillard, Masson (Can), Condat-Mahaman. Legendre Terrenoire 
L {4 l ielkader). * m H + Marne £ g e ® 
Candeville. Gallet. aute- - Coulibaly Ouezzin. Lespès. Theetten. 
Caron. Galy-Gasparrou. Maurellet. Derdour, Liquard, Vendroux. 
Cartier (Gilbert) Garavel, pr nécpene Dusseaulx. Lisette. Wolf. 

Seine-et-Oise. qu ren eine Félix-Tchicaya. Livry-Level. So 

artier dant AU, ayer (Daniel), Seine. 
ne “om Gavini, René Mayer 
Catoire. Gazier. Constantine. 
Catrice Geoflre (de). Mazel. Ne peuvent prendre part au vote: 
Cayeux (Jean). Gernez. Nazuez phérié 

LV wervolin 16 [Fe \ 
+ Gorse. Fernand, MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Charlot (Jean). GosseL Mec k. 
Charpentier, Gouin (Félix), Médec LENS 
Ch \rpin | Gourdon Mehaignerie. "A 
lhassaine Gozard (Gilles). [Mekki. Excusés ou absents par congé: 

“hastellai { srirmaud. |Mendès-France. 
Chasiellain, Menthon (de 
Chautard 2. our Liu MM. Coste-Floret (Alfred), |[Lallo. 
Chaz me à in (Maurice), s: cois),. (Amésg pra Anxionnaz. Haute Garonne. le [arm (Louis). 
Chevalier (Fernand), , Rhône. tave Bardoux (Jacques). Nupraz (Joannès). Reynaud (Paul). 

Alger EuPsGOR. en PAR Mile Bos Félix. Roques 
Chevallier (Louis) Guilbert, Jean Meunier, ue Ga ‘Œrancis si. ques. 

indre. : Guillant (André). dl re y q 

“hevallie Guille. Michaud (Louis), 
œ Ag (Pierre), Guillou .(Loufs}, K ques. 

D ins Finistère. MinJo , : 
Chevigné e : H 
Ghristinens, à Guissou (Henri.  |Mitterrand. Ge lute à 
Clemenceau (Michel}. | Suilton. nr Uules), fe. ; *: 
Coffin nr ave Moliet (Guy) M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 6 
n n _! …# Le >: d : £ + : d à 

"PNA pre Gironde. Monin. : M, Ribeyre, qui présidait la séance. 
Coste-Floret (Paul), fla!bout. Donaret 

Herault, Honneguelle. Monteil (André) 
een $ nee Ould Babana. Pinistère. 1 Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Tr pes Con, [Monter Pire 

\ - ri * 41 ù Monti ot, No | 5 À Û S.sssesse honorer ttnesspers F 
org Aîpes-Maritimes. Morice. UE 2 is $ È Se ra | 
Delotiee Edouard) De - —< Moro-Giafferri (de). Majoriti ADSOIUE . .soosseseoooseesenensessssssseses | 
Dam \ s Hütin : Mouchet. Pour l’'adOPfION. ...sssssurencs cross 477 
Darou Hussel Moussu. 392 
David Jean-Paul Hutin-Des rèes Mous +4 (de). Contre PELLE TIILLITILITIIIIT III III L 

# t _ > . ji Moyne 

Seine-et-Ois iue!. : 
David (Marc el), + 2 inot. Muiter (André). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément . 

tandes. Jaquet. Naegelen (Marcel). à la liste de scrutin ci-dessus, Ï 
Defferre | Jean M reau. Na?! Boni. ù a I 
Defos du Rau. | Jeanmot, Ninine, ++ 
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à Mudry. Prot 
SCRUTIN (N° 4130) pe ag Mme Rabaté pur. 
S: de UE à n iMarcel). ‘ ignor. 
ur les demandes de seconde délibération, présentées M. Deir Mme Nautré » er Silvandre 
et par M. Cristofol, po | ses par M. Deironne | Mme Nedele amadier. Si 
tage.) , pour la loi de finances. (Résuttat du poin- | Ninine elec, Rarmette. TL 
. 0 "4 
norme Aube. Regaudio. — Des 
Nombre des votants... ; Pantaloni. Renatd. \amier. 
soéesepescosssnossesse DER Patinaud Tony Révillon. Thorez (Maurice) 
Majorité ADO... css ccsecesdasssénse ce 287 Pau! (Gabriel) Mme Reyraud. Thuiltier. . 
rd tère TE net. 10 Dion (Charles). 
Pour 1 AdOPLION. ....sescvoss se .….. 282 + mg H la mr gi ” Lou. ma 
Contre ..... cosssssuss Mme Péri. ire). Rivet. Tourne. 
smsussvsusses 290 Péron (Yves) ue Roc, Le us 
ee" ; . oche ricart. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Ds Seine. En Mme Vaillant. 
Philip (André) Roucaute (Gabriel), Couturier. 
Pierrard , Gard. Valentino. 
Pineau. Roucaute (Roger), Vedrines 
Ont voté pour : Pirot. qu Vée (Gérard). 
Poirot (Maurice + ts Vergès. 
Poulain. }. Ruffe. Mme, Vermeersch 
MM, Damas. Poumadère Mile Rumeau. Very (Emmanuel) 
Airoldi. Darou Guyon (Jean - Ray- Pourtalet. | Sav Pierre Villon xs 
Allo. Mme Darrea. mond), Gironde. Pouyet Mme Schell. Viollette (Maurice 
Allonneau. rés, Guyot (Raymond), Prigent (Tanguy) l'anus Wagner. > 
 Fpne Land (Marcel). Hamon (Marcel nur ségelle. Well Reynal. 
Arthaud D — Henneguelle )- nn Serre. ER 
ee" egoutte. « à 
Astier de La Vigerie 44"). sue” Degseud. Mme _Herizog-Cachin. 
Auban. Deixonne. Le. ao ier. 
re Denis (Aiphonse), Hussei 
Auguët. pe aute-Vienne. Jaquet. Ont voté contre : 
Palin. nine (Edouard). [Joinville (Alfred 
Ballanger {Robert}, | Devinat. 0. A 1 
A ardt Dezarnaulds. Juge. )- Abeln. Cayol. |Gallet 
Barthélém Era ange jules-Julien, Rhône Aku. Chaban-Delmas. (Gaiy-Gasparre 
Bartolini ge + ra Julian (Gaston), Hau- André (Pie penser Sn, 
en ime Douteau. tes-Al L André (Plerre). Charpentier, \G: 
Mme Bastide (Denise s-AIpes. Antier h Gau 
Le enise), ou Kriegei-Valrimont Apithy. es re PR |[Gavini. 
Béré (M Duclos (Jacques), Lambert (Lucien Die Chevalier (Fernand), [Godin à 
Benoist (Charles. Ducios (Jean), Séi Bouches-du-Rhône. Augarde: chevalier (Louis | [Gosse 
es sent. Se [up Lampe mi, | ue ne Cou Eine 
janchini Dufour. Lamine Cu: Bachelet. Chevigné (de). Guérin (Maurice 
Billat, Dumet :Jean-Louis), |Lamps. — Bacon. Christiaens. Khône. sélis 
Billères. Duprat ‘Gérardh. Lareppe. ; Badie. ner een (Michel). Guilbert. 
Billoux. farc Dupuy, Gironde.|Laurent (Augustin) Barangé (Charles _2- "(sus Guillant (André) 
Binot DACFOUR, Nord — Maine-et-Loi }, eve 0 (Guillou Louis), 
Biscarlet. Putard Lavergne TT cn. Finistère. 
Bissol Mme Duvernois. Le Bail : Barrachin Coste-Floret (Paul) Guissou (He nri 
Blanchet, M ég Lecœur. Barrot. ce Guxomard. él 
Boccagny. Faion Le Coutaller Bas. met albout 
OR ajon {Etienne}. M er. AE rE Courant, Henau! 
ru (Florimond}. Faraud. gr Bayiet came nl Couston. Hubert Jean) 
Bouhey (Jean) Payet PR Bayrou meer pr Hugues (Emile) 
Bourbon. : cone, iène) Cotes du-NOn Beauquier. Pine et Dis Paun, |y Alpes-Maritimes 
M ? Nord. B -Oise. ugues seDh- 
rene Mme françois. mme Lempereur. Bégouin. Defferre. André). Seine 
Re Het fra | En Galicier. 7 Be a sec peu el Delahoutre, Fr Mist 
shi Garaudy. , <hi5 Bé 4 e1c0s Jacc j 
Cas SE Garavel sp (Fo). Bergasse. ca tié Denais (Joseph). Pr ee 
Camphin. Garcia Loustan Bergeret. Denis (André), [Jeanmot. 
Cance. Gautier. * |Charles L Bessac. Dordogne. | joubert. ” 
Capdevilie. ee Maäbrut ue. Bétolaud. Deshors [Juglas. 
Caïtier (Marcel). Ginestet HT Beugniez. vi tai 
e. sn Manceau. ichet. s._ | Kauffm: 
cuder. Olsen. [Con — Marty (André) pidault (Georges). | Dinenier RSS 
Haute-Marne. iovoni. Masson. (AI ‘ Blocquaux ’ Dixmier Krieger (Alfre 
Casanova Girard. ge (Albert), Bocquet. Dominjon, Euchn René d). 
Castera + rs" gg Maton Edouard Bonnefou Douala. Labrosse va 
Germolacce ne. Maurellet. Bonnet. N D, | La caze (Henri) 
saire. . \ mas (Joseph). | Lam b pe rte 
chambelen. en huge Sete. Le pes. er Dupuis Pose). | Du — 
ambrun (de). : Mazuez (Pierre- Bouret ! eine. le Tabne — 
Mme Charbon Gouin (Félix). Li gr Die nome Dupuy {Marceau) À er 1 + 
Charlot (Jean) Gourdon. Mendès-France. ‘ Xavier -Bouvier, Ile: | puces *  |Lapie (Pierre-Oivi 
Chassaing. Gozard (Gilles). André Mercier (Ois el-Vilaine ” | Duquesne. Lahbt (Pierre-Olvier). 
Chausson. er a Jean Meunier ere. Bouvier - O'Cottere Len |Laurellf 
Chaze. renier (Fernand), et-Loire. L Mayenne au, | Duveau, [Laurens (Camili 
Cherrier. * Gresa (Jacques). Meunier (Pi pose Elain. Cantal une 
Mme Chevrin. Gros. Côte-d'Or rte Brusset (Max: eg Lecourt 
Citerne. Mme Guérin (Lucie), |Michaut (Victor) Bruyneel. Fagon (Yves). [ue Tétebe 
Mme Cla Seine-Inférieure. | Seine- AE B N Farine (Phitippe) |“me Lefebvre 
Cogniot eys. Mme Guérin (Rose Inférieure ne ot. Parines pp |” (Francine), Setne. 
Cordonnier. Cine. } Le +8 Capitant PE Faure (Edgar). [PRE pontaits. 
Costes (Aïlfredi uesdon. Ep aro 'auvel. | Legendre 
Pie . Seine. | Gui ; Joz. ‘aron. Finet. Lejeune Max), Somt 
LE é ee | Montagnier RE, ie. Fonlupt-Esperaber r4 + pau omms, 
again uillon {Jean), Indre |M Ca ste Fouyet. pres "y 
f x , Mora. stellani, à» bd Lespès 
Daladier (Edouard). ce Morand Catoire. Erédéric-Dupont. - Letourneau 
an Mouton. Catrice. “nant (Maurice). Liquara 
Cayeux (Jean), Gabelle, Five Level 
AUVEe1. 
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Lucas Mutter (André). vo (Aibert), Bas- 
Macouin. Nazi Boni. In. 
Malbrant Nisse Schneiter. SCRUTIN (N° 4131) 
Mallez Noël (André), Puy-de- [Schuman (Robert), ç pSui à ; ; ; 
Dmne. bohs: À Soselle. Sur l'ensemble du projet relatif à la loi de finances. 
Marcellin. Olmi. Schumann (Maurice), 
Maroselli Oopa Pouvanaa. Nord. Nombre des votants...,......s.sssscoocscoosce 400 
Martel (Louis). Orvoen. Senghor. Slajorité ADSOIUB.... 6.005 cnvnooésooseseest es 
Martine Ouedraogo Mamadou. |Sesmaisons (de). 
eg sise Palewski nt Pour l'AdOPLOM:. ss ssssssessos 289 
lasson (Jean), Haute- | Peno Sigrist. 
rl petit {Eugène- Slmetnt Contre ..... tenta encpésdte coton : VD 
Maurice-Petscthe. Claudius). Smaïl. 
Mauroux Petit (Guy), Basses |Solinhac. L'Asscmiée nationak a adopté. 
René Mayer, Pyrénées. , Sourbet. 
; Constantis 1e. Mine Germaine Taillade. 
1azei Peyroies. 'eitgen (Henri), Ont voté pour: 
ra Peyte:. Gironde. 
PGECIN. Pflimlin leitgen (Pierre). Ille- 
Mehaignerie.. Pierre-Grouès LV laine. s MM Colin Hugues (Joseph- 
Mekki “pat pe lemple Abelin. Condat-Maharman. André), Seine. 
Mernthon (de). de Tersend Aku Coste-Floret (Paul), |Hulin. 
Mercier (André-Fran. | PIevVEn (René). ein Amiot (Octave), Hérault. Hutin-Desgrèes. 
4 dt D 20 lerrenoire. ; 

cois). Deux-Sèvres. | P2imbœut | André (Pierre). Coudray. ihuel. 
Métaver Mme Poinso-Chapuis. Theelten. Antier. Courant. Jacquinot. 
M haud Loul Mlle Prevert Thibault. Apithy. Couston. Jean-Moreau. 
‘chaud (Lou s), Prigent (Robert), Nord | lhiriet. Asseray. Crouzier. Jeanmot. 

Vendée. oueutli , l'homas (Eugène) Aubame , Daladier (Edouard). |Joubert. 
Michelet 2 Me Augarde. David (Jean-Paul), |Juglas. 

Miicea _ neep ' Cle pute Aujoulat. Seine-et-Oise. Jules-Julien, Rhône, 

Mitterrand Ramarony À Tinaud + dau Aumerän. Detferre. 2e is. 

Moch (Jules). Rauïn ! aboureur (de). | Tinguy (de). Babet (Raphaël). Delos du Pau. 

Moisan Raymond-Laurent. loublane, Bachelet. Legoutte. Labeoése 

Moliet (Guy). Reille-Soult. lriboulet, Bacon. Defachenal. Lacaze (Henri). 

Menton Rencure: Truffaut. Badie. Dejahoutre. Lambert (Emile- 

Mon Rigal (Eugène) Valay. Barangé (Charles), Deibos (Yvon). Louis), Doubs, 

Monjuret Seine. ; Vendroux maine-et-Loire. Delcos. Mile Lamblin. 

ee a - ru Verneyras. DT, Denais (Joseph). eg (Joseph). 

Monicil (André), Rollin (Louis). Viard. ep Ne }, [api (Plerre-Clrènss 
Finistère Roulon. Viatte. Bas Deshors. Laurelli. 

Montel (Pierre). Rousseau Villard. Paul Bastia. Devemy. Laurens (Camille), 

Montillot. Saravane Lambert. Vuil'aume. Baudry d'Asson (de). | Devinat. Cantal. 

Morice. Sauder Wasmer. Baylet Dezarnaulds. Lecourt. 

Mouchet. Schaf. Mlle Weber. Beauquier. Dhers. Mme Lefebvre 

Moussu Scherer (Marc) Wolff. Becquet. Mlle Dienesch. (Francine), Seine. 

12 I Schmidt (Robert) Yvon Bégouin. Dixmier Lefèvre-Pontalis 

De RON (ii Ben Aly Chérit. Dominjon. Lejeune (Max), Somme, 

Moynet pli à re st mi 1 Béné (Maurice). Douala. Le Sciellour, 
Bentaieb buforest Lescorat. 
Ben Tounes. Dumas (Joseph). Letourneau. 
Béranger (André). Mile Dupuis (José), pet à 
: , Bergasse. Seine. ucas. 
N'ont pas pris part au vole: Bergeret. Dupuy (8 (Marceau), |Macouin. 
Bessac iro Mallez. 

MM Bétolaud. puquesne: ne Sano, 
Amiot 10ctave). Delbos (Yvon). [Lamine Debaghine. ee 020 eg De. 
Babet (Raphaël). berdour Lisette. Bidauit (Georges). Errecart. Maroselli, 

Paul Bastid. Félix-Tchicaya Mamadou Konale. Billères. Fabre. Martel (Louis'. 
Boganda Forcinal, Marie (André). Blocquaux. Fagon (Yves). Martine. 
oukadout Gaillard. Mezerna Bocquet. Farine (Philippe). Martineau. 
joukadoum. 
Cadi 'Abdelkader) Gervolino Mokhtart. cg Farinez D ec. 
Chevallier (Pierre), Hlamant Diori Mors-Giafferri (de). ref (Henri). Er mie Te. 
Loiret Horma On PBabana Dourtier Bourgès-Maunoury. Finet. Constantin 
Condat-Mahaman. Houphouet-Boigny. Ramonet. É Xavier Bouvier Fon'upt- Esperaber. Mazel. 
Coulibaly Ouezzin Khider. Said Mohamed Cheikh Ille-et-Vilaine. Forcinal. Meck. 
r - O’Cottereau. | Fouyet. Médecin, 
ET # | Frédéric-Dupont. Mehaignerie. 
ouxom. LÉ re (Maurice). ne 5 ai 
euvent prendre part au vote: Brusset (Max). sabelle. endes-France. 
be ” - BruyneeL Gaborit, JMenthon (de). 
_ _ Gaillard. Mercier (André: -Fran- 
MM Rabemananjara, Rasela Ravoahangy et Récy (de). Gad “adelkaden,. riad State Deux-Sèvres, 
Car Garet. Michaud Louis), 
Cote rt it de : À 
; Seine-et-Oise, avini, errand. 
Excusés ou absents par congé: Catuire. Gazier. Moch (Jules). 
Catrice. Geoffr (de), Moisan. 
Cayeux (Jean). Gervolino, Mollet (Guy). 

MM Coste-Floret (Alfred) .|Lalle. re de il 

AnxIOnNnaZ. Haute-Garonne. Marin (Louis) Cnarpentier, Groussæaud. Mont. 
Bardoux (Jacques). Dupraz (Joannès’ Reynaud (Paul). Charpin. Guérin (Maurice), Monteil (André), 
Mile Bosquier. Félix. Roques, Chassaing. Rhône. Finistère. 
Caitiavet üay (Francisque), Chastellain. Guilbert. Montel (Pierre). 
Chautard. Guillant (André). Montillot. 
Chevalier (Fernand). |Guillou (Louis), Morice à 
Alger. Finistère. Moro-Gagerr de). 
, ° evatli £ Guiss (Henri). ouc 
N'ont pas pris part au vote: Re Ce Moussu. 
Chevallier Pierre). Halbout. Moustier (de). 
Loiret. Henault. Moynet. 

{, Edouard Ike président de l'Assemblée nationale, et Cnevigné ‘de). Horma Outd Babana Mu ter ‘André). 
+ "but mil pr Christinens, Hubert Jean). Nazi Boni. 

ipeyre, qui”f mb Clemenceau (Michet;. | Hugues Emme), Noël (André), 

te mn lt le isetistehes Cofän. Alpes-Maritimes. Puy-de-Dôme. 
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Lens 


Dimi. 

Dopa Pouvanaa, 
Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 
a 


noy. 

sont Rue 
Eu 

et 
? Basses-Pyrénées. 
Mme Germaine 

Peyroles. 
Peytei. 
plimin. 


pin 

pieven, {Ra 
oimb®æ 

Sue Pol a -Chapuis. 
courtier. * 
lle Prevert. 

Prigent (Robert), 

\ ord. 

Queuille, 
uilici. 

famarony. 
amonet 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
laragcn (d”. 
Mlle diese 
fArthau 
nn de La Vigerie (d”}. 


ner ét 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denis2}, 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
re 
occagny. 
cr (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
pus 
Brau 
Mme  adeleine Braun. 
Brillouet 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron., 
Chambrun ‘de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Ciaeys. 
ce 
ostes (Alfredi, Seine. 
Pierre Et 
Cristolol. 
Mme Darras. 
Dassonsile. 
enis (AI ag 
re A tes s 


ne Doatest 
Dreyfus-Schmidt 
se —À (Jacques). 


Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis; 
Duprat (Gérard), 











ie gp 
[Œugène), Seine. 


Roïlin éLouts). 
Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 


Scherer {Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 


Solinhac. 


Ont voté contre: 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 


Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
ar, reg 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin:. 
Hugonnier. 
Huraux. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


Là 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegei-Vairimont 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie\. 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

pts eg 

Lecæ 

Léceivaio-Serves 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

De {Waideck) 


Maillocheau. 
Manceau. . 
Marty (André). 
Masson tAlberti, 
Loire. 


Maton. 

pt Pr per Oise 
eunier (Pierre), 
Côte-d'Or, | 








Sourbet. 

Taillade. 

Res (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 


ie 
Thomas (Eugène). 
Thorai. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay 
Verneyras. 
Viard 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Yvon 
Ligliara, 


Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelee. 

Noël (Marcel). 

Satinaud 

Paul Les 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron {Yves}. 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

PouyeL 

Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revyraud. 

Rigai (Albert, Loiret 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet. (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. ,. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. ; 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 


Aube. 


Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Allonneau, 
Arnal. 

Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Badiou. 
Baurens. 
Bayrou. 
Bèche. 
Bianchini. 
Binot. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boukadoum. 
Capdeville, 
Capitant (René). 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellaai. 
Chaban-Lelmas. 
Charlot (Jean), 
Chaze 
Clostermann. 
Cordonnier 
Poe = gg Ouezzin. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Depreux (Edouard), 
Derdour. 
Desson. 
Diallo (Yacine). 
Doutrel!lot. 
Draveny. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Evrard 
Faraud. 
Félix-Tehicaya. 
Florand. 
Froment. 





Furaud, 

Galy- Gasparrou. 

Gernez. 

Godin. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Guesdon. 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Hamani DPiori. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny 

Hussel. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Kauflmann. 

Khider. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lamine Debagnine. 

Lamine-Guèye 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Legendre. 

__. Lempereur. 
7" 

Le roquer (André). 
Levindrey. 

Liquard. 

Lisette. 
Livry-Level. 
Loustau. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Malbrant. 
Mamadou Konate, 


Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine, 

Marzier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Mezerna. 

Michelet, 

Milcent. 

Minjoz,. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Naegelen (Marcel), 

Ninine. 

Nisse. 

Noguères. 

Palewski 

Philip (André). 

Pineau. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier, 

Raulin-Laboureur (de), 

Reeb 

Regaudie. 

Ricou 

Rincent 

tougier. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sézelle 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Terrenoire. 
Theetten. 

Valentino. 

Vée (Gérard), 

Vendroux. 

Very (Emmanuel) 

Wagner 





Masson (Jean), 
Haute-Marne. 


Weiil-Ravnai 
|Wolfr. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


Raseta, Ra 


ahangy et 


Récy fde). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz 
Bardoux (Jacques). 
er 4 Bosquier. 
Cailiavet, 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
+ (Joannèês). 


y (Francisque). 


|Lalle. 

Marin (Louis) 
Reynaud (Paul), 
Roques, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Asse 
M. Ribeyre, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient ét: 
Nombre des volants. ..s.scecsosssesse ne" 
Mayorité absolue ...... ..…. .….. CEE 

Pour Hi 1 EN PEN 

Contre ns …..... .… 

Mais, après vérification, ces nombres ont 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
Rectification 


au comple rendu in extenso de la 3° 





séa 


nce 


t été 


du 12 mai 1951 


(Journal officiel du 43 mai 1951.) 


Dans le scrutin 
ticle 1er de la 


Ino 4065) sur l'amendement de M. 
proposition relative 


au pr 


à }’ar- 
des éludiants 


Deixonne 
ésalaire 


(ajouter le mot « public » après le mot « enseignement »): 


M. Viard, porté comme « n'ayant pas pris part 


avoir voulu voter « contre ». 


MA. 
déclarent avoir voulu 
M. Chevalier 


au vote », déclare 


Rencurel et Zigliara, 


(Fernand), 
avoir 


portés comme 
« s'abstenir ». 
porté comme « 





au vote », déclare 
ayant voté « pour 


n'ayant pas pris par 


voulu voter « contre », 
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Rectifications 

au compte rendu in extenso de la 2 séance du 16 mai 1951, 
(Journal officiel du 17 mai 1951.) 

Dans le scrutin (ne 4082) sur l'amendement de M. Lacaze à l'ar- 
ticle 5 du projet relatif aux prestations familia:es agricoles (dis- 
jonction des artièles » à 9): 

M. Triboulet, porté 

vou voler ‘ po 11 
M. Terrenoire, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 


comme ayant voté « contre », déclare avoir 





Rectification 
au compte ren lu in extenso de la 3% séance du 16 mai 1954, 


(Journal officiel du 17 mai 1951.) 








Dans le scrutin (n° 4083) sur l'amendement de M. Boulet avant l'ar- 
ticle © ter du nrojel relatif aux prestations familia:es agricoles 
lifférer l'applica es articles 5 à 9 jusqu'au vote d’une loi sur 
l'a 1 nl 
\f l'ril nri avant vôülé « contrt * déclare avoir 

vou 

Rectification 
1 jle re { { de 1 1 séance du 17 mai 1%1 
l 1 \ li 18 mai 1951 
® ' pe 

D [ ensemble du projet relatif aux 
M \ pour déclare avoit 

V: : ( 

Rectification 
i { ' le 1 éance du 1$ mai 1901 
Jou lit | 19 mu 1951.) 
lemandes de seconde délibération 
MU } M. { 

M. ! | ire n’avani pas pris part au vote », 
« 1 [] « t 

| l ] 17 A k ire ay voulu 

——-———— 0 + &— 
Ordre du jour du lundi 21 mai 1951, 
A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 
4, — % on dk 
| S ém e de M. Charies 
2 \ ] l { titi itive au p jet 
15 à os de la loi du 23 octobre 
g s 7866, 1031, 143252. — M. Ren 
| 5 débat.) 

3. 1) nn du jet de i relatif au développement des 
‘ | x dépenses de fonctionnement des services civils 

LU (l issociés : L. Dépenses civiles). (Nos 13045, 

4, \ | le MM. Chautard, Louis 

Ç le certains baux de locaux 
| sage. commercial, industriel ou artisanal. 
| M itaëd, ra out 

5 1 projet de loi por modification de la loi 

19:9 relalive à la construction d'un pipe-iine 

ni ny t 1 n£atinr luna 

e-> t { 1 TOZIOIL DarisiICHIIC €©L i 1A CTéAatiOrI G UC 
étroliers par pipe-line ». (Nos 12593, 13094. — 

A] 

G Dis t de lo rtant ouverture d’une première 

| ( e de la préparation de la sixième session 
£S 0 ile de l'Orgarisation des Nations Unies. 

e 43111 

FE Ut ion. en deuxième lecture, du projet de loi. relatif 
un dévelonn it des crédits affeciés aux dépenses d'équipement 
des services €I \os 1296 13156, M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) 

A : ( deuxième lecture, du projet de loi relatif 
au dévelo] nent des credits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des service ivils pour l'exercice 1951 (radiodiffusion fran- 
caise). (Nos 12009-13137, — M, Joannès Dupraz, rapporteur.) 

9. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relalit 
aux comples €] x du Trésor pour l’année 1951. (Nos 13041-19213. 
— M, Biocquaux, rapñortcur.) 





1. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
au developpement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (présidence du con- 
seil, {Nes 13060-42213, — M, Guy Petit, rapporteur.) 4 

11. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatit 
au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionne. 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (éducation nationale). 
(Nos 13001-13219 — MM. Simonnet et Marcel David, rapporteurs.) 


12. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de li relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civis pour l'exercice 1951 (travail et sécurité 
sociale), (Nor 15159-13279, — M, Lecourt, rapporteur.) 

13. = Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
au àéveloppement des crédits affectés eux dépenses de fonction: 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Frante d'outre.- 
mer, — 1, Dépenses civiles), (Nos 43157-132:0, — M. Burlot, rap- 
porteur.) 

44. —— Discussion, en. deuxième lecture, du projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des Services Civis pour l'exeragee 19%51 (budget annexs 
des postes, télégraphes et téléphones) (Nos 12286-13904, — M. Dagain, 
rapporteur.) 

15. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nernent des sermices civils pour lexercice 1951 (santé publique et 
population), (Nor 1328$-13305. — M. Marcel David, rapporteur.) 

16. —— Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatil 
au développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 
1951 (réparation des dommages de guerre et construction), (Nor 13202. 
15306, — M, Charles Barangé, rapporteur général.) 

17. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
aux établissements privés recevant des mineurs atteints de défi. 
cienctes physiques où psychiques, de troubies de caractère ou du 
Ccanporiement, délinquants ou en danger. (Nos 10623-11865-122%%, — 
M. ualiet, rapporteur.) 

18. — Suile de la dis’ussicn des propositions de loi : 1° de 
M, ileuri Lacaze et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
les sirulures et le financement! des divers régimes des prestations 
familiales; ?o de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues tendant 
à aruéliorer la loi du 22 août 1956 fixant ïe régime des prestations 
familiales, (Nos 1%113-19134-19206. — M. Bouxom, rapporteur.) 

19. — >uite de Ja dis-ussion des proposilions de Ji 19 de 
M. Albert Masson et piusieurs da ses collègues tendant à: a) assu- 
rer ja gratuité complète de l’enseignement supérieur; b) atlribuer, 
sous Certaines réserves, une rémunération aux élèves et étudiants 
de cet enseignement; €) préparer la réorganisation de la formation 
technique supérieure; 20 de M. Cavol et plusieurs de ses co:lègues 
tendant à instaurer le Versement d'une rémunération aux élèves et 
étudiants âe l’enseignement supérieur; 3° de M, Doutreliot et plu- 
sieurs de <es collègues tendant à assurer anx étudiants un niveau 
de vie aérent; 4° de M. Garaudy et plusieurs de ses Coilègues ten 
dant à assurer le versement d’un salaire aux étudiants et élèves 
de l’enseignement supérieur, (Nos 5333-6:18-9256-9453-11967-13110, — 
M. Cayol, rapporteur.) 

20. — Discussion de la proposition de oi de Mme Poinso-Cha- 
puis et plusieurs äe ses collègues tendant à rendre applicables aux 
personnels des hônifaux psychiatriques autonomes les dispositions 
de Ja ioi no 48-1150 du 20 septembre 1518 relalive aux pensions 
civiles et anilitaires. (Nos 1062412020, — M, Cordonnier, rappor 


A quinze heures, — 2° SÉANCGE PUBLIQUE, 
Suite des discussions inscrites À l'ordre du jour de la premièrs 
sance, 
A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 


séance, 





Commission des finances. 





{re séance du vendredi 15 mai 195%, 

Présents. — MM, Aubry, Barangé (Charles), David (Martel), Dupuy 
(Marc), Gaillard, Gresa (Jacques), Guyôn (Jean-Raymond), Jean- 
Moreau, Larmps, Perdon (Hilaire). 

Suppléant. — M, Crislofol (de M. Ramettle), 

Assistait en outre à la séance. — M. Hénault. 





9e séance du vendredi 18 mai 1951. 


Présents. — MM. Barangé (Charles), David (Marcel), Denais 
Joseph}, Dupuy (Marc), Guyon (Jean-Raymond), Meunier (Pierre), 
Perdon (Hilaire). 

Suppléants. — Mine Lucie Guérin (de M. Ramelte); Mme Francine 
Lelebvre( de M, de Tinguy). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Dulour, Julien, Michaut, 
Coudray. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31 quai Voltaire, 
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